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INTRODUCTION. 

Depuis  quelques  mois,  les  causes  relatives  aux 
délits  de  la  presse  se  sont  multipliées*  et  les  tri¬ 
bunaux  n’ont  pas  cessé  de  retentir  de  ces  débats, 
dont  Tu  utile  n 'égale  pas  toujours  le  bruit;  qui 
souvent  ont  Tinconvénient  de  donner  de  la  pu¬ 
blicité  a  ce  qu’il  serait  lion  de  cacher  ;  qui  placent 
un  danger  pour  la  société  dans  des  paroles  ou 
des  assertions  qui  souvent >  sans  cela  ,  resteraient 
inaperçues  du  monde  entier;  qui ,  dans  Tétât  ac¬ 
tuel  de  la  société,  ne  sont  propres  à  exciter’  au¬ 
cun  mouvement  j  ni  à  produire  aucun  effet;  ces 
accusations  portent  avec  elles  l'inconvénient  vrai¬ 
ment  effrayant  pour  les  membres  de  la  société,  de 
faire  dépendre  les  intérêts  les  plus  précieux  des 
citoyens  d’interprétations  dans  lesquelles  toujours 
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il  entre  nécessairement  un  peu  d'arbitraire ,  et 
dont,  par  la  composition  actuelle  du  jury  ,  la 
décision  finale  est  remise  à  des  hommes  dont 
l'équité  naturelle  peut  n’ètre  pas  secondée  parle 
genre  dé  lu  des  y  de  connaissances  et  de  pratiques 
qui  rend  propre  à  discerner  ce  qui  peut  se  trouver 
de  réel  dans  un  écrit,  comme  à  faire  avec  justice 
le  partage  entre  le  bien  et  le  mal,..,  Cest  ce 
que  Ton  a  vu  dans  les  causes  de  la  souscription 
dite  nationale,  de  la  municipalité  de  Toulon  , 
contre  M,  de  Jouy  ,  membre  de  T  Académie ,  de 
M,  Cauchois-Lemaire ,  de  M-  Bousquet,  et  d’un 
grand  nombre  d  autres  causes.,.  Beaucoup  ont 
échappé  a  la  condamnation;  celles-ci ,  en  se  ré¬ 
pétant,  affectent  plus  désagréablement  le  public, 
et  lorsque  déjà  beaucoup  de  retraits  se  trouvent, 
par  les  lois  mêmes,  imposés  à  la  libre  manifes¬ 
tation  de  la  pensée,  il  est  naturel  que  le  public 
désire  plus  de  sobriété  dans  ces  condamnations  , 
car  alors  chaque  jugement  menace  ou  atteint  en 
quelque  point  chaque  particulier. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  l'ouvrage  de 
Mgr  l'archevêque  de  M  alinéa,  sur  la  flaire  des 
élections,  fut  déféré  aux  tribunaux.  Le  public  a 
été  imbu  de  l’idée  que  des  ordres  directs  du  mi¬ 
nistère  avaient  mis  en  action  les  magistrats  ;  que 
des  mesures  de  rigueur  avaient  dit  être  proposées 
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contre  l'auteur  ;  que  l'effet  en  avait  été  prévenu 
par  les  représentations  des  cliefs  du  clergé;  tout 
cela  peut  être  ou  n’être  pas  ;  aujourd’hui ,  il  im¬ 
porte  peu  de  le  connaître;  sen  informer,  tenait 
alors  à  l’active  et  inquiète  curiosité  qui  porte  à 
rechercher  les  principes  et  les  auteurs  des  évètie- 
tuens  publics,  et  à  l’état  actuel  des  sociétés  dans 
lesquelles  un  grand  nombre  d'hommes  ont  ]e 
goût  des  affaires  publiques ,  et  du  temps  à  leur 
donner. 

La  saisie  d’un  ouvrage  de  M.  dcPradt  devint 
un  évènement.  Ce  résultat  conduisait  à  la  Cour 
d’assises  un  archevêque,  spectacle  nouveau  ,  un 
auteur  qui,  dans  vingt  ouvrages,  avait  évité  les 
e'eueils  de  la  liberté  des  opinions  et  de  la  fran¬ 
chise  des  paroles.  —  Il  règne  en  général  eu 
b  rance  un  double  langage,  tua  naturel  et  l’autre 
artificiel ,  et  comme  officiel  :  c’est  un  argot  né  au 
sein  des  violences  de  la  révolution  ;  le  besoin  de 
la  sûreté  l’a  fait  naître;  l'intérêt  la  maintenu  ; 
la  transportation  rapide  du  pouvoir  d’une  main 
à  une  autre  l’a  montré  comme  une  saùve-garde  ; 
on  a  voulu  préparer  des  excuses  à  l’avenir,  utf-tel 
affirmeoWni  l’existence  du  bonheur,  qui  derrière 
déplore  on  prédit  des  malheurs....  M.  de  Pradt  a 
signalé  plusieurs  fois  celte  hypocrisie  du  lan¬ 
gage,  et  ne  peut  être  accusé  d’en  avoir  IiSfct  à  scm 
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profit,.,.  Il  a  dît  ce  qu'il  a  cru  être  la  vente,  à 
tous  et  sur  tout..,.  II  a  parle  du  présent  comme 
de  passé,  et  quelquefois  l'avenir  à  entrouvert 
devant  lui  ses  sombres  profondeurs.  Tout  avait 
bien  été  jusque-là  ;  mais  comme  il  n'est  pas  de 
bonheur  durable ,  il  a  fallu  arriver  au  bord  de  l'a- 
byme  commun,  et  recevoir  un  coup  semblable 
a  celui  qui  avait  frappé  tant  d'autres* 

L'ouvrage  sur  l'affaire  des  élections  fut  com¬ 
posé  à  cent  lieues  de  Paris,  avec  une  extrême  ra¬ 
pidité,  à  la  chaleur  de  la  plus  vive  discussion  qui 
ait  animé  aucune  des  assemblées  délibérantes 
depuis  1789  ;  quelques  étincelles  de  ce  feu  tom¬ 
bèrent  sur  le  bureau  de  fauteur  ;  il  était  malade; 
temps  fâcheux  pour  écrire;  pressé  par  l’empire 
des  circonstances,  autre  inconvénient;  V  impres¬ 
sion  se  poursuivait  à  Paris,  sans  possibilité  de 
révision  dans  un  mouvement  accéléré,  sans  cor¬ 
rection  personnel  le  des  épreuves  imprimées  ;  les 
troubles  de  Paris  '  éclatèrent  ;  les  peintures  les 
plus  enflammées  remplirent  les  contrées  qu'ha¬ 
bitait  M.  de  Pradtl  A  Paris  ,  on  juge  très  impar- 
faitejpent  les  impressions  que  les  faits  ou  les  opi¬ 
nion#  de  Paris  produisent  sur  les  provinces;  Paris 
et  celles-ci  s'ignorent  également,  et  il  serait  as¬ 
sez  difficile  de  dire  a  qui  de  Paris  ou  des  pro¬ 
vinces,  appartient,  sur  leur  position  mutuelle, 
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]a  plus  grande  somme  d’erreurs.  —  Ce  qui  est 
Lien  certain  ,  quant  au  fait  présent,  c  est  que 
M,  de  Pradt  avait  ]a  pleine  et  entière  conviction 
que  la  prolongation  des  troubles  de  Paris  ,  n  eus1* 
sent-ils  continué  que  trois  jours  encore  ,  donnait 
dans  les  contrées  qu  fl  habitait  alors ,  et  qu  il  con¬ 
naît  très  bien,  ouverture  à  une  perturbation  po¬ 
pulaire,  dont  aucun  pouvoir  ne  petit  diriger , 
arrêter  le  flot  ni  guérir  les  ravages  ;  quelques 
fusillés  ,  à  la  suite  de  l'ouragan,  ne  guérissent 
pas  les  victimes  qiril  a  fait;  et  puisque  M.  de 
Pradt  a  acquis  à  ses  dépens  le  droit  de  parler 
clair,  sans  cet  argot  si  cher  et  si  propice  à  tant 
d'autres,  il  dira  qu'il  a  loujèiirs  pensé ,  qu’u  titre 
de  prêtre  et  de  noble,  malgré  son  libéralisme,  il 
avait  un  double  tribut  k  payer  à  ces  perturba- 
lions ,  et  qu*il  ne  lui  était  pas  plus  réservé  d'en 
éviter  le  paiement,  que  celui  qu'il  a  été  sommé 
d'acquitter  ù  la  Cour  d'assises. 

C'est  sous  ces  inspira  Lions  que  M.  de  Pradt 
avait  écrit*  M,  Savoy e-Iloïlin  avait  dit  ;  J'ai 
voté  pour  éviter  la  guerre  civile.  EU  bien  ! 
M.  de  Pradt  avait  écrit  pour  éviter  quelque 
chose  de  pis  que  la  guerre  civile  ,  mie  pertur¬ 
bation  populaire;  car  M.  de  Pradt  n'est  pas  assez 
dénué  de  sens  pour  croire  a  la  possibilité  duue 
guerre  civile  en  France;  mais  il  croit  et  beau- 
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coup  ,  à  celle  des  perturbations  populaires  , 
malheur^  ignoble,  plus  fatal  que  celui  des  guerres 
civiles  ,  qui  tout  hideuses  et  funestes  qu’elles 
soient,  cependant  peuvent  n’étre  pas  dépour¬ 
vues  ,  comme  l’atteste  l’Histoire ,  de  quelque 
dignité,  ni  s  opposer  au  développement  de  hauts 
caractères,  et  même  de  venus,  dont  il  faut  dé- 
ploiei  1  emploi,  mais  ne  pas  méconnaître  l’exi¬ 
stence.  Pendant  qu’on  accusait  à  Paris  M.  de 
Pradt  d  exciter  à  la  guerre  civile,  il  employait 
dans  son  pays  scs  moyens  d’influence  pour  pré¬ 
venir  ces  perturbations  qui  lui  inspirent  un  si 
légitimé  effroi.  Il  en  a  été  victime  en  1789  et 
en  1792  :  il  n’a  pas  la  moindre  envie  de  se  re¬ 
trouver  vii-k-vis  d  elles  en  1820  et  années  sui¬ 
vantes.  A  Paris  on  est  à  l'abri  de  tout  cela*,  et 
Ion  juge  les  autres  comme  s’ils  y  étaient,  aussi. 

L ouv  1  âge  parut  le  i5  juillet  :  l’auteur  accu¬ 
sait  la  lenteur  de  l’imprimeur  ;  ÎI  avait  espéré 
paraître  avant  la  sanction  de  la  loi.  A  la  seule 
inspection  de  l’ouvrage,  on  le  juge  ouvrage  de 
circonstance,  surtout  dans  sa  partie  inculpée.  La 
partie  permanente  précède  celle-ci  :  c'est  celle  qui 
traite  de  l’aristocratie  ,  sujet  neuf,  tableau  vrai, 
tracé  avec  des  égards  et  des  ménagement  auxquels 
Y  aristocratie  n’est  pas  accoutumée  ,  et  rpt  elle- 
même  rt 'emploie  guère.  Les  chapitres  de  la 
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législation,  de  la  royauté,  de  l'initiative,  du 
ministère ,  de  la  dynastie ,  du  gouvernement 
occulte,  forment  le  corps  de  l’ouvrage,  et  dé¬ 
notent  les  intentions  de  l’auteur  avec  une  évi¬ 
dence  qu’il  croyait  capable  de  faire  éprouver 
aux  autres  le  môme  sentiment  qu'il  éprouvait 
lui- môme  en  les  traçant.  Jamais  il  n’avait  écrit 
avec  plus  de  cette  sécurité  qui  naît  du  sentiment 
de  l’innocence  des  intentions.  Le  chapitre  de 
la  dynastie  tout  seul ,  devait  servir  comme  de 
paratonnerre  k  son  ouvrage,  et  k  ce  qui  pouvait 
s’y  rencontrer  de  défectueux  :  il  devait  elre  pro¬ 
tecteur  pour  lui  comme  il  l'est,  s  il  n  y  a  pas  de 
témérité  à  s’exprimer  ainsi  ,  pour  la  dynastie 
elle -môme  :  car  jamais  rien  de  plus  vrai,  de 
plus  formel,  de  plus  salutaire  pour  elle  n’a 
eècore  été  écrit,  et  quand  M.  de  Pradt  le  com¬ 
posait  avec  autant  de  rapidité  que  de  vciite,  et 
de  désir  de  servir,  il  tendait  k  ramener  les  esprits 
étrangement  égarés  de  tous  les  côtés  sur  cette 
question.  Le  chapitre  sur  le  gouvernement  oc¬ 
culte  fut  compose  dans  la  môme  intention. 
M.  de  Pradt  saisit  cette  occasion  de  rendre  uue 
éclatante  justice  aux  illustres  victimes  d  une  des 
plus  horribles  déceptions  dont  le  souvenir  ait 
souillé  l’Histoire  :  il  a  voulu  fixer  le  jugement 
de  la  postérité  sur  ce  fait  historique  ;  il  a  bravé, 
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pour  le  faire ,  la  défaveur  attachée  à  contrarier' 
l'opinion  tfun  parti  dans  un  moment  donné  j  il 
a  montré  par  là  son  impartialité;  mais  le  sys¬ 
tème  des  compensa  lions  n’existe  pas  en  sa  fa¬ 
veur,  et  il  tic  lui  est  pas  plus  donné  de  faire 
reconnaître  le  sens  de  ce  qu'il  écrit  en  1820., 
que  le  prix  de  ce  qu'il  faisait  en  i8i4i  lorsque 
pendant  trois  mois  il  exposa  sa  vie  pour  amener 
la  restauration  que  l’état  de  sou  pays  lui  mon¬ 
trait  indispensable ,  pas  plus  qu’il  n'a  été  tenu 
compte  pour  lui  des  exils  et  du  dépouillement; 
que  lui  valut  le  20  mars  i  820. 

Quand  les  passions  seront  calmées ,  quand 
dans  sou  action  continue ,  le  temps  aura  placé 
l’ouvrage  de  M.  de  Prad-t  dans  ce  lointain  qui 
donne  ïa  perspective  véritable  des  objets,  on 
s  étonnera  de  la  facilité  avec  laquelle  onFa  incri¬ 
miné,  de  provocation  à  ta  désobéissance  aux 
lois  y  d  alternat  formel  à  t autorité  constitution¬ 
nelle  du  Iloi  et  des  Chambres ,  et  d'excitation  a 
la  guerre  civile  ••  ce  sont  trois  grandes  choses  que 
ccs  crimes  :  il  faut  beaucoup  d’imprudence  ou  de 
perversité  pour  y  penser  et  pour  en  provoquer 
les  redoutables  résultats  sur  soi  comme  sur  les 
autres,  il  faut  être  bien  puissant  pour  en  attendre 
quelque  chose  1  souvent  pour  savoir  ce  que  veut 
un  homme,  surtout  s’U  est  doué  de  quelque 
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sens  ?  il  serait  bon  de  commencer  par  demander 
ce  qu  il  peut,  et  ce  serait  dans  son  pouvoir  réel, 
encore  plus  que  dans  ses  paroles  niâmes,  que 
Ton  en  trouverait  le  sens*  L'Histoire  se  trouvera 
parfaitement  d'accord  avec  la  Cour  d'assises  7 
sur  la  nature  de  V ouvrage  de  M,  de  Pradt,  et  f 
confirmant  son  jugement,  elle  maintiendra  qu’il 
ne  contenait  rien  de  ce  qui  l’a  fait  traduire  de¬ 
vant  les  tribunaux.  Quelques  phrases  chaleu¬ 
reuses,  quelques  expressions  despcctueuses  pour 
des  choses  peu  recommandables ,  q uelqurs  coups 
de  pinceau  trop  vrai  s  pour  n’èt  repas  ressentis  vive¬ 
ment,  ruais  places  k  tsôlc  de  Impression  du  respect 
pour  tout  ce  que  le  devoir  prescrit  de  respecter, 
a  côté  même  des  ménagemens  offerts  k  ceux  que 
Ton  frappe  d'une  main  f  en  les  relevant  de  l’autre, 
ne  constituent  pas  les  crimes  qui  exposent  un 
citoyen  dont  l’existence  tout  entière  est  comme 
une  protestation  continuelle  contre  la  possibilité 
de  ces  mêmes  cri  mes,  à  subir  la  perle  de  l'honneur, 
de  la  liberté  ,  de  tout  ce  qui  constitue  l'existence 
honorable  dans  un  monde  civilise*  En  voyant 
la  légèreté  et  la  dureté  avec  laquelle  les  hommes 
se  traitent  mutuellement,  ou  trouve  que  la  so¬ 
ciété  vend  cher  ses  avantages/  et  Von  se  demande 
quels  dédora  mage  mens  elle  a  préparés  à  ceux 
quelle  fait  descendre  d'un  haut  rang, 
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banc  d’accusé,  auxquels  elle  demande  la  sus- 
pension  de  leur  considération  sociale  ,  qu'elle 
menace  de  la  perte  de  la  liberté,  qu'elle  expose 
aux  regards  du  publie,  quelle  accuse  à  son 
de  trompe,  et  qu'elle  laisse  justifier  avec  tes  ci¬ 
seaux  de  la  censure  (i);  qui  entenden  t  leur  nom 
dans  toutes  les  bouches,  qui  perdent  pendant 
u a  long  espace  de  temps  le  repos  de  l'esprit 
et  du  corps  ,  qui  ont  à  parcourir  de  longues  di¬ 
stances  pour  arriver  a  obtenir  la  faculté  de  con¬ 
tinuer  a  parcourir  librement  les  rues,  et  qui  en 
cas  de  plainte ,  peuvent  encore  être  accusés  de 
manquer  nu  respect* 

Voila  ce  que  vient  d’éprouver  M.  de  Pradt  ; 
ni  son  âge,  ni  son  caractère  ecclésiastique,  ni  ses 
titres  civils,  ni  une  existence  aussi  honorable 
que  paisible  dans  la  contrée  qu’il  habite,  n’ont 
pu  le  soustraire  h  cet  enchaînement  de  douleurs, 
qu'il  aurait  bien  le  droit  de  qualifier  autrement. 
Ses  souffrances  et  ses  dangers  ont  alimenté  la 
généreuse  allégresse  d'un  parti',  M.  de  Pradt  la 
vu  préparer  ses  subsannations,  il  a  entendu  les  cris 
de  sa  joie  prématurée,  que  la  justice  lui  a  ordonné 
de  faire  rentrer  dans  un  seiti  qui  méconnaissait 
les  droits  de  1  humanité»*. 


(i)  La  censure  3  défendu  de  rendra  compta  dn  plaidoyer  de 
M*  Dupin  ,  avocat  de  M*  de  Pradt. 
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L'ouvrage  de  M.  de  Pradt  parut  le  i5  juillet  ; 
il  fut  saisi  le  juillet*,...  défère  de  suite  aux 
tribunaux,  et  renvoyé  par  eux  à  la  Cour  d’as- 
sises,..,.  Une  commission  rogatoire  fut  adresséè 
au  tribunal  d'Issoire,  département  du,  Puy-de- 
Dôme;  M.  de  Pradt  y  fut  cité^  il  était  absent  et 
malade.  Pressé  de  rejeter  loin  de  lui  l  odieux 
fardeau  dont  on  venait  de  le  charger;  il  brava 
les  douleurs  les  plus  cuisantes  pour  se  rendre  au 
tribunal. 

L'acte  d'accusation  envoyé  par  le  juge  d’in¬ 
struction  de  Paris  ?  était  beaucoup  plus  étendu 
que  celui  qui  a  été  lancé  par  la  Cour  royale, 

M.  de  Pradt  ne  répondit  que  sur  les  deux  pre¬ 
miers  points  j  se  réservant  de  continuer  à  Paris  , 
s'il  y  avait  Heu  de  le  faire, 

ï!  est  bon  de  faire  connaître  ces  deux  points. 
i  °\  Page  xj  de  TAvant-Propos, 

«  L’aristocratie  n’a  jamais  conçu  et  ne  conce- 
a  vra  jamais  que,  les  Bourbons  rentrant  à  titre 
>*  de  famille  dans  une  propriété  souveraine  , 
M  elle  ne  rentre  pas  aussi  dans  les  siennes  pro- 
u  près ,  et  dès  que  l’on  fait  du  commandement 
»  social  une  propriété  de  famille,  dans  ce  système* 
»  on  ne  peut  accuser  l'aristocratie  d’avoir  tort  ; 
a  elle  peut  bien  avoir  tort  contre  les  principes 
»  du  contrai  social,  maïs  clic  a  raison  dans  lç 
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d  Systems  rte  la  souveraineté  de  famille  ;  alors 
»  ce  Ne- ci  n'est  que  Varistocràtiè  portée  au  plus 
ai  liant  degré  :  le  prince  plus  sépare  du  corps 
»  social  et  plus  agissant  sur  lui  que  tout  autre 
»  membre  de  raristocratie,  dans  ce  système,  esc 
»  le  premier  des  aristocrates.  >» 

Pagexxvix  de  F  Avant- Propos* 

33  Je  supplie  l'aristocratie  de  m’éclairer  sur  ce 
»  point  :  comment  se  démêlerait- elle  de  toute  la 
n  république  des  Lettres  qui  lui  est  contraire  ; 
»  écrivains,  professeurs,  écoliers,  littérature, 
>3  droit ,  médecine ,  tout  lui  est  opposé  dans 
j)  cette  catégorie  ; 

u  Du  commerce,  arts,  industrie,  propriétaires 
»  du  moyen  ordre,  si  communs  en  France,  dans 
»  les  mêmes  dispositions  a  son  égard* 

>3  Des  millions  d'acquéreurs  des  domaines  que 
a  tant  d’intérêts  et  d’alarmes  rendent  ses  en- 
nemis  ; 

»  De  la  totalité  de  la  bourgeoisie  qui  an  jour- 
»  d’Émi  dispose  du  peuple  des  villes  et  des  cam- 
»  pagnes; 

»  Comptera-t-elle  comme  contre- poids  la  force 
ïi  publique  dont  elle  disposerait  ,  et  larmée* 
n  Mais  la  vraie  force  publique  est  dans  la 
>y  masse  de  la  nation;  le  plus  léger  mouvement 
y*  de  ce  poids  écraserait  tout.  Quant  a  lamée, 


/ 
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53  voyez  Rie  de  Léon  ,  ief  janvier  1820$  l'armée 
«  la  plus  ferme  aux  frontières  T  comre  des  per- 
»  turbaleurs  évidens  de  Tordre  public  ,  clans  les 
»  discussions  civiles,  le  second  jour,  sera  avec  le 
si  peuple.  Désormais  il  faut  s’arranger  sur  cela 
jj  car  on  ne  trouvera  plus  autre  chose, 

jj  Le  soldat ,  soldat  aux  frontières  7  peuple 
»  avec  le  peuple,  » 

Il  était  accusé  ,  sur  le  premier  point,  d'atten¬ 
ter  à  Tordre  de  successibilüé  au  trône. 

Sur  le  second  3  d'exciter  à  la  sédition  militaire, 
IJ  commença  par  déclarer  qu'il  n  emendai  t  pas 
la  première  accusation.  — Que  la  successibilité 
au  trône  n'était  pour  rien  dans  son  ouvrage  ; 
qu  il  rendait  compte  des  systèmes  et  des  consé¬ 
quences  des  systèmes  des  autres  ;  qu’il  n’en  em¬ 
brassait  ni  n’en  rejetait  aucun  *  que  les  droits 
successifs  aux  trônes  de  tous  les  pays,  en  Suède* 
en  Angleterre,  en  France,  garantis  par  la  loi 
positive,  lui  paraissaient  également  assurés; 
qu’il  n’avait  rien  à  contester  ni  aux  uns,  ni  aux 
autres,  qu’il  parlait  du  système  d'autrui,  et 
non  pas  du  sien  ,  par  la  boune  raison  qu'il  n’en 
avait  point  sur  ce  sujet..,,. 

Il  répondit  sur  le  second  point,  par  l’exemple 
de  T  armée  française  dans  les  années  1  7  Bq ,  1790, 
1791 7  3  792  >  1^93  et  autres;  par  celui  de  TEs- 
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pagne  et  de  Naples,  où  non  seulement  le  soldat 
i était  fait  peuple ,  mais  avait  fait  le  peuple  soldat  / 
Il  assigna  l'exemple  des  gardes  anglaises  qui 
viennent  de  se  mutiner  deux  fois  j  il  s  étonna 
qu'on  prit  l’ indication  du  mal  pour  le  vœu  du 
mai,  et  finit  par  déclarer  qu'il  connaissait  et 
redoutait  autant  que  qui  que  ce  pût  être,  le  danger 
des  coups-de-main  militaires  dans  l'ordre  poli¬ 
tique.  Il  lisait  à  l'avance  dans  le  Moniteur  du 
ao  août  idüo* 

Ces  points  ont  été  abandonnés  dans  l'acte  d'ao 
eusalion  dressé  par  la  Cour  royale,  ainsi  qu'un 
très  grand  nombre  d  autres. 

Celle-ci  avait  prononcé  le  renvoi  devant  la 
Cour  d'assises.  Sa  session  commençait  le  t5  août, 
M.  de  Pradt  était  ârft^é  le  io  ,  dans  un  état  de 
santé  très  pénible ,  à  la  suite  d  une  maladie  ai¬ 
guë  de  quatre  mois,  il  était  fondé  à  craindre  de  no 
trouver  en  lui-même  aucune  force  pour  soutenir 
cette  épreuve,  et  pourvoir  à  sa  défense.  Cepen¬ 
dant  il  desira  et  obtint  que  le  jugement  eût  lieu 
le  28  août;  il  avait  imploré  l'appui  des  lalens  de 
M.  Dupin,  dont  les  succès  dans  un  grand  nombre 
de  causes,  lui  faisaient  pressentir  celui  que  cct 
orateur  célèbre  pouvait  et  vient  encore  obtenir. 


INSTRUCTION  PRÉPARATOIRE. 


L’ouvrage  de  M.  de  Pradl  i  ni  i  tu  lé  :  De  V affaire 
de  la  Loi  des  élections ,  a  été  publié  le  \\  juillet 
1820. 

Le  17 ,  M.  le  procureur  du  Roi  délivra  Tordre 
de  le  saisir,  et  rendit  plainte  tant  contre  l’auteur 
et  l’éditeur  que  contre  les  distributeurs  de  l'ou¬ 
vrage  ,  en  leur  imputant  d’avoir  commis  ,  par  la 
publication  de  divers  passages  de  l’ouvrage,  les 
délits  de  provocation  et  désobéissance  aux  lois, 
d’attaques  formelles  contre  l’autorité  constitu¬ 
tionnelle  du  Roi  et  des  Chambres,  et  d’excitation 
à  la  guerre  civile. 

La  procédure  se  suivit  avec  la  plus  grande  ra¬ 
pidité*,  des  saisies  furent  faites  chez  les  libraires 
Bécliet  aîné  ,  éditeur  •,  Jacquinot  ,  Goullel  , 
Delaunay  ,  Gosselin  et  Lad  vocal. 

M.  Huzard-Courcier,  imprimeur  du  livre, 
interrogé  par  M.  Leblond  ,  juge  d’instruction,  dé¬ 
posa  que  M.  de  Pradt  en  était  Tau  leur,  que  le 
manuscrit  était  de  sa  main  ,  qu’il  l’avait  imprimé 
par  1  ordre  de  M.  Bécliet  aîné,  libraire. 

Le  libraire  Bécliet  déclara  qu’il  imprimait 
ordinairement  les  ouvrages  de  M.  de  Pradt,  et 
toujours  avec  confiance;  qu’au  surplus  de  tous 
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ceux  qu’il  avait  imprimés  pour  lui ,  il  n'en  avait 
jamais  lu  un  seul ,  pas  même  celui  qu’on  hû 
représentait  j  qu/il  n'cn  avait  pas  le  temps,  et 
qu’il  n  avait  pas  le  talent  nécessaire  pour  j  uger  du 
degré  de  culpabilité  que  pourrait  avoir  un  ou¬ 
vrage  ;  que  tout  éditent  quil  était,  dès  qu  i!, 
représentait  hauteur,  et  que  ce  dernier  offrait 
des  garanties,  il  se  croyai  t  completieraent  a  rabri» 
Oa  lui  objecta  que  le  manuscrit  n'était  pas 
meme  signé  par  M*  de  Pradt* 

Il  est  tout  entier  de  sa  main  ,  répondit 
M.  Bécliet,  et  il  ne  me  démentira  pas* 

Une  commission  rogatoire  avait  été  adressée 
à  M*  le  procureur  d’Issoire  ,  dès  le  juillet, 
pour  faire  procéder  à  l'interrogatoire  de  M*  de 
Pradt  ;  arri  vée  à  T&soire  le  â3  ,  elle  fut  notifiée  le 
ai  a  M.  de  Pradt  s  a  sa  résidence  ordinaire, 
du  Brcuil  \  mais  depuis  plusieurs  semaines  T 
M.  de  Pradt  en  était  absent  ,  et  se  trouvait  re¬ 
tenu  à  Allan cb es  ,  situé  à  neuf  lieues  d'Issoirc  , 
par  une  grave  maladie. 

Dans  cet  état,  la  maladie  de  M*  de  Pradt  et 
son  éloignement  ayant  empêché  de  continuer 
l'instruction  ,  une  Ordonnance  de  la  Chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  ïtl 
.,-*-ffeIne,  signée  par  MM*  D  haranguiez  de  Quincerot, 
r*  vice-président^  Leblond,  juge  d'instruction  ; 
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Geoffroî }  juge  ;  déclara  qu’il  y  avait  Heu  k  suivre 
contre  RL  Bechet  aîné  ,  qu  il  Jiy  avait  lieu  à 
suivre  contre  les  libraires  Jacquînot,  Gonllet  , 
Delamiay,  Gosselin ,  Lad  vocal,  ni  contre  Yim pri¬ 
meur  Huzard’C o ur  c î er  ,  disjoignit  à  l egard  de 
M.  de  Pradt  T  pour  être  statué  immédiatement 
après  le  retour  de  l’instruction  qui  le  concernait. 
Cependant  RL  de  Pradt,  malgré  sa  maladie, 
s  était  empressé  de  se  rendre  aux  ordres  de  la 
justice,  lt  était  comparu  le  juillet  devant 
RL  Rlonteü  ,  juge  d  instruction  à  Issoire  \  et  après 
avoir  reconnu  l’ouvrage  ,  après  qu'au  lui  eij 
coin  mu  niqué  les  passages  inculpés  de  sojif  • 

et  les  chefs  de  prévention  qu’on  préLendltit  en  tfr 
induire  ,  il  fil  la  déclaration  suivante  ù  llGT^ 

<t  Rla  surprise  et  ma  douleur  onL  étéjextl‘èmés^''' 
lorsque  j’ai  pu  voir  accuser  de  provoétfuçrçi  à  la 
rébellion ,  au  mépris  de  l’autorité  royaXç;çt^L çs_ 
Chambres  ,  uti  ouvrage  qui  d’un  bout  à  TSijjjfr 
est  uti  monument  de  respect  pour  les  lois ,  la  Iégis- 
buîon  ,  pour  l'excellence  delà  mortarebic,  et  qu 
lautcur  surtout  dans  le  chapitre  de  la 
cherché  a  rendre  le  plus  favorable  k  rafleras 
ment  de  cette  même  dynastie  ,  objet  de  tous  ses  //, 
vœux*  *  ^ 

Comment  supposer  une  pareille  inîentïbtî 
après  les  articles  nombreux  ou.  cette  même  ul\  ^ 
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lentîoti  ressort  de  tontes  parts  sons  les  caractères 
les  plus  marqués  ?  Comment  supposer  linleu- 
lion  d'affaiblir  l’autorité  du  Roi  et  celle  des 
Chambres  à  celui  qui  a  consacré  des  articles  si 
formels  pour  les  établir  et  les  fortifier  ?  Un. 
homme  de  quelque  sens  peut- il  être  susceptible 
de  pareilles  contradictions?  Et  k  une  allégation 
générale  ,  ne  serait-il  pas  plus  que  fondé  à  oppo¬ 
ser,  comme  preuve  du  contraire,  non  pas  un  pas¬ 
sage  ,  mais  la  totalité  de  l’ouvrage  lui -même  ? 

»  Rien  n  égalé  le  respect  et  l'attachement  de 
Fauteur  pour  les  lois  de  son  pays  et  pour  son  gou¬ 
vernement,  et  plus  cette  afléction  provient  chez 
lui  de  la  raison  3  comme  ü  n'a  cessé  de  le  dire 
dans  le  cours  de  Fourrage,  surtout  dans  l'article 
de  la  Dynastie ,  plus  elle  est  solide.  L'auteur 
écarte  donc  jusqu'à  F  ombre  d'une  pareille  idée; 
elle  n’a  jamais  approchée  de  lui,  elle  n'en  ap¬ 
prochera  jamais  ;  en  écrivant,  il  iFa  eu  pour  but 
que  de  fortifier  ce  qu'on  lui  reproche  d'avoir 
voulu  détruire;  ainsi  il  déclare,  quant  à  l'article 
page  1 1  ,  commençant  par  ces  mots  :  VarUtoci'u* 
lie ,  quil  n'a  pas  même  entendu  la  nature  de  ce 
reproche.  Ce  n’est  pas  de  son  opinion  propre  qu  il 
rend  compte,  il  est  bien  loin  de  partager  celle  qu'il 
analyse  ;  il  croit  l'avoir  suffisamment  établi  dans 
le  passage  précédent ,  lorsqu  il  dit  ;  Le  côté  po- 
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lîüqiiG  de  la  rentrée  des  Bombons  lui  avait  tota¬ 
lement  échappé ,  et  dans  lequel  il  établît  la  néces¬ 
sité  de  la  rentrée  des  Bourbons  et  la  non  nécessita 
politique  de  l'aristocratie.  L  auteur,  dans  le  cha¬ 
pitre^  la  Dynastie  a  dit  quelles  avaient  été  les 
causes  réelles  de  cette  rentrée,  mais  il  iéa  jamais 
eu  a  s’occuper  de  celle  de  l’aristocratie. 

»  Dans  l’article  analysé,  comme  dans  les  sut- 
vans  et  précédons,  Fauteur  rend  compte  des  idées, 
du  système  de  l’aristocratie ,  en  ayant  soin  de 
noter,  d’après  se  aidées $  d* après  ce  système  f  dans 
ce  ssystème;  mais  c’est  le  système  d’autres  et 
non  le  sien  ,  îî  ne  l’approuve  pas  plus  qu’il  ne  le 
partage,  il  n'en  tire  aucune  conséquence  ni  pour 
ni  contre  \  seulement  il  rapporte  ce  que  depuis 
1 8t4  il  n’a  cessé  d’entendre  dire  aux  aristocrates. 
L’auteur,  après  avoir,  dans  le  temps,  contribué, 
an  péril  de  sa  vie,  au  rétablissement  de  la  maison 
de  Bourbon,  ne  peut  pas  être  soupçonné  de 
contester,  d’examiner  leurs  droits,  ni  d  încîden- 
ter  dessus ^  il  les  respecte  et  les  défendrait  s’ils 
étaient  attaqués.  11  a  déclaré,  dans  Parti  de  de 
la  Dynastie ,  que  leurs  droits  étaient  la  base  delà 
tranquillité  publique  de  la  France ,  il  ne  peut 
pas  oublier  dans  une  partie  de  Farticle  ce  qu  il  a 
dit  dans  l’autre. 

»  Page  3y  7  à  l’alinéa  commençant  par  ces  mots  : 
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xojnp terait- elle  ?  et  dans  toute  la  suite  de  lar- 
ticle,  jusqu  aux  mots  :  peuple  avec  h  peuple,  Fau¬ 
teur  énumère  les  ressources  de  Farîsiocralie ,  et 
Fou  voit  bien  que  son  intention  nest  pas  de  1  en¬ 
courager  h  compter  dessus*  Il  demande  si  ,  en  cas 
qu’elle  fit  maîtresse  du  pouvoir,  elle  pourrait 
gouverner  par  la  force  publique  et  par  Farinée  ; 
il  conclut  négativement,  d’après  ce  qu’il  a  établi 
plus  b  au  t ,  que  I  es  résis  t  a  n  ces  que  l'a  ris  t  oc  ra  ti  e 
éprouverait  de  toutes  parts  briseraient  cette  force* 
La  thèse  n’est  pas  générale  pour  les  gouverne- 
inens,  ce  qui  serait  séditieux  et  en  même  temps 
contraire  h  ce  que  Fauteur  a  établi  mille  fois,  que 
force  doit  toujours  rester  a  la  loi  ;  mais  elle  est 
relative  à  ^aristocratie  seule,  usant  du  pouvoir 
au  milieu  de  résistances  générales* 

n  Quant  h  l’armée,  rien  n’a  paru  plus  simple 
^  Fauteur,  et  plus  éloigné  de  toutes  provocations 
h  rébellion  militaire,  que  Fidéequil  énonce  que. 
dans  les  dissent  ions  civiles,  Farinée  passe  tout  de 
suite  au  peuple,  et  que,  dans  les  grands  mou- 
veinons  populaires  ,  le  même  homme  qui  fait 
des  merveilles  aux  frontières,  dans  Fhuéricur 
serait  très  dangereux*  L’auteur  croyait  avoir  suf¬ 
fisamment  noté  sa  pensée  par  ces  mots  r  dans  les 
dissentions  cieilcs.  I!  n'y  a  rien  dans  tout  cela 
gui  ait  jamais  pu  lui  présenter  une  idée  da 
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provocation  à  rébellion  militaire.  L  auteur  dit  ce 
cjui  arrivera,  mais  il  ne  dit  pas  qu’il  soit  bon 
que  cela  arrive.  C’est  lorsque  l’Europe  sc  rem¬ 
plit  de  ces  funestes  exemptes,  que  l’auteur  énoncé 
un  résultat,  malheureusement  trop  probable, 
mais  qui  n  implique  en  aucune  façon  Vidée  d’un 
vœu  ne  d’un  appel.  C’est  l’exemple  de  1  armée 
française  sous  les  yeux,  depuis  1789  jusquW 
1792,  ainsi  que  celui  de  l’ÎIe  de  Léon,  qu  il  a 
parlé.  L’armée  de  Naples  vient  de  vérifier  sa 
peusée,  que  l’auteur  est  bien  éloigné  de  donner 
comme  précepte  aux  soldats,  mais  qu’il  donne 
au  gouvernement  comme  avis,  llélas  !  ses  craintes 
se  sont  trop  réalisées. 

»  L’auteur  a  horreur  de  l’intervention  du  mi¬ 
litaire  dans  les  affaires  de  la  cité.  Il  y  a  six  ans 
qu’il  ne  cesse  de  demander  la  diminution  de  cette 
masse  de  militaires,  et  qu’il  annonce  qu’on  s’en 
trouvera  mal.  Il  y  a  quelques  jours,  on  a  eu  à  se 
défendre,  à  Londres,  des  gardes  anglaises-,  dans 
trois  mois  on  a  eu  la  douleur  de  voir  deux  trônes 
de  la  maisou  deBourbon  attaqués  par  leurs  propres 
soldats.  L’auteur  le  répète,  comme  le  fonds  le 
plus  intime  de  sa  pensée,  que  bien  loin  de 
songer  a  exciter  aux  séditions  militaires  ,  il  les 
regarde  comme  le  plus  mortel  poison  des  états, 
et  l’Histoire  lui  a  trop  appris  qu'elles  étaient 
la  perte  des  nations  et  celle  de  toute  liberté.. 
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»  L'auteur  aurait  continue  de  répondre  a  ces 
accusations  ,  et  de  rejeter  le  fardeau  quelles 
font  peser  sur  son  eeeur,  si  l'épuisement  com¬ 
plet  de  ses  forces  lui  permettait  de  continuer, 
maïs  étant  malade  depuis  quatre  mois  ,  ayant 
fait  un  effort  pour  témoigner  sou  obéissance  et 
son  respect  à  la  justice  en  se  rendant  à  ses  or¬ 
dre,  Il  est  forcé  d'interrompre  sa  défense ,  se 
réservant  de  la  reprendre,  si  tout  ce  qu’il  vient 
de  dire  et  f exposition  qu’il  a  faite  de  ses  sen ti¬ 
mons  dans  la  composition  de  l’ouvrage  uc  pou¬ 
vaient  pas  suffire  à  la  justice.  » 

Cette  procédure  ayant  été  renvoyée  à  Paris , 
la  chambre  du  conseil  rendit,  le  2  août,  une 
nouvelle  ordonnance  par  laquelle  s 

«  Considérant  que  M.  de  Pradt  a  reconnu 
qu’il  était  Fauteur  de  cet  ouvrage,  et  qu  il  avait 
été  publié  pa  r  ses  ordres  ; 

n  Que  les  réponses  tendantes  à  protester  de 
la  p û relé  de  ses  mLentions  ne  détruisent  pas  les 
Caractères  séditieux  qui  paraissent  exister  dans, 
l'ensemble  de  cet  ouvrage,  et  notamment  dans 
les  passages  analysés  ; 

»  Que  par  l'ordonnance  du  29  juillet  il  avait 
été  statué  sur  les  autres  prévenus  et  disjoint 
à  F  égard  de  M.  de  Pradt,  par  le  motif  que 
Fî  ns  truc  (loti  a  faire  par  suite  de  la  commission 
envoyée  a  Isaoire  n’était  pas  encore  arrivée  \ 
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»  Elle  déclara  quil  y  avait  lien  à  suivre  contre 
lui ,  et  le  renvoya  pardevant  M.  le  procureur- 
général  de  la  Cour  royale,  pour  être  agi  à  sou 
egard ,  ainsi  que  de  droit.  » 

Cette  ordonnance  est  signée  par  M.  Dufour, 
vice-président -,  Leblond,  juge  d’instruction,  et 
Lambert,  juge  suppléant. 

En  conséquence  de  celle  ordonnance ,  et  sur 
le  réquisitoire  de  M.  le  substitut  Araelin,  en 
date  du  4  août  1820,  la  chambre  de  mise  en 
accusation  de  la  Cour  royale  a  rendu  l'arrêt  de 
renvoi  suivant. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 


ARRÊT  DE  RENVOI. 

T  j  a.  Cour,  réunie  en  la  chambre  du  conseil, 
M.  Amelin,  substitut  de  M.  le  procureur-géné¬ 
ral,  est  entré  et  a  fait  le  rapport  du  procès 
instruit  contre  M.  de  Pradt,  ancien  archevêque 
de  Matines,  et  François  Béchet  aîné,  libraire. 

Le  greffier  a  donné  lecture  des  pièces  du  pro¬ 
cès  ,  qui  ont  été  laissées  sur  le  bureau. 

Le  substitut  a  déposé  sur  le  bureau  sa  ré¬ 
quisition  écrite  et  signée,  tendante  a  ce  que  les 


susnommés  soient  renvoyés  devant  la  Cour  d 'as¬ 
sises  de  la  Seine  pour  y  être  jugés  suivant  la  loi, 
et  ledit  substitut  s  est  relire,  ainsi  que  le  greffier. 

Il  résulte  des  pièces  du  procès  les  faits  su i vans  : 

Le  i  ^  juillet  1820,  sur  le  réquisitoire  du  mi¬ 
nistère  püMîc ,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  De 
t  affaira  de  ta  Loi  des  élections  y  par  M.  de  Pradt , 
ancien  archevêque  de  Malines,  faisant  suite  ou 
Petit  Catéchisme  du  même  auteur,  a  été  saisi 
au  nombre  de  neuf  exemplaires  chez Bëchet  aîné, 
de  deux  chez  Delaunay ,  d’un  chez  Gosselin  j 
d  un  chez  Goullet,  d’un  chez  Ladvocat,  et  dhiti 
chez  Jacqu  inot ,  tous  1  \  bra  î res  i\  Pari  s . 

Le  20  du  même  mois,  Perdra  et  le  procès- 
verbal  de  saisie  ont  été  notifiés  aux  parties 
saisies. 

L instruction  qui  a  eu  lieu  au  tribunal  de 
première  instance  do  la  Seine,  a  établi  que  l'ou¬ 
vrage  saisi  a  été  composé  par  Dominique  de  Pradî r 
ancien  archevêque  de  Matines,  qu'il  a  été  im¬ 
primé  au  nombre  de  mille  exemplaires,  sur  tm 
manuscrit  de  1  auteur,  chez  Iluzard-Courcier,  par 
les  soins  de  Bécliet  aînq,  qui  sen  est  rendu  Fédi- 
tcur  cl  qui  1  n  distribué  et  vendu,  après  dépôt 
par  1  imprimeur  du  nombre  d'exemplaires  près- 
crit  par  la  loi  ^  enfin,  qu’il  a  été  acheté  chez 
Béchet  aîné  par  les  cinq  autres  libraires  qui  Font 
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mis  clans  la  circulation,  comme  tonie  autre 
espèce  d'ouvrage* 

Par  ordonnance  du  29  juillet  1820,  les  pre¬ 
miers  juges  ont,  i°  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  a 
suivre  contre  rimprimeur  Hussard-Courcier  ,  ni 
contre  les  libraires  Jacquinot,  Deiaunay ,  Lad- 
vocal  j.  Gosselin  et  G  ou  Uct  ;  20  prévenu  Bécliet 
aîné  des  délits  prévus  par  les  articles  2 ,  3  f  ij  et  6 
de  la  foi  du  17  mai  1 8  j  p  ,  87  et  91  du  Code 
pénal;  3°  sursis  u  prononcer  sur  le  compte  de 
Dominique  de  Pradt ,  alors  éloigné  clc  Paris  , 
jusqu  a  ce  que  l'instruction  fât  complètes  son 
égard* 

Par  une  autre  ordonnance  en  da te  du  2  a ou E 
1820,  Dominique  de  Pradt  a  été  prévenu  des 
délits  prévus  par  les  articles  2,3,  4  et  6  de  la 
loi  du  17  mai  1819 ,  87  et  91  du  Code  pénal. 

La  Cour  après  avoir  délibéré,  joint  les  deux 
causes ,  et,  attendu  que  de  l'instruction  résulte 
prévention  suftisame  contre  Dominique  de  Pradt, 
ancien  archevêque  de  Mulines  7  et  François 
Bécliet  aîné,  libraire  à  Paris,  d'avoir,  en  juillet 
*^0:  provoqué  a  la  désobéissance  aux  lois  ; 

2°  commis  le  délit  d’attaque  formelle  contre 
l'aUtorité  constitutionnelle  du  Roi  et  des  Cham¬ 
bres;  3°  provoqué  et  excité  à  la  guerre  ciVile,  en 
portant  les  citoyens  o  s  armer  les  uns  contre  les 
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autres,  la  dite  provocation  non  suivie  d’effet  y 
savoir  ; 

Dominique  de  Pradt,  eu  composant ,  et  B  <3  ch  et 
aîné ,  en  publiant  comme  éditeur,  les  passages 
siüvans  d'un  ouvrage  imprimé  ,  distribué  et 
vendu  et  ayant  pour  titre  ;  De  l  affaire  de  laDoi 
des  élections  : 

Avant-Propos ,  page  47-  es  VÙ1S  n&  sortent 
»  point  de  leur  palais  sans  un  cortège  propre 
»  à  imposer  et  à  faire  ouvrir  les  rangs  ,  de 
»  meme  la  loi  ne  doit  sortir  du  palais  de  la  légis- 
)>  hui  on,  qu  environnée  de  tout  les  attributs  qui 
»  aU ï ren t  la  vénération  et  l’obéi ssaucc  ;  or ,  est-ce 
»  ainsi  que  la  ldi  nouvelle,  que  celte  importante 
»  loi  qui,  plus  que  toute  autre,  avait  besoin  de 
»  cet  appui  révéré,  entre  clans  ie  code  des  Fratt- 
3î  rais  et  leur  demande  l’adhésion  de  leur  esprit, 
>3  les  affections  du  cccur  avec  la  soumission  ex- 
»  lérieure  et  apparente?  en  fut-il  jamais  une 
«  dont  Tentrée  dans  le  monde  fut  marquée  de 
»  signes  plus  funestes.  » 

Page  5o.  «  Le  parti  qui  a  juré  la  perte  de  la 
a  loi  d'élection  dès  le  jour  de  sa  naissance,  et 
»  qui ,  depuis  celte  heure ,  n'a  cesse  de  rugir 
»  autour  d’elle  comme  autour  de  sa  proie,  a  saisi 
»  le  joint  que  la  subtilité  lui  a  offert  et  $  appuyant 
a  sur  nue  majorité  législative  obsédée  de  ter- 
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»  reurs  fchîmérîqoes  ,  qui  sont  son  ouvrage,  il  a 
»  remis  entre  les  mains  de  son  nouvel  allié,  le 
»  ministère*  cette  arme  "vile  et  faillie;  et,  6  honte 
»  éternelle  !  elle  a  suffi  pour  faire  dépouiller  le 
»  peuple  français  de  ses  droits  et  le  livrer  h 
»  l’aristocratie*  » 

Page  5a  :  «  L’Histoire  n’o  fifre  pas  un  exemple 
>3  de  déception  pareille  ,  appliquée  à  la  décision 
3j  du  sort  d’un  peuple. 

»  Pour  compléter  toutes  ces  douleurs,  il  faut 
jj  de  plus  qu  une  loi  aussi  capitale  ait  reçu  Fim- 
33  posante  sanction  d’une  majorité  de  cinq  voix  , 
>j  et  cela,  une  heure  après  avoir  été  repoussée 
par  une  majorité  contraire  d’une  voix,  et  Ton 
»  ap  pelle  c  ela  de  la  I  é  g  i  s  t  a  t  i  o  n  ,  o  n  e  x  i  ge  du  r es- 
3)  pect  pour  cela  !  aussi  que  doit  penser  la  France 
»  à  la  vue  de  tout  cela  !  Quelles  idées  se  former 
à  F  aspect  de  ce  passsage  instantané  parmi  les 
33  memes  hommes  de  la  majorité  à  la  minorité 
iï  et  de  lu  minorité  a  la  majorité?  Quels  motifs 
33  de  pareilles  variations  ne  donnent- elles  pas 
»  lieu  au  vulgaire,  toujours  méfiant ,  de  prêter 
jj  à  ceux  qui  1  voit  s’y  laisser  aller, et  que  ne  dit-il 
»  pas?  Quelle  autorité,  quel  poids  porte  avec 
3>  elle,  dans  l’ordre  rationnel,  une  majorité  d’une 
3>  voix,  de  cinq  voix,  et  quelles  voix  encore! 
n  comme  nous  le  montrerons  tout  à  l'heure  * 
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m  La  majorité  législative  nest  qu'une  fiction 
convenue  t  celle  de  la  représenta  lion  de  l'opi¬ 
nion  générale  dans  laquelle  la  vérité  est  tou¬ 
jours  supposée  résider;  mais  comment  re¬ 
connaître  et  cette  opinion  générale  et  cette 
présomption  de  vérité  ,  lorsque  la  loi  est 
évidemment  contraire  au  voeu  de  l'opinion 
générale,  lorsque  la  majorité  législative  ne 
représente  plus  qu'elle-mème ,  et,  ce  qui' 
achève  tout,  lorsfpie  la  discussion  a  mis  une 
distance  immense  entre  Lopin  ion  triom¬ 
phante  et  l'opinion  repoussée,  et  lorsque  la 
raison  dans  tonte  sa  supériorité  a  prononce 
en  faveur  du  vaincu  contre  le  vainqueur, 
ü  II' y  a  toujours  un  retour  du  vote  émis  par 
la  majorité  législative  au  tribunal  de  la  ma¬ 
jorité  nationale  qui  le  confirme  on  qui  l'in¬ 
firme.  Dans  ce  cas  la  loi  matérielle  peut  tenir; 
mais  la  loi  morale  n’existe  pas.  » 

Page  6*j,  «  J'allais  continuer  cet  examen  ; 
j  allais  montrer  comment  la  Charte,  ce  seul 
bien  politique  des  Français,  leur  avait  été 
ravie  le  3  juin  i  San. 

»  Jïdîais  démontrer  que  ce  jour  le  procès  fut 
fait  à  la  Charte,  et  le  peuple  français  con¬ 
damné  aux  dépens  par  la  plus  indigne  super¬ 
cherie  qui  fût  jamais.  » 
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Page  ^  i  *  t<  Le  sang  français  a  coulé  dans  Paris  ; 
»  dans  Pétât  où  des  imprudens  ont  conduit  Us 
»  choses j  où  peul-ü  ne  pas  couler?  En  quelle 
u  abondance  ?  et  où  s’arrêtera  cette  horrible  lîba- 
a  tion?  La  représentation  nationale  a  été  violée 
»  par  le  plus  infâme  guet-à-pens,  De  vils  assas- 
»  si  ns  ont  osé  porter  la  main,  vomir  les  plus  dé- 
u  goûtaps  outrages,  les  menaces  les  plus  hüi> 
»  ri  blés  contre  les  représenta  ns  du  peuple, 

«  Len  ceinte  de  la  Ch  ambre  des  Députés 
»  n  est-elle  donc  pas  aussi  sacrée  que  le  palais 
»  des  Tuileries  peut  Fêtre?  Le  prince  est  inyîo- 
m  labié  parce  qu’il  est  le  premier  représentant 
«  de  la  nation ,  et  que  seul  vis-à-vis  de  tous,  il 
&  a  besoin,  dans  son  isolement,  de  la  protection 

*  d’un  plus  grand  respect.  Ce  n’est  pas  le  fils 
»  ou  le  petil-nls  de  Henri  IV  qui  est  légalement 
a  sacré  ,  c7est  le  représentant  de  la  nation.  Qui 

*  donc  représentent  les  députés  de  la  nation? 

»  Quel  spectacle  offre  tout  ceci? 

*  Les  ci  toyens  assaillis  par  h  garde  du  prince , 

*  assassinés  par  ceux  qu'ils  paient  pour  les  dé- 
w  foudre  !  le  palais  où  réside  la  majesté  royale 
jî  changé  en  château  -  fort  I  Grand  Dieu  !  où 

*  s  ommes-nous  ,  où  n  o  u  s  a  - 1-  o  n  c  o  nd  u  i  U  ? 

»  Paris  a  revu  les  scènes  de  Cadix. 
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»  À  Paris  comme  a  Cadix,  des  indi vidas  que 

décoré  un  habit  cjulls  profanent,  imbus  d'une 
>3  liai  ne  ancienne  contre  nos  institutions^  dres- 
3»  sem  les  soldats  qui  leur  sont  confiés  pour  le 
»  plus  noble  usage  ,  à  massacrer  un  peuple  sans 
5)  armes.  En  tout  pays  ces  hommes  sont  les  mè- 
»  mes,  ennemis  nés  de  toute  raison,  esclaves 
«  acquis  à  tons  les  préjugés,  quels  qu'ils  soient. 
»  Aussi  qu’a  besoin  le  trône  de  Peut  ou  rage  d'une 
»  armée,  au  milieu  d’un  peuple  sans  défense  et 
s*  dont  la  partie  armée  garantit  louL  par  son  æèle 
»  comme  par  son  nombre  ? 

'  À  quoi  sert  d'ailleurs,  qu'empuebe  cette 
»  armée  le  jour  ou  le  crime  veut  agir?  quel 
u  bras  a-t-elle  retenu? 

jï  La  France  entière  saura  ces  scènes,  les  res- 
«  sentira,  on  sera  ébranlée  peut-être.  Où  peut 
»  nous  conduire  une  crise  pareille  ,  après  toutes 
m  celles  dont  se  compose  notre  existence  depuis 
»  six  ans  ?...  Oui ,  depuis  six  ans,  tout  bonheur 
x  a  fui  de  la  France,  tout  bonheur  en  fuira  à  ja- 
»  niais,  sî  Ton  ne  se  bâte  de  suivre  ce  que,  il 
»  n'y  a  pas  plus  de  trois  mois,  j  indiquais  comme 
»  le  seul  moyen  de  salut;  le  changement  corn- 
i>  plet  de  direction  du  gouvernement  et  le  renvoi 
»  immédiat,  entier,  étemel,  de  tous  ceux  qui 
»  nous  ont  menés  au  bord  de  cet  abyme  avec  un 
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fi  aveuglement  et  un  entêtement  dont  jusqu’à 
5>  eux  on  ne  croyait  pas  l'humanité  capable. 
n  Loin  de  nous  tous  ccs  hommes  qui  se  plai- 
a  sent  à  faire  de  tous  les  Français  des  Brut  us 
m  de  cabaret!  loin  de  nous  tous  ces  hommes 
»  qui  nous  traitent  tous  de  révolutionnaires  et 
ïj  de  conspirateurs!  Qu'ils  mettent  entre  notre 
iî  impureté  et  leur  pureté  toute  la  distance  qu’ils 
ï»  voudront  ,  la  plus  grande  sera  toujours  la  meil- 
■»  Icure;  qu'ils  s'éloignent  dune  terre  indigne 
»  de  leurs  hautes  vertus  et  ne  portant  qu’une 
»  race  gangrenée!  nous  ne  sommes  point  faits 
n  pour  respirer  le  même  air  qu’eux.  Leur  ab- 
»  seuee  ne  stérilisera  pas  la  France;  cite  ne  fera 
»  pas  plus  dessécher  son  sol  que  son  génie.  Sans 
eux  la  France  a  commandé  à  l'Europe  ;  avec 
»  eux  elle  a  été  commandée  par  elle.  Qu’ils  se 
»  retirent  ?  tous  les  directeurs  d’affaires  qui,  de- 
»  puis  six  ans,  out  si  bien  dirigé  celles  de  la 
»  France,  à  la  vue  de  ce  quune  restauration 
»  a  valu  à  l’À ngle terre ,  à  l’Espagne,  à  la 
»  France  (1)  !  —  Imprudens  !  ils  ont  fait  courir 


(il  «  J'ai  le  droit  Ûç  parler  de  In  restauration  ;  j’at  pris  trop 
u  de  part  a  ce  gnmé  «finement ,  pour  que  son  résultat  ne 
m’affecte  pas  plus  qu'un  autre.  J’ai  eu  h  sacrifier  clés  offre* 
ûvm  h  chères  j  j’ai  reçu  tant  de  «proches  S  cet  tfgatd}que 
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»  Je  mqüede  rendre  les  peuples  irréconciliables 
jî  avec  ce  mot,  et  leur  on  rappris  par  la  les  ré- 
»  vol  ut  ions  jusqu’au  bout.  Qu'ils  dis  paraissent 
»  ceux  qui  ne  savent  qu?eiivironner  le  trône 
«  d'une  armée  plus  forte  que  celle  de  plusieurs 
m  états,  et  de  soldats  étrangers  qui  offusquent 
»  les  regards  et  pèsent  sur  le  cœur  des  Français! 
»  qu’ils  s’éloignent  tous  ces  courtisans  qui  ?  iguo- 
ï>  rant  la  France  ,  in  connus  d’elle*  assiègent  le 
v  trône  de  terreurs ,  calomnient  la  nation  au- 
»  près  de  lui  et  l'exposent  à  être  calomnié  par 
»  elle.  Ce  n’est  ni  l'amour  ni  l'honneur  de  la 
*>  France  qui  les  a  ramenés  dans  son  sein  ,  mais 
3»  la  soif  du  commandement ,  de  la  fortune,  et 
»  de  la  vengeance,  si  elle  eût  été  possible* 


*  je  dois  prendre  mes  sftrctcs  avec  rHismirc.  La  restauration  * 
i  contre  sa  nature ,  a  si  mal  réussi  jusqu'à  ce  jour,  quff  je 

*  croîs  devoir  à  rbtmneur  de  mon  nom  de  publier  ,  que  de- 
w  puis  ma  sortie  du  conseil  des  souverains  ,  dans  lequel  fut 
■  décide  cette  restauration,  j’ai  etc  éloigne  des  dïaires. 

i>  Je  desire  que  Ton  sache  ,  qu’à  partir  de  ce  jom  3 1  mars  iSi.^ 
»  je  nVî  cesse  de  gémir  sur  tout  ce  que  je  voyais  faire ,  d’en 
i<  prédire  les  résultats.  De  tout  ce  qui  u  été  fait  depuis;  cette 

*  époque,  je  ne  connais  pas  trois  actes  auxquels  j’eusse  voulu 
1  donner  mou  approbation ,  et  encore  moins  iuli  signa  turc. 

*  Je  n’ai  pas  plus  erré  sur  lu  France  que  sur  P  Amérique  et 

*  Mir  nSspagm;.  ? 

f 
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Corps  de  T  ouvrage ,  page  2  53-  k  Paris  a  revu 
»  les  dragonnades,  Paris  a  revu  les  irruptions 
m  du  prince  de  Lambesc  dans  les  Tuileries. 

y)  Paris  a  vu  faire  par  des  sol  dais  français,  ce 
»  que  ne  se  sont  permis T  nï  ceux  de  la  Prusse > 
»  ni  ceux  de  la  Russie,  La  capitale  de  la  France 
»  a  vu  cent  mille  de  ses  h  alu  tans  dans  le  cas 
»  d'être  foules  aux  pieds  des  chevaux  de  la  garde 
»  royale  pour  une  chose  qui ,  en  Angleterre  , 
»  n’et\l  pas  mis  ceiu  constables  en  mouvement.  *» 

Délits  prévus  parles  articles  1 ,  2,  3,  4j  eE  ^ 
de  la  loi  du  17  mai  18 19,  et  91  du  Code  pénal. 

Renvoie  lest! iis  Dominique  de  Pràdft  et  Fran¬ 
çois  Réchet  T  devant  la  Cour  d'assises  du  dépar¬ 
lement  de  la  Seine,  pour  y  être  jugés  à  la  plus 
prochaine  session,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l'article  i3  de  la  loi  du  26  mai  1819. 

Maintient  la  saisie  des  instrument  de  publi¬ 
cation. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à  la 
diligence  du  procureur-général. 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  buit 
août  mil  huit  cent  vingt,  en  la  Chambre  du 
Conseil ,  où  siégeaient  M»  MervHIe ,  président; 
MM.  Pavyoï-Saint-Âiïbin,  de  Berny,  Délia  ussy, 
conseillers,  et  M.  Godart  de  Beibœuf ,  conseiller 
auditeur  ayant  voix  délibérative  f  tous  composant 
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la  Chambre  d’accusation,  et  qui  ont  signe  ainsi 
que  le  greffier*  Signe  Hédouin. 

L'allai  re  devant  être  portée  à  la  plus  prochaine 
session  ,  avait  d’abord  été  indiquée  pour  être  ju¬ 
gée  dans  la  session  daoût.  L’éloignement  du 
principal  prévenu  avait  détermine  la  Cour  à  La 
reporter  à  la  session  de  septembre  \  lirais  M*  do 
Pradt  ,  surmontant  les  souffrances  continuelles 
qull  endurait  j  s’était  empressé  de  se  rendre  à 
Paris ,  où  il  sollicita  et  obtint ,  par  ses  instances 
réitérées  ,  d’être  jugé  le  28  août- 

L 'audience  s’est  ouverte  à  10  heures,  et  quoi¬ 
que  la  fia  ire  ne  fût  indiquée  que  la  troisième  du 
rôle,  dès  le  matin,  toutes  les  places  disponibles 
étaient  remplies  par  rassemblée  la  plus  nom¬ 
breuse  et  la  plus  brillante  qu’eût  jamais  réunie  la 
Cour  d  assises  ,  et  au  dehors  une  foule  nom¬ 
breuse,  qui  n’avaît  pu  trouver  de  place  dans  l'au¬ 
ditoire,  obstruait  tpus  les  passages. 

M.  de  Pradt  et  M>  Béchct  ont  été  conduits  a 
la  chambre  du  conseil,  où  il  a  été  procédé,  en 
leur  présence,  au  tirage  des  jurés. 

Les  jurés  désignés  par  le  préfet  pour  la  session , 
étaient  MM* 

Ballet,  passementier,  rue  St. -Denis,  n0  104* 
Bauquesne,  négociant,  rue  Beautreillis,  n0  i4- 
Besnard,  épicier,  rue  Mouiïetard ,  na  r, 
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Êoichard,  papetier,  rue  des  Grands-Augits- 
tins,  n<*  7. 

Brière,  propriétaire,  rue  SL-îacques,  18g, 

Caîgne ,  notaire,  rue  de  la  Harpe,  nq  28. 

Cliaumet,  marchand  de  sel,  rue  delà  Mortel- 
lene,n°  i43- 

Cornu  Beaufort,  propriétaire,  rue  des  Moulins, 
n°  10* 

Co  telle,  libraire ,  rue  neuvedes  Petits-Champs, 
n°  34. 

Deliemans  de  Saint-Félix,  propriétaire,  quai 
de  Béthune ,  n°  26. 

Dejean,  avocat  au.  conseil,  rue  de  Cléry , 
u°  5. 

Deîaliaye  jeune ,  avoué,  rue  Boucher,  n°  8. 

Deïalain,  drapier,  rue  St  .-Honoré,  n°  4^* 

Delaroa,  marchand  de  soieries ,  rue  St. -Denis , 
nQ  il  g, 

Desmazis,  chef  de  bureau,  rue  Neuve-des- 
Petits  Champs,  n°  4^- 

Favart*  instituteur,  rue  St.-Antqine ,  n°  212* 

Gérard*  agent  de  change,  rue  de  Richelieu  , 
n°  107, 

Gissofc,  médecin,  rue  des  Moulins,  n°  3. 

Guïbom,  avocat  au  conseil,  rue  du  Gros- 
Chenet ,  n*  n  * 


3.. 
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Houel ,  elief  de  bureau  à  îa  Guerre ,  rue  des 
Marais,  xi°  ^4,  faubourg  Saint-Germain. 

Lecoq,  négociant,  Vieille  rue  du  Temple, 
n°  82. 

Lefevre,  notaire,  rue  St. -Marc,  n*  i4- 

Lucot ,  négociant,  rue  des  Singes  ,n°  i. 

Morphy ,  propriétaire,  me  des  Vieux -Augus- 

t i iis  ?  n°  34. 

Mure,  propriétaire,  rue  Castiglione,  n°  3. 

Norblin ,  propriétaire  ,  rue  Saint  -  Honoré  7 
ti°  49  j  résidant  à  GentïUy, 

Parent,  propriétaire,  rue  GeoiTroy-Lasnier  , 
n°  28. 

Pelletier,  epicier,  Marché  aux  Poïrées,  r°  s4* 

Filet,  imprimeur,  rue  Christine,  nQ  5. 

Fourrier,  drapier,  rue  St.-Honoré,  n°  3. 

RîcouJ  marchand  de  bois ,  me  du  faubourg 
Montmartre ,  n°  33. 

R  obi  ne,  propriétaire ,  place  Collégiale  ,  n&  4- 

Ruinet,  propriétaire,  cul-de-sac  desFeuillan- 
unes  ,  n°  3. 

Séguin ,  pharmacien ,  rue  des  Bons-Enfans , 
n°  20. 

Sénart,  bijoutier,  rue  Saint-Honoré,  n®  2o3. 

Valdruche,  agent  de  surveillance  de  la  Maison 
d'accouchement,  rue  de  la  Bourbe ,  n°  3. 

Le  ministère  public  a  exercée  onze  récusa™? 
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rions,  les  prévenus  douze ,  el  la  liste  s’est  trou¬ 
vée  ainsi  réduite  à  MM. 

Norblin, 

Fourrier  * 

Lecotj , 

Caigné  7 
Ri  cou  , 

Ballet , 

Delaliaye ,  jeune * 

Mure  y 
Bobine  ^ 

Valdruclie, 

Brière  7 
Et  Lefevre* 

A  midi,  les  affaires  précédentes  étant  termi¬ 
nées,  la  Cour,  composée  de  MM.  Bouchard, 
président;  Crespin  de  la  Radiée,  Iiton,  Hé¬ 
mery,  conseillers;  Brisson,  conseiller  auditeur; 
et  de  M.  de  Vatimesn il,  substitut  du  procureur- 
général,  faisant  fonction  d’avocat-général,  est 
entrée  en  séance;  les  jurés  ont  occupe  leurs 
bancs;  M.  de  Pradt,  décoré  du  grand  cordon  de 
la  Légion  d’honneur  ,  et  de  la  croix  archiépisco¬ 
pale,  a  traversé  l’auditoire,  en  recueillant  sur 
son  passage  les  témoignages  du  respect  et  de  l’in¬ 
térêt  qu’il  inspirait,  et  a  pris  place  au  parquet 
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aur  un  fauteuil  qui  lui  avait  été  destiné  ;  M.  Bé¬ 
chet  s1  est  assis  à  ses  côtés. 

Me  Dupin  laine,  avocat  défenseur  de  M.  de 
Pradt ,  et  M*  Morct,  avocat  défenseur  de  M.  Bé- 
ch  et ,  assistés  de  M,  Coche,  leur  ai&oué,  se  sont 
placés  au  barreau* 

Le  président  à  M,  de  Pradt  :  Quels  sont  vos 
noms,  prénoms  ,  profession  ,  âge  et  demeure  ? 

M.  de  Pradt  ;  Dominique  de  Pradt,  ancien 
archevêque  de  Mali  nés,  grand’croi*  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  âgé  de  soixante  - 
deux  ans  ,  né  à  À  Hanche,  département  du  Cantal, 
demeurant  à  Paris,  grand  hôtel  de  Richelieu, 
rue  Neuve- Saint- Au  gu  s  tin. 

La  même  question  est  faite  à  M.  Béchet ,  qui 
répond  se  nommer  François  Béchet,  libraire, 
âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Naftél,  départe¬ 
ment  de  k  Manche,  demeurant  à  Paris,  quai 
des  Augustms,  n°  5  7, 

Le  président  reçoit  le  serment  des  jurés  et  rap¬ 
pelle  aux  défenseurs  les  devoirs  que  la  loi  leur 
impose. 

Le  greffier  donne  lecture  de  Tarrèt  de  renvoi. 

Lé  président  aux  prévenus;  Vous  connaisses 
les  charges  qui  s’élèvent  contre  vouss  soyez  au  eu- 
tifs  â  ce  que  vous  allez  entendre. 

M,  de  Pradt 7  sur  Timcrpclhüon  de  M*  le 
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president Ÿ  reconnaît  le  manuscrit  de  l  ouvrage 
inculpe* 

Jff.  de  F'atimesnil i  faisant  foncüon  d avocat- 
général  ,  a  la  parole  et  dit  i 

Messieurs  les  jures  > 

Dans  la  plupart  des  causes  qui  vous  sont  sou- 
mises,  la  considération  de  la  personne  de  lac- 
cnsé  est  d'une  haute  importance*  Un  homme  est 
traduit  devant  vous,  comme  auteur  d  un  fait  cri¬ 
minel  ;  il  le  nie  :  il  est  naturel  de  scruter  sa  vie 
passée  et  de  se  retracer  les  senti  mens  qu  il  a  ma¬ 
nifestés,  ponr  apprécier  la  probabilité  oui  invrai¬ 
semblance  des  inculpations  dont  il  est  l'objet. 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  n  a  nulle  ap¬ 
plication  aux  préventions  des  délits  de  la  presse. 
Là  ,  le  fait  est  toujours  constant ,  car  ce  fait  n'est 
autre  chose  que  la  publication  de  tel  livre  par 
telle  personne.  La  question  est  de  savoir  si  cet 
ouvrage  rentre  dans  un  des  cas  prevus  par  la  loi  ; 
et  les  antécédaus  de  la  vie  de  fauteur ,  ne  sont 
en  aucune  manière  j  les  elemens  de  solution  do 
cette  difficulté. 

Cette  vérité  est  d'autant  plus  certaine,  que  les 
écrivains  séditieux  peuvent  diflérer  beaucoup 
sous  le  rapport  du  caractère  et  de  la  position  so¬ 
ciale 
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Les  uns  sont  d’audacieux  démagogues  prêts  à 
prendre  part  a  la  révolte  qu'ils  excitent,  Aujour- 
dlnii  ils  ont  à  la  main  l'écrit  incendiaire ,  demain 
ce  sera  i  étendard  de  la  rébellion*  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  dire  que  nous  idavons  devant  nous 
personne  qui  ressemble  à  ce  portrait* 

D’autres  provocateurs  sont  placés  dans  une 
sphère  plus  haute. 

Des  motifs  personnels  ,  tels  que  l'habitude  du 
Calme  ou  la  crainte  de  compromettre  une  exi¬ 
stence  élevée,  les  empêcheront,  du  moins  clans  les 
temps  ordinaires ,  de  prendre  une  part  active 
au  désordre. 

Mais  il  convient  h  leurs  senti  mens  et  à  leurs 
desseins  de  pousser  la  multitude  à  des  actions 
auxquelles  il  leur  répugnerait  de  coopérer  eux- 
mêmes. 

Ces  hommes  sont  agités  de  violentes  passions 
politiques  j  quelles  soient  nées  de  l'ambition 
trompée,  don  amour  excessif  de  la  célébrité  , 
ou  d  un  ressentiment  exagéré  contre  des  attaques 
qui  ont  offensé  une  susceptibilité  extrême  ,  peu 
importe  clés  qu  elles  existent. 

Le  propre  de  toute  affection  ardente  est  de 
chercher  à  se  communiquer,  de  répandre  au- 
dehors  les  senümens  dont  on  est  animé  ,  et  de 
les  faire  partager  aux  autres.  Ainsi  un  écrira îu 
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est  pénétré  dNme  horreur  invincible  pour  nos 
institutions  ou  quelques-unes  de  nos  institutions; 
il  est  dévoré  d  une  haine  irréconciliable  envers 
telle  classe  de  la  société  ;  il  emploiera  ions  ses 
effôrts 3  toute  sa  dialectique,  toute  son  éloquence , 
pour  faire  des  prosélytes  et  pour  monter  les  âmes 
de  ses  lecteurs  an  ton  de  la  sienne.  Voila  la  na¬ 
ture  humaine. 

Si  Tony  rage  composé  dans  cet  esprit  cause  nn 
grand  dommage,  commelachoseeslàpeu  près  in¬ 
faillible,  on  sera  très  fondé  à  croire  que  Fécri vain 
avait  désiré  ce  résultat,  mais  du  moins,  il  sera 
incontestable  qu'il  l’avait  prévu*  Il  est  impossible 
qu'il  hait  pas  mesuré  à  l’avance  tout  le  danger 
de  la  séduction.  Les  senti  mens  qui  1  agitaient, 
eu  écrivant,  l'avertissaient  de  ceux  que  ses  pen¬ 
sées  et  ses  expressions,  comme  un  levain  funeste, 
feraient  fermenter  dans  l'âme  de  ses  lecteurs;  mal¬ 
gré  cette  prévoyance  ,  les  passions  Font  empor^ 
té,  et  le  livre  a  paru*  Chacun  de  vous  se  dit, 
Messieurs  ,  que  nul  motif  étranger  à  l’ouvrage 
ne  peut  excuser  l'écrivain  ;  il  a  causé  du  préju¬ 
dice  ,  il  Fa  causé  avec  connaissance  ;  H  est  cou¬ 
pable* 

Le  personnel  de  Fauteur  elle  plus  ou  moins 
destitue  qu’il  peut  se  croire  fondé  à  revendiquer 
sont  donc  des  considérations  à  peu  près  iudillé- 
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rentes  dans  ers  sortes  de  causes.  Les  grands 
moyens  de  decision  ,  les  seuls  dignes  de  vous  , 
Messieurs,  sont  :  le  livre,  son  but  ,  son  esprit,  les 
circoti stances  dans  lesquelles  il  a  paru. 

Ainsi  ,  Messieurs  ,  nous  ne  nous  occuperons 
en  aucune  manière  de  la  personne  de  récrivant , 
a  moins  que  Ion  ne  nous  y  force  ,  et  nous 
croyons  que  Von  aurait  tort  de  le  faire  ,  car 
en  supposant  que  vous  trouvassiez  de  1  élévation 
dans  celte  personne  ;  d'une  part  ,  Fourrage  vous 
paraîtrait  plus  dangereux  à  raison  du  poids  que 
pourrait  y  ajouter  cette  circonstance  ,  et  de  Vautre 
la  transgression  des  devoirs  de  sujet  et  de  citoyen 
vous  semblerait  plus  inexcusable. 

Ainsi,  encore  une  fois,  le  livre  est  Tonique  ob¬ 
jet  de  notre  an  i  madv  ersi  on;  nou  s  ne  vous  parlerons 
que  du  livre.  Rigueur  inflexible  envers  F  écrit , 
égards  et  ménagement  envers  Fbomme;  voilà  la 
règle  de  nos  procédés. 

Des  trois  questions  que  vous  aurez  a  juger ,  et 
qui  dérivent  de  faits  que  noxis  ne  rappel  ferons 
pas ,  attendu  qu’ils  sont  suffisamment  exposés 
dans  barré t  de  renvoi ,  deux  sont  des  questions 
de  provocations;  la  troisième,  imequcsiion  d'at¬ 
taque  assimilée  à  des  provocations. 

Parlons  d'abord  des  provocations ,  et  occu¬ 
pons-nous  de  quelques  considérations  générales 
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sur  ce  genre  de  délit.  Cherchons  quels  ont  été 
les  motifs  qui  ont  présidé  à  rétablissement  des 
lois  sur  les  provocations. 

Ce  serait  eu  vain  que  la  sagesse  humaine  >  dans 
toute  sa  plénitude,  s'épuiserait  pour  faire  à  une 
nation  Titiesnmable  présent  destitutions  utiles 
et  protectrices  7  si  des  mains  impies  ou  impru¬ 
dentes  avaient  le  pouvoir  de  détruire  impuné¬ 
ment  cet  ouvrage.  Il  ne  suffit  pas  de  construire 
l'édifice  social,  il  faut  le  fortifier.  Les  lois  pé¬ 
nales,  c'est-à-dire  les  rigueurs  dont  la  société 
menace  ceux  qui  travailleraient  à  renverser  scs 
institutions ,  voilà  le  houle vard  qu'elle  élève  pour 
protéger  son  organisation.  Dans  tous  les  pays  ou 
la  législation  est  prévoyante  et  complète,  ces  lois 
sont  de  deux  espèces,  et  forment  une  double 
barrière  contre  te  désordre  et  la  révolte. 

Les  unes  sévissent  contre  ceux  qui ,  par  des 
actions  coupables  ,  ont  porté  une  atteinte  ma¬ 
térielle  à  Tordre  public  ; 

Les  autres  étendent  leur  sollicitude  plus  loin  ; 
leur  objet  est  de  prévenir  les  atteintes  matérielles 
que  les  premières  frappent  de  punition.  Elles 
concilient  parla  l'intérêt  social  avec  tous  les  sen¬ 
ti  mens  d'humanité  $  ïintêfit  social >  car  il  vaut 
mieux  parer  les  coups  qu'on  pourrait  lui  porter, 
que  d’avoir  k  venger  sa  cause ,  après  qu'il  les  a 
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reçus  *  Les  senti  mens  df  humanité  ^  car  ces  lois, 
beaucoup  moins  sévères  en  générai  que  celles  de 
la  première  espèce  ?  tendent  k  dispenser  la  jus¬ 
tice  de  prononcer  des  châtimens  terribles ,  au 
moyen  de  l'application  de  châtimens  modérés 
faite  judicieusement  et  en  temps  utile.  Ainsi  les 
lois  que  nous  venons  do  distinguer,  sont  éga¬ 
lement  des  lois  pénates,  mais  des  lois  pénales 
de  deux  ordres  différons  : 

Les  unes  destinées  à  châtier  tout  acte  qui  est 
en  lui-mème  une  agression  contre  îa  société  ; 

Les  autres  destinées  k  châtier  ce  qui  n’est  pas 
une  agression  ,  mais  cg  qui  a  pour  effet  naturel 
d  y  conduire. 

Les  lois  sur  les  provocations  appartiennent 
a  cette  dernière  classe»  Lne  provocation  par 
olle-meme  11e  cause  pas  de  dommage  au  corps 
politique  5  elle  ne  trouble  pas  l'harmonie  so¬ 
ciale  ;  ce  ne  sont  que  des  paroles  dont  le  souffle 
ne  i  en  verse  et  lie  dérange  rien  dans  l'ordre  phy¬ 
sique. 

Mais  les  provocations  changent  les  esprits  , 
agitent  les  imaginations  ,  pervertissent  les  cœurs. 
]\os  actions  sont  l'effet  de  nos  opinions  et  de  nos 
sentimens;  en  dénaturant  les  unes,  en  boulever¬ 
sant  les  autres ,  les  provocations  deviennent  la 
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source  dictions  criminelles  qui  ,  sans  ce  déplo¬ 
rable  véhicule ,  n’auraient  jamais  eu  lieu* 

Le  législateur  a  donc  dû  faire  ce  calcul  a  la 
fois  sage  et  paternel.  «  Pour  éviter,  autant  que 
»  possible,  d appliquer  des  peines  très  graves 
aux  crimes  qui  sont  les  suites  de  provoca- 
»  lions,  empêchons  qu’il  nj  ait  des  provoca- 
u  tiens,  en  effrayant  les  provocateurs  par  des 
M  peines  suffisantes  pour  les  contenir,  et  pour- 
»  tant  moins  sévères  que  celles  qui  suivraient 
a  un  crime.  »  1 

Ainsi ,  dans  1  intérêt  de  tons  les  amis  de  la 
tranquillité,  dans  l'intérêt  même  des  esprits  in¬ 
quiets  et  ardens ,  dont  les  passions  pourraient 
être  excitées  par  des  provocations,  il  faut  sévir 
contre  les  provocateurs  ,  quels  qu'ils  soient,  et 
quelques  moyens  qu'ils  aient  employés. 

iNous  disons,  quelques  moyens  quils  aient  em~ 
ployês^  et  cette  réflexion  nous  conduit  à  exami¬ 
ner  ce  qui  constitue  la  provocation. 

1  rovoquer  k  telle  action  ,  c’est  faire  naître  lô 
désir  de  la  commettre.  Mille  chemins  différons 
conduisent  à  ce  but*  on  emploie  tantôt  plus 
d  audace  ,  tantôt  plus  d’artifice,  tantôt  les  res¬ 
sources  d'un  talent  plus  séduisant-  mais  au  mi¬ 
lieu  de  ces  nombreuses  variantes,  il  y  a  deux 
points  qui  demeurent  fixes  et  que  Tou  aperçoit 
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toujours*  Le  premier  est  Imtemion  de  Fauteur 
de  îa  provocation,  dagirsur  )  esprit  de  ses  cou* 
citoyens,  de  manière  à  les  exciter  au  mal;  la 
deuxième  est  l'impression  produite  sur  eux  par 
la  provocation*  En  d autres  termes,  celui-là  est 
le  désir  de  nuire,  celui-ci  est  le  dommage 
causé. 

Or  ,  le  désîr  de  nuire  et  îe  dommage  causé 
sont  précisément  et  uniquement  ce  qui  constitue 
un  délit.  Il  suit  de  là  que  les  différences  de  forme 
qui  existent  entre  les  provocations,  ne  changent 
en  rien  leur  criminalité.  Dès  que  Ton  a  voulu 
exciter  et  que  Ton  a  excité  eu  effet,  peu  importe 
de  quels  stîmulans  on  sW  servi.  Voilà,  Mes¬ 
sieurs,  pourquoi  la  loi  actuelle  a  supprimé  toute 
distinction  entre  les  provocations  et  a  dégagé 
les  discussions  judiciaires  d'éternelles  argutie  J 
sur  les  provocations  directes  et  les  provocations 
indirectes*  Ces  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  la 
loi ,  et  ce  n  est  pas  par  inadvertance  qu'ils  en  ont 
été  bannis;  le  législateur  a  exprimé  l  in tenti ou 
formelle  d’en  abolir  l’usage. 

«  Les  discours  ,  les  écrits,  ont  dit  les  orateurs 
du  Gouvernement  et  les  rapporteurs,  excitent  ou 
n'excitent  pas.  S'ils  excitent ,  ce  sont  des  provo¬ 
cations  qni  vont  également  droit  au  but ,  soit  que 
I  on  ait  employé  tel  tour  de  phrase  ou  tel  autre, 
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auxquels  il  serait  par  conséquent  chimérique 
d  appliquer  la  division  en  directe  et  indirecte  ; 
«ils  n 'excitent  pas  ,  on  ne  peut  y  voir  de  provo¬ 
cation  d  aucune  espèce.  » 

À  quels  signes  reconnaîtra-L-on  donc  une  pro-* 
vocation?  La  loi,  d'après  le  système  que  nous 
venons  d'exposer,  n*a  pu  dire  qu’elle  résulterait 
de  telles  on  telles  expressions,  et  Ton  conçoit 
que  des  milliers  d articles  n'auraient  pas  suffi 
pour  prévoir  tous  les  cas  possibles. 

«Le  moyen  de  décision  pour  les  jurés,  conti¬ 
nuent  les  orateurs  du  Gouvernement  et  les  rap¬ 
porteurs,  c'est  de  descendre  en  eux-mêmes  ,  et 
de  se  rendre  compte ,  avec  cette  bonne  foi  qui 
doit  trouver  la  vérité,  parce  qu'elle  la  cherche 
ardemment ,  de  l'impression  que  les  discours  ou 
les  écrits  inculpés  ont  produite  sur  les  esprits* 
Les  discours  ou  les  écrits  ne  sont  provocateurs 
que  parce  qu'ils  opèrent  chez  les  auditeurs  ou 
les  lecteurs,  un  ébranlement  qui  influe  sur 
leur  volonté.  Le  juré  doit  donc  se  dire  :  Ai-je 
Senti  un  ébranlement  qui  pourrait  me  porter 
mal ,  si  j  étais  dans  une  autre  situation  civile, 
si  je  faisais  partie  do  cette  multitude  ignorante 
ou  passionnée  pour  laquelle  les  hommes  de  parti 
parlent  et  écrivent,  et  qu'ils  considèrent  comme 
la  matière  première  de  la  sédition  ?  Selon  que  la 
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réponse  a  cette  question  est  affirmative  ou  néga-* 
tive,  l’auteur  est  coupable  ou  innocent*  »  ' 

Maintenant  que  nous  avons  établi  les  principes 
généraux  en  matière  de  provocation,  descendons 
à  ceux  qui  sont  particuliers  a  chacune  des  deux 
espèces  de  provocation  dont  il  s’agit  au  procès* 
La  première  est  lu  provocation  à  la  désobéis¬ 
sance  aux  lois.  Il  est  nécessaire  de  se  faire  une 

/ 

idée  nette  de  ce  genre  de  délit. 

En  prenant  le  mot  provocation  à  la  désobéis¬ 
sance  aux  lois  dans  un  sens  étendu  ,  il  pourrait 
comprendre  la  provocation  à  la  rébellion  et 
même  àtoute  espèce  de  crime  ou  délit,  car  se 
révolter,  se  rendre  coupable  d’un  crime  ou  d'un 
délit ,  c’est  désobéir  aux  lois*  Cependant  il  est 
manifeste  que  ce  n’est  pas  là  le  sens  légal  des 
mots  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  ; 
car  il  y  a  un  article  spécial  pour  les  provocations 
au  crime,  c’est  fart.  2  ;  un  article  spécial  pour 
la  provocation  au  délit,  c’est  fart.  3  \  et  enCn  un 
article  spécial  pour  la  provocation  à  la  désobéis¬ 
sance  aux  lois,  c’est  l’art.  6. 

Ainsi  la  provocation  à  la  désobéissance  aux 
lois  est  tout  autre  chose  que  la  provocation, 
soit  au  crime*  soit  au  délit.  Cherchons  donc 
quel  est  son.  caractère. 

L’obéissance  aux  lois  est  de  deux  sortes.  L’une 
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est  volontaire,  c’est  celle  dun  bon  citoyen  et 
d'u n  sujet  fidèle;  c  est  l’hommage  pur  et  spon¬ 
tané  que  Von  rend  à  la  puissance  des  lois,  eu  gar¬ 
dant  leurs  coniraand emens  lors  meme  que  Von 
pourrait  les  enfreindre- 

L'autre  est  une  obéissance  servile;  elle  est 
le  produitde  la  contrainte,  et  elfe  cesse  dès  que 
la  contrainte  vient  à  cesser. 

Il  est  clair  que  V obéissance  volontaire  est  la 
seule  qui  soit  compatible  avec  le  bon  ordre; 
car  si  toutes  les  classes  d'une  nation  n'avaient 
aujourd’hui  pour  les  lois  qu’une  obéissance 
servile f  certainement  demain  elles  en  secoue¬ 
raient  absolument  le  joug. 

Concluons  de  là  que  détruire  l'obéissance 
volontaire  pour  ne  laisser  subsister  que  l'obéis- 
sauce  servile,  c'est  provoquera  la  désobéissance. 
Maintenant,  comment  détruit-on  l'obéissance 
volontaire?  Cette  obéissance  îfuyant  d’antres 
foudeinens  que  l'amour  pour  les  lois,  la  con¬ 
fiance  dans  les  lois,  le  respect  pour  les  lois, 
en  anéantissant  cet  amour,  cette  confiance,  ce  res¬ 
pect,  dn  fait  disparaître  V obéissance  volontaire. 
Cette  doctrine,  Messieurs,  ne  peut  être  com¬ 
battue  pour  la  défense  de  l'ouvrage  saisi  ;  car 
elle  est  consignée  eu  termes  formels  dans  cet 
ouvrage  même. 
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Page  47  de  T  Ayam- Propos¬ 
ât  Partout  où  Tou  fait  des  lois  ,  il  devrait  être 
>î  écrit  en  lettres  d'or  :  Avant  tout ,  respect  à  la 
a  loi.  Les  rois  ne  sortent  point  de  leurs  palais 
ji  sans  un  cortège  propre  à  imposer  et  à  faire 
»  ouvrir  les  rangs \  de  même  la  loi  ne  doit  sortir 
»  du  palais  de  La  législation  qu  environnée  de 
d  tous  les  attributs  qui  attirent  la  vénération  et 
j>  l'obéissance.  Or*  est-ce  ainsi  que  la  loi  non- 
»  velle,  que  cette  importante  loi  qui,  plus  que 
»  toute  antre,  avait  besoin  de  cet  appui  révéré  , 
;>  entre  dans  le  Code  dos  Français  et  leur  de- 
»  mande  l'adhésion  de  leur  esprit,  les  affections 
»  du  cœur  avec  la  soumission  extérieure  et  appa- 
»  rente  ?  En  fut-il  jamais  une  dont  rentrée  dans 
s»  le  m  onde  iu  t  marquée  de  si  gnes  plus  f  un  estes  ?  » 
Voici  l'enchaînement  très  juste  des  idées, 
a  Les  lois,  comme  les  monarques,  ont  besoin 
d’être  respect  ces.  » 

«  Si  elles*  ne  le  sont  pas ,  elles  n’obtiennent 
ni  ï’adhési  on  de  l’esprit ,  ni  les  affections  du 
cœur,  ma  is  seulement  une  soumission  extérieure 
et  appar*  nue.  n 

Dès  lors  il  ne  peut  y  avoir  obéissance  vé¬ 
ritable  et  proprement  dite*  » 

Prc  aons  ces  maximes  de  l'accusé,  pour  moyeu 
de  dé*  nsiou  contre  l'accusation  et  contre  lui* 


» 
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Page  5o*  «  Le  parti  qui  a  juré  h  perte  de  U  loi 
défection  des  le  jour  de  sa  naissance,  et  qui  , 
»  depuis  cette  lieure,  n'a  pas  cessé  de  rugir  autc  ur 
i>  d’elle  comme  autour  de  sa  proie ,  a  saisi  le  joint 
»  que  la  subtilité  lui  a  offert,  et  s’appuyant  sur  une 
majorité  législative  obsédée  de  terreu  rs  cb  î  mé- 
»  rîques  qui  sont  son  ouvrage ,  il  a  remis  entre  les 
a  mains  de  son  nouvel  allié,  le  ministère,  cette 
ï>  arme  vile  el  faible,  et,  6  honte  éternelle,  elle 
»  a  suffi  pour  faire  dépouiller  le  peuple  français 
»  de  ses  droits,  et  le  livrer  a  Tamlocraiie  !  » 

Page  fis*  *  Pour  compléter  toutes  ces  douleurs, 
n  il  faut  de  plus  qu'une  loi  aussi  capitale  ait  reçu 
a  l'imposante  sanction  d'une  majorité  de  cinq 
»  voix ,  et  cela  une  heure  après  avoir  été  repoussé 
13  par  une  majorité  contraire  d'une  voix;  et  Ton 
ii  appelle  cela  de  k  législation  ,  on  exige  du 
«  respect  pour  cela  !  Aussi  ,  que  doit  penser  la 
n  France ,  à  la  vue  de  tout  cela  ?  Quelles 
ii  idées  se  former  à  l'aspect  de  ce  passage  in- 
»  stamané  parmi  les  mêmes  hommes  ,  de  la 
»  majorité  à  ta  minorité ,  et  de  la  minorité  à  la 
ïj  majorité?  Quels  motifs  de  pareilles  variai  û  ns 
»  ne  donnent-elles  pas  lieu  au  vulgairq,  toujours 
3i  méfiant ,  de  prêter  à  ceux  qu  i!  voit  s’y  laisser 
«  aller,  et  que  ne  dît  -  il  pas?  Quelle  autorité  , 
ï>  quel  poids  porte  avec  elle,  dans  Tordre  ration-* 
>j  ne!,  une  majorité  d'une  voix,  de  cinq  voix, 

4-* 
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et  quelles  voix  encore ,  comme  nous  le  mon¬ 
trerons  tout  à  llicure. 

î>  La  majorité  législative  n’est  qu’une  fiction 
convenue,  celle  de  la  représentation  de  l'opi¬ 
nion  générale,  dans  laquelle  k  vérité  est  tou¬ 
jours  supposée  résider;  mais  comment  re¬ 
connaître  et  celte  opinion  générale  et  cette 
présomption  de  vérité,  lorsque  la  loi  est 
évidemment  contraire  au  vœu  de  l'opinion 
générale,  lorsque  la  majorité  législative  ne 
représente  plus  qu  elle  même  ^  et  ce  qui  achevé 
tout,  lorsque  la  discussion  a  mis  une  distance 
immense  entre  l’opinion  triomphante  et  l'opi¬ 
nion  repoussée ,  et  lorsque  la  raison  dans 
toute  sa  supériorité  a  prononcé  en  faveur  du 
vaincu  contre  le  vainqueur*  » 

»  Il  y  a  toujours  un  retour  du  vote  émis  par 
la  majorité  législative,  au  tribunal  de  la  majo¬ 
rité  nationale  qui  le  confirme  ou  qui  l'infirme. 
Dans  ce  cas,  la  lot  matérielle  peut  tenir,  mais 
la  loi  morale  n’existe  pas*  » 

Page  67,  »  J'allais  continuer  cet  examen; 
t)  J  allais  montrer  comment  la  Charte,  ce  seul 
bien  politique  des  Français,  leur  avait  été  ra¬ 
vie  le  3  juin  1820  ; 

>1  J'allais  démontrer  que  ce  jour,  le  procès  fut 
fait  a  la  Charte  et  le  peuple  français  condamné 
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dépens  par  1a  plus  indigne  supercherie 
»  qui  fut  jamais,  si 

Messieurs,  les  raisoimcmens  sont  ici  presque 
superflus  j  car,  ainsi  que  nous  lavons  établi, 
il  ne  s’agît  que  de  vous  rendre  compte  dune 
impression,  de  porter  votre  attention  sur  lé- 
branlement  que  vous  avez  éprouvé,  et  par  la, 
de  mesurer  celui  que  peut  ressentir  la  masse  des 
lecteurs  qui  n’a  ni  votre  instruction,  ni  votre 
expérience,  ni  autant  dattacliement  que  vous 
aux  devoirs  du  citoyen» 

La  tache  du  ministère  public  se  borne  donc, 
après  vous  avoir  In  ccs  passages  ,  à  recom¬ 
mander  de  nouveau  a  notre  attention  les  ex¬ 
pressions  les  plus  saillantes  dont  une  partie 
aurait  pu  yous  échapper  dans  une  lecture  rapide. 

Ainsi,  vous  voudrez  bien  graver  dans  voire 
mémoire  que,  d’apres  le  livre  saisi  ; 

«  II  n’a  jamais  existé  de  loi  dont  Rentrée 
»  dans  le  monde  fut  marquée  de  signes  plus 
»  funeste,  que  celle  de  juin,  sortes  élections*  » 
*t  Qu’elle  a  dépouillé  le  peuple  français  de 
»  ses  droits,  et  Ta  livré  à  l'aristocratie* 

*  Qu’elle  est  contraire  au  vœu  de  lopin  ion 
»  générale»  » 

«  Que  la  raison,  dans  toute  sa  supériorité, 
u  s’est  prononcée  contre  ceux  qui  la  soute- 


(  54) 

»  naient,  et  en  faveur  du  parti  qui  la  com- 
»  battait.  » 

«  Que  la  Charte  a  été  ravie  aux  Français 
*  le  3  juin  (jour  ou  l'article  premier  de  cette 
»  loi  a  été  voté  J ,  que  la  loi  matérielle  existe, 
»  mais  que  la  loi  morale  n'existe  pas,  » 

C'est  vous  maintenant ,  Messieurs,  qui  voua 
demandera»  à  vous-mêmes,  avec  bonne  foi,  si 
une  loi  que  L  oti  peint  comme  contraire  k  l'opi- 
nion générale  et  k  la  raison,  une  loi  dont  Tap- 
p&riüon  dans  le  monde  aurait  été  marquée  des 
signes  les  plus  funestes,  pourrait  jamais  ren-. 
contrer  ce  respect,  celle  adhésion  d’esprit ,  cette 
affection  du  cœur,  qui  sont  représentés  dans 
l'ouvrage  saisi  comme  les  conditions  essentielles 
de  l'obéissance? 

Si  les  Français  ne  serait  pas  excusables  de 
désobéir  à  une  loi  qui  1m  dé  pou  i  lierait  de 
leurs  droits 

Si  ce  ne  serait  pas  même  un  devoir  pour  eux 
de  repousser  une  loi  qui  leur  aurait  ravi  la  C /tarte, 
de  la  repousser  par  le  généreux  effort  d'un  refus 
unanime  de  lui  obéir  ?  Nous  avons  juré  la 
Charte,  nous  l'aimons,  et  nous  ne  pouvons  sé¬ 
parer  notre  attachement  pour  elle  de  notre  dé-< 
vouement  au  Irène  légitime.  Le  maintien  de  la 
Charte,  comme  celui  du  trône,  sont  pour  nous 


des  besoins  du  premier  ordre;  défendre  le  trône 
et  la  Charte,  vàflà  (les  devoirs  qui  soin  au  plus 
haut  degré  dans  l'échelle  des  obligations  sociales , 
et  qui  imposent  silence  à  tous  les  autres* 

S’il  était  vrai  que  la  Charte  nous  fût  ravie  par 
une  loi  violatrice  de  Va  relie  d'alliance  entre  le  Roi 
et  son  peuple,  la  désobéissance^  celte  loi  serait 
une  vertu  digne  de  couronnes  civiques* 

Ainsi ,  quand  on  allègue  faussement  qu'une 
loi  brise  cl  détruit  la  Charte,  on  excite  à  désobéir 
à  cette  lot.  Enfin  {et  ici  l'évidence  s'accroît  en¬ 
core,  s'il  est  possible) ,  qu'est-ce  quun  acte  du 
pouvoir  législatif  dans  lequel 

La  loi  matérielle  existe, 

Mais  la  loi  morale  réexiste  pas  ; 

O  est  un  commandement  que  i  on  observera  , 
tant  que  Von  y  sera  contraint,  ruais  auquel  on 
cessera  d! obéir  dès  que  i  on  sera  libre  <le  le  faire, 
C  est  nue  chaîne  que  Ton  brisera,  non-seule» 
ment  sans  remords,  maïs  avec  joie,  avec  cette 
satisfaction  intérieure  que  donne  le  témoignage 
d7ime  conscience  tranquille? 

Sous  le  sceptre  de  la  tyrannie ,  il  existe  des 
lois  matérielles ,  c'est-à-dire  des  ordres  émanés 
du  caprice  du  maître;  jamais  de  lois  morales, 
e est-à-dire  de  lois  protectrices,  auxquelles  les 
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sujets  doivent  un  amour  pur  et  spontané;  aussi 
désobéit-on  aux  lois  de  la  tyrannie  dès  qu'on  le 
peut  sans  péril,  et  se  fait- on  même  gloire  de  leur 
être  rebelle* 

Persuader  aux  citoyens  que  la  loi  matérielle 
existe  sans  la  loi  morale,  eest  donc  nue  puis¬ 
sante  excitation  a  la  désobéissance. 

Les  principes  que  nous  avons  exposés  simpli¬ 
fieront  notre  tâche  relativement  à  la  deuxième 
espèce  de  provocation  ,  qualifiée  par  l'arrêt  tïe 
renvoi  ;  nous  vouions  parler  de  la  provocation  a 
la  guerre  civile,  en  excit ant  les  cit ojens  à  s  arm er 
les  uns  contre  les  mitf'es* 

Nous  abordons  cette  deuxième  partie  do  notre 
discussion* 

Les  guerres  civiles  sont  rarement  produites 
par  des  intérêts  réels. 

L'Histoire  nous  apprend  que  des  passions  vio¬ 
lentes  et  irréfléchies  les  font  ordinairement  éclore* 

La  haine  qui  voudrait  anéantir  Fobjet  auquel 
elle  s  attache. 

Le  ressentiment  qui  croit  toute  vengeance  lé¬ 
gitime* 

La  peur  qui  s  imagine  voir  un  ennemi  prêt  à 
frapper,  qu’il  faut  se  liùter  de  prévenir* 

Voilà  les  causes  de  ces  déplorables  fureurs  qui 
arment  les  citoyens,  les  amis,  les  frères,  les  uns 
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contre  les  autres  ,  et  qui  ne  prennent  fin  que  par 
l'externe  nation  des  vaincus,  les  remords  et  top- 
probre  du  vainqueur* 

S’efforcer  de  faire  naître  ces  affections  ter¬ 
ribles  et  de  les  porter  à  un  haut  degré  d'exalta- 
tîon  ,  c'est  donc  provoquer  à  la  guerre  civile. 

Si  k  ces  moyens  deninduement  ou  en  ajonte 
deux  autres , 

Le  premier  de  représenter  le  système  suivi 
par  le  Gouvernement  comme  intolérable; 

Le  second,  d'annoncer  ,  par  une  sinistre  pro¬ 
phétie,  comme  infaillibles  les  troubles  que  i  on 
veut  exciter; 

N  est-il  pas  vrai  que  ,  dans  la  supposition  que 
le  livre  soit  lu  et  qu'il  persuade,  l’exaspération 
sera  portée  à  son  comble,  et  que  les  citoyens 
prêts  à  se  ranger  autour  du  drapeau  sanglant 
des  factions,  n  attendront  plus  que  le  moment 
ou  le  tocsin  leur  en  donnera  le  signal? 

Tous  ces  fermons  de  guerre  civile,  Messieurs, 
nous  les  trouverons  dans  deux  des  passages  de 
l’ccrït  saisi. 

Page  71  de  VÀvant-Propos. 

«  Le  sang  français  a  coulé  dans  Paris  ;  dans  Vé- 
n  tai  où  des  imprudens  ont  conduit  les  choses, 
ïï  où  peut-il  ne  pas  couler  ?  Eu  quelle  abondance 
»  et  où  s'arrêtera  cette  horrible  libation  ?  La  re- 
»  présentation  nationale  a  été  violée  par  le  plus 
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»  înfâmé  gnet-^pen$;  de  vils  assassins  ont  osé 
»  porter  la  main  ,  vomir  les  plus  dégoûtans  ou- 
ja  tirages,  les  menaces  les  plus  hurribl es,  contre  les 
»  représenta  ns  du  peuple  ! 

»  L'en  ce  i  n  t  e  de  1  a  C  h  a  m  b  re  d  es  D  épu  tés  n'e  s  c  - 
3»  elle  donc  pas  aussi  sacrée  que  le  palais  des 
n  Tuileries  peut  l'être  ?  Le  Prince  est  inviolable, 
>j  parce  qu'il  est  le  premier  représentant  de  la 
»  nation  ,  et  que  seul  vis-à-vis  de  tous,  il  a  be- 
»  soin  dans  son  isolement  de  la  protection  d'un 
>j  plus  grand  respect*  Ce  n’est  pas  le  fils  ou  le 
»  petit-fils  de  Henri  IV,  qui  est  légalement  sacré  , 
»  c’est  le  représentant  de  la  nation*  Qui  doue  re- 
«  présentent  les  députés  du  peuple 2 
»  Quel  spectacle  olïre  tout  ceci  ! 

»  Les  citoyens  assaillis  par  la  garde  du  Prince* 
»  assassinés  par  ceux  qu'ils  paient  pour  les  dé- 

i>  fendre! . .  Le  palais  où  réside  la  majesté 

il  royale,  changé  en  château  fort  !... 

»  Grand  Dieu  !  où  sommes  -  nous,  où  nous 
»  a-t-on  conduits  ! 

»  Paris  a  revu  les  scènes  de  Cadix, 

»  À  Paris,  comme  à  Cadix,  des  individus  quo 
»  décore  un  habit  qu'ils  profanent,  îriih us  d'une 
»  haine  ancienne  contre  nos  institutions,  dres- 
»  sent  les  soldats  qu  i  leur  sont  confiés  pour  le  plus 
»  noble  usage }  a  massacrer  un  peuple  sans  armes* 
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»  En  tous  pays  cos  hommes  sont  les  mêmes  :  eiï- 
»  n  crois  nés  de  toute  raison  ,  esclaves  acqu  ?  s  à  tou  s 
»  préjugés  quels  qu'ils  soient.  Aussi  qu'a  besoin 
»  le  tronc  de  l’entourage  d’une  armée,  an  milieu 
jl  îun  peuple  sans  défense  et  dont  la  partie  ar- 
a  raée  garantit  tout  par  sou  zèle  comme  par 
p  son  nombre? 

»  A  quoi  sert  d  ailleurs  ,  qu'empêche  cette 
a  année j  le  jour  oli  le  crime  veut  agir?  Quel 
d  bras  a-t-elle  retenu  ? 

»  La  France  entière  saura  ces  scènes,  les  ressert- 
a  tira ,  en  sera  ébranlée  peut-être. . .  Où  peut  nous 
h  conduire  une  crise  pareille,  après  tomes  celles 
a  dont  se  compose  notre  triste  existence  depuis 
»  six  ans.  *A  Oui,  depuis  six  ans,  tout  bonheur  a 
a  fui  de  la  France,  tout  bonheur  en  fuira  a  jamais 
»  si  Von  ne  se  hâte  de  suivre  ce  que,  il  n’y  a  pas 
a  plus  de  trois  mois,  j'indiquais  comme  le  seul 
a  moyen  de  salut  ;  le  changement  complet  de  la 
h  direction  du  Gouvernement  et  le  renvoi  inimé- 
a  dial f  entier^  éternel  de  tous  ceux  qui  nous  ont 
»  men es  au  b o rd  de  cet  a ùym e  a vec  un  a veuglemeni 
a  et  un  entêtement  don t  jusqu  à  eux  on  rte  croyait 
a  pas  Hiumanitê  capable*  Loin  de  nous,  tous  ccs 
»  hommes  qui  se  plaisent  a  faire  de  tous  les  Fran- 
a  cais  des  complices  d'un  B  rut  rts  de  cabaret;  loin 
3û  de  nous  tous  ces  hommes  qui  nous  traitent  tous 
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»  de  révolutionnaires  et  de  conspirateurs;  qu’ils 
m  mettent  entre  notre  impureté  et  leur  pureté 
»  toute  la  distance  qu’ils  voudront  *  la  plus  gran* 
33  de  sera  toujours  la  meilleure;  quils  s’éloignent 
3?  d'une  terre  indigne  de  leurs  hautes  vertus,  et  ne 
»  portant  qu'une  race  gangrenée  ;  nous  ne  sommes 
33  pas  faits  pour  respirer  le  même  air  qu’eux  ;  leur 
»  absence  ne  stér  i  Usera  pas  la  F  rance ,  elle  ne  fera 
»  pas  plus  dessécher  son  sol  que  son  génie  ;  sans 
>3  eux ,  la  France  a  commandé  a  l’Europe  ;  avec 
»  eux,  elle  a  été  commandée  par  elle;  qu’ils  se  rc~ 
33  tirent  ,  tous  les  directeurs  d’affaires  ,  qui  depuis 
»  six  ans  ont  si  bien  dirigé  cçlles  de  la  France,  à 
a  la  vue  de  ce  quune  restauration  a  valu  a  T  An* 
»  gleterrc,  h  l'Espagne,  à  la  France  (i)!  ïmpru- 
33  dons  !  ils  ont  fai  t  courir  le  risque  de  rendre  les 
»  peuples  irréconciliables  avec  ce  mot,  et  leur 
>3  ont  appris  par  là  à  pousser  les  révolutions  jus- 
»  qu’au  bouLl  Qu’ils  disparaissent,  ceux  qui  ne 
3i  savent  qu’environner  le  trône  d’une  armée  plus 
>3  forte  que  celles  de  plusieurs  états,  et  de  soldats 
33  étrangers  qui  offusquent  les  regards  et  pèsent 
v  sur  le  cœur  des  Français*  Qu'ils  s’éloignent  tous 
33  ces  courtisans  qui,  ignorant  la  France,  ineon- 
33  nus  d'elle,  assiègent  le  trône  de  terreurs,  caloni'- 
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»  nient  la  nation  auprès  de  lui  et  l'exposent  à  être 
ï>  calomnie  par  elle \  ce  n'est  ni  Famonr,  ni  Thon- 
»  reur  de  la  Fiance  ,  qui  les  a  ramènes  dans  son 
»  sein,  mais  la  soif  du  commandement,  de  la  for- 
»  tune  et  de  fa  vengeance,  si  elle  eût  été possible. 
Page  a43  de  l'Ouvrage, 

«  Paris  a  revu  les  dragonnades. 

»  Paris  a  revu  les  Irruptions  du  prince  de 
»  Lambesc  dans  les  Tuileries. 

»  Paris  a  vu  faire  par  des  soldats  français  ce 
»  que  ne  se  sont  permis  ni  ceux  de  la  Prusse,  ni 
»  ceux  de  la  Russie.  La  capitale  de  la  France  a 
»  vu  cent  mille  de  ses  babîlans  dans  le  cas  d'être 
»  foulés  aux  pifeds  des  chevaux  de  la  garde  royale, 
»  pour  une  chose  qui ,  en  Angleterre,  n'eût  pas 
»  mis  cent  constables  en  mouvement.  » 

Nous  disons,  Messieurs,  que  ces  deux  mor¬ 
ceaux  très  étendus,  ainsi  que  vous  le  voyez, 
tendent  a  armer  la  masse  du  peuple  contré  deux 
classes  de  la  nation  ,  contre  les  troupes  et  contre 
ces  malheureux  Français  qui  ,  revoyant  leur 
patrie  après  un  long  exil,  y  ont  trouvé  tant  de 
sujets  de  regrets  et  de  douleur ,  dont  ils  ont  fait 
aussitôt  l\  l'intérêt  public  le  magnanime  sacrifice, 
que,  comme  nous  Favoris  annoncé  ,  on  a  marché 
vers  ce  but,  en  appelant  à  son  aide  1a  haine,  le 
ressentiment  et  La  peur  j  en  peignant  le  Gouvêr- 


(&i  ) 

Bernent  sous  des  couleurs  odieuses,  et  en  prophé¬ 
tisant  l'évènement  que  Ton  veut  amener.  D'abord* 
n’est-ce  pas  exciter  la  haine  contre  les  émigrés  et 
les  soldats  ,  que  d’en  parler  comme  on  le  fait  ici  ? 

Les  premiers  sont  décorés  et  an  habit  quils 
profanent  ;  ils  sont  ennemis  nés  de  toute  raison, 
esclaves  acquis  à  tous  les  préjugés  ,  quels  qu'ils 
soient.  Sans  eux  la  France  a  commandé  à  V  Fit- 
râpe  ;  avec  eux  elle  a  été  commandée  par  elle*  Ils 
ont  fait  courir  le  risque  de  rendre  les  peuples  irrê- 
conciliables  avec  le  mot  restauration  ,  et  leur  ont 
appris  à  pousser  les  révolutions  jusqu  au  bout ,  Ce 
nest  ni  t amour  ni  [honneur  de  la  France  gui 
les  a  ramenés  dans  son  sein  >  mais  la  soif  du 
commandement ,  de  la  fortune  et  de  la  vengeance* 

Nous  ne prouvons  ,  Messieurs  ,  le  besoin  de 
nous  livrer  à  aucun  commentaire,  mais  unique¬ 
ment  celui  de  nous  arrêter  un  moment,  pour 
gémir* avec  vous  de  voir  des  Français  attaqués 
avec  celte  virulence  dans  im  ouvrage  français  !  de 
voir  qu’on  leur  impute  (est-ce  Lien  à  eux  que  ce 
reproche  est  adresse)  d'avoir  appris  aux  peuples 
à  pousser  les  révolutions  jusqu  au  bout ,  de  même 
qu’on  leur  imputait,  au  début  de  la  révolution, 
d'incendier  leurs  propres  châteaux!  de  voir  enfin 
que  Ton  a  la  cruauté  d'accuser  d’une  soif  insa¬ 
tiable  de  fortune  ceux  qui  ont  sacrifié  la  leur 
tout  entière  k  l'accomplissement  d'un  devoir! 


(  63  ) 

Quant  a nx  soldais ,  Us  sont  représentés  comme 
inutiles*  Quabesoia  le  trône  de  P  entourage  d'une 
armée? 

Il  y  a  plus  ,  ils  méconnaissent  leurs  devoirs  et 
leurs  sertuens*.,.  Qu  empêche  formée  le  jour  où 
le  crime  veut  agir?  quel  bran  a-t-elle  retenu  ? 

AUI  que  certains  écrivains,  quand  Us  jettent 
en  avant  ces  motifs  de  défiance  contre  l'armée  , 
voudraient  bien  être  crus  sur  parole  1  que  leur 
joie  serait  grande,  si  le  Gouvernement,  assez 
inseusé  pour  suivre  leurs  conseils,  se  privait  de 
ce  salutaire  appui  !  Mais  non  ,  quils  se  désabu- 
Uusent!  le  Prince  continuera  à  honorer  larmee 
de  sa  confiance,  et  l'armée  k  être  fidèle  au  Prince. 
Les  évènemens  du  mois  de  juin  sont,  d'un  côté, 
une  leçon,  de  l’autre,  un  gage  pour  laveuir. 

À  l'aiguillon  de  la  haine ,  on  ajoute  celui  du 
ressentiment  en  peignant  sous  les  plus  fausses 
couleurs  des  éyènemens  récens* 

On  représente  les  citoyen#  assaillis  par  la  garde 
du  Prince  ,  assassinés  par  ceux  qu'ils  payent 
poûr  les  défendre  ;  des  soldats  français  faisant  ce 
que  ne  se  sont  permis  ni  ceux  de  la  Prusse ,  ni 
ceux  de  la  Itussie. , Paris >  dit-on  ,  a  revu  les 
dragonnades  ;  il  a  revu  les  scènes  de  Cadix. , . .  A 
Paris  comme  à  Cadix  des  individus  que  décore 
un  habit  quils  profanent  ,  animés  et  une  haine 
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ancie/me*  contre  nos  institutions ,  dressent  les 
soldats  qui  leur  sont  confiés  pour  un  plus  n  oble 
usage,  à  mas  sacrer  un  peuple  sans  armes , 

Ainsi  la  loyauté  de  nos  militaires  est  attaquée 
par  des  accusations  d'assassinats ,  et  d'assassinats 
prémédités,  avec  lalrocité  la  plus  exécrable  , 
puisque  leurs  officiers  les  dresseraient  a  massa¬ 
crer  un  peuple  sans  armes.  iN^os  troupes  françaises 
(ô  honte!)  sont  peintes  comme  plus  farouches 
et  plus  hostiles  envers  nous  que  les  cohortes  de 
l'étranger  ! 

Si  ces  imputations  étaient  vraies,  combien  le 
ressentiment  serait  naturel  et  combien  la  ven¬ 
geance  serait  excusable!  Combien  par  consé¬ 
quent  la  guerre  civile  serait  près  de  nous  ! 

Mais  non  ,  tout  est  faux  dans  ce  tableau  hideux: 
autant  que  fantastique,  et  cest  ainsi  que  la  ca¬ 
lomnie  vient  au  secours  de  la  sédition* 

Bientôt  une  procédure  solennelle  fera  con¬ 
naître  à  la  France  et  à  l'Europe  entière  si  ce 
furent  des  assassins,  que  ceux  dont  le  courage 
aussi  calme  et  aussi  généreux  que  ferme  et  Iné¬ 
branlable  ,  étoutfa  la  révolte  et  assura  la  liberté 
des  délibérations. 

Mais  vous  ,  Messieurs  ,  vous  n'avez  pas  besoin 
du  résultat  de  cette  épreuve  judiciaire,  pour 
asseoir  votre  opinion  j  tous  vous  fûtes  témoins 
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des  attentats  du  mois  de  juin,  Paris  lésa  jugés 
comme  la  postérité  les  jugera*,  ü  a  admiré  la 
longanimité  de  ces  braves  régi  mens  qui,  pen¬ 
dant  si  long-temps,  n’opposèrent  aux  invectives, 
aux  menaces T  aux  voies  défait,  que  ^invitation 
adressée  aux  séditieux  d’obéir  à  la  loi  en  se  dis¬ 
persant,  et  qui  n employèrent  la  force  que  quand 
ils  eurent  acquis  la  conviction  de  l’urgente  néces¬ 
sité  de  ce  triste  et  dernier  remède. 

Chercher,  Messieurs  ,  le  but  que  Ton  peut  se 
proposer  en  présentant  ces  hommes  d  honneur 
comme  des  monstres  altérés  de  sang,  et  voyez  si 
vous  pourrez  en  découvrir  un  autre  que  celui 
signalé  par  l'arrêt  de  renvoi. 

Nous  avons  dit  que  le  motif  de  la  peur  était 
aussi  mis  en  œuvre..,,  <t  Le  sang  français  a 
»  coulé  dans  Paris  \  dans  l’état  où  des  ïmprndens 
s»  ont  conduit  les  choses,  où  peut-il  ne  pas  cou- 
j»  1er?  en  quelle  abondance  et  où  s’arrêtera  cette 
<t  horrible  libation?  » 

Ainsi  Ton  dit  aux  Français  i  ce  qui  s’est  fuit  n’est 
qu’un  prélude.  Paris  a  été  ensanglanté  ;  toute  la 
France  le  sera, 

j  _ 

Vous  avez  a  gémir  de  quelques  meurtres  ;  vous 
en  aurez  a  déplorer  un  nombre  immense.  N’est-ce 
pas  comme  si  Ton  avertissait  chacun  qu’il  doit 
songer  à  sa  sûreté  personnelle ,  qu'il  est  dans  la 
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cas  de  légitimé  défense,  que  tonte  ressource  lui 
est  permise  pour  dérober  sa  lete  au  fer  que  r op¬ 
pression  et  la  barbarie  tiennent  suspendu  sur 
die  î  i 

Voyez  a c tu eïlera en t ,  Messie urs  ,  de  quelle 
manière  on  ajoute  a  ['activité  de  ces  fermons  de 
discorde  en  excitant ,  comme  nous  l'avons  an¬ 
noncé,  le  mécontentement  des  sujets  du  Roi 
contre  son  gouvernement, 

«  Oui,  dit-on,  depuis  six  ans  tout  bonheur  a 
»  fui  de  la  France  ,  tout  bonheur  en  fuira  à 
»  jamais ,  si  l'on  ne  se  liâte  de  suivre  ce  que,  il 
»  ny  a  pas  plus  de  trois  mois,  j/indiquais  comme 
»  Je  seul  moyen  de  salut.  Le  changement  com* 
»  plet  de  la  direction  du  Gouvernement  elle  reu* 
?>  voi  entier,  éternel  de  tous  ceux  qui  nous  ont 
»  menés  au  bord  de  cetabyme.  » 

» .  Qu'ils  sc  retirent  tous  les  directeurs  daf- 

»  faites,  â  la  vue  de  ce  qu’une  restauration  a 
»  valu  à  l'Angleterre ,  à  1  Espagne,  à  la  France. 

»  La  restauration  ,  contre  sa  nature  ,  a  si  mal 
*  réussi  jusqu’à  ce  jour,  que  je  crois  devoir  à 
»  f  honneur  de  mon  nom  ,  de  pu!)  lier  que  de- 
puis  ma  sortie  du  conseil  des  souverains ,  dans 
»  lequel  fut  décidée  cette  restauration  ,  jfaî  été 

n  éloigne  des  affaires .  De  tout  ce  qui  a  été 

fait  depuis  celte  époque,  je  ne  connais  pas 
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»  trais  actes  auxquels  y  eusse  voulu  donner  mon 
»  approbation  et  encore  moins  ma  signature,  h 

D  autres  t  Messieurs  ,  peuvent  chercher  à  dé¬ 
couvrir,  dans  ces  dernières  phrases  et  particu¬ 
lièrement  dans  ces  mots,  j’aî  été  éloigné  des  af¬ 
faires  ,  le  secret  des  senti  mens  de  l'auteur;  nous 
qui  avons  adopté ,  comme  plan  invariable,  de 
tous  occuper  du  livre  et  non  de  l'écrivain,  nous 
devons  appeler  votre  attention  sur  d’autres  points,» 

Il  est  convenable  que ,  sous  un  gouvernement 
tel  que  le  nôtre,  on  puisse  discuter  avec  modé¬ 
ration  et  bonne  foi  les  actes  do  gouvernement. 

Mais  ce  qui  est  intolérable  ,  c’est  que  mettant 
la  déclamation  k  la  place  de  la  logique ,  et  la 
violence  à  la  place  de  la  raison,  on  frappe  d'a- 
nathèrae,  en  masse  et  sans  daigner  les  examiner, 
tout  l'ensemble  des  actes  du  Gouvernement  royal, 
depuis  qu'il  existe. 

Dans  une  des  pages  du  livre  saisi,  on  parle  des 
malheurs  résultant  de  I ' incompatibilité  (  le  mot 
est  heureusement  trouvé)  qui  s'établit  quelque¬ 
fois  entre  un  souverain  et  son  peuple. 

Et  comment  voulez-vous  qu  elle  ne  naisse  pas, 
cette  incompatibilité  déplorable ,  s'il  est  permis 
à  des  écrivains  d’exciter  dans  tous  les  cœurs  un 
sentiment  de  malaise  imaginaire,  en  proclamant 

5.. 
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que  depuis  six  ans  ,  tout  bonheur  a  fui  de  la 
France  ? 

Tout  bonheur  a  fui .  Si  ces  effrayantes 

paroles  étaient  vraies,  encore  serait-ce  une  vente 
que  le  sage  3  Phommc  de  bien,  devraient  s’effor¬ 
cer  d’adoucir,  pour  éviter  les  maux  de  la  révolte 
et  de  la  guerre  civile,  toujours  plus  grands  que 
ceux  de  l'obéissance* 

Mais  do  fond  de  quelle  conscience  pourrait 
jamais  partir  cette  assertion  calomnieuse  :  tout 
b  o  nh  eu  r  a  fà i  de  la  l  'rance  ,  q  u  a  ri  d  e  !  1  c  j  o  u  ï  t  de 
la  paix  au  dehors  et  du  calme  au  dedans  ,  sous  le 
sceptre  paternel  d’un  Bourbon ,  sous  I  autorité 
de  la  Charte,  sons  l'empire  des  lois  ? 

Ne  craignons  donc  pas  de  dire  que  cette  inex¬ 
cusable  déclaration  ne  peut  tendre  qu'aux  trou¬ 
bles  et  à  larévoltc,  en  éteignant  citez  lés  peuples 
toute  affection  pour  le  Gouvernement, 

Douteriez-vous,  Messieurs  ,  de  cette  intention, 
quand  vous  voyez  la  comparaison  de  ce  qu'ont 
valu  la  restauration  de  t  Angleterre  t  celle  de  lf Es¬ 
pagne  }  celle  de  la  France  ?  La  destruction  du 
trôné,  comme  en  1688..*,  ou*».*  ce  que  nous  ne 
qualifions  pas,  ce  que  l'Europe  épouvantée  vient 
de  voir  chez  nos  voisins,  voila  donc  l'alternative 
que  Pou  nous  offre  ! 

Enfin ,  pour  achever  d'ébranler  les  imagina-. 
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tions,  des  prophéties  sinistres  couronnent  l’œuvre 
de  la  provocation  :  «  La  France  entière  saura  ces 
»  scènes,  les  ressentira,  eu  sera  ébranlée  peut- 
»  être  !....  où  peut  conduire  une  crise  pareille  , 

»  après  toutes  celles  dont  se  compose  notre  triste 
»  existence  depuis  six  ans  !....  » 

Messieurs ,  nous  ne  pouvons  ici  que  vous 
dire  encore  une  fuis  :  jugez  de  l’elTet  d’un  pareil 
écrit.  Désormais  la  décision  existe  dans  vos  es¬ 
prits;  elle  est  invariable,  car  elle  dépend  d’une 
impression,  et  cette  impression  est  complète, 
puisque  vous  avez  entendu  tout  ce  qui,  dans  le 
système  de  l’arrêt  de  renvoi,  constitue  la  préven¬ 
tion.  Vous  déciderez  actuellement  celte  question  : 
l’effet  combiné  de  la  haine,  du  ressentiment ,  de 
la  frayeur  de  l'avenir,  du  mécontentement  contre 
l’autorité  et  de  la  croyance  à  de  grands  mal¬ 
heurs,  n’est-il  pas  d’exciter  à  la  guerre  civile  ? 
L’écrit  qui  tend  à  faire  naître  toutes  ces  affec¬ 
tions  en  employant  des  assertions  calomnieuses 
et  des  expressions  violentes ,  n’est-il  pasunepro- 
vocalion  à  ce  crime? 

Il  nous  reste  à  nous  expliquer  sur  le  dernier 
délit  qualifié  par  l’arrêt  de  reiyvoi ,  l  attaque  for¬ 
melle  contre  l’autorité  constitutionnelle  du  Roi 
cl  des  Chambres.  INous  le  ferons  avec  moins  d  é¬ 
tendue,  parce  qu’ici  l’écrit  saisi  ne  nous  offre 
pas  une  matière  aussi  yaste. 


(  ) 

Quelques  observations  préliminaires  £nnt in¬ 
dispensables. 

La  presse ,  entre  autres  dangers  (dangers  qui 
ne  peuvent  faire  oublier  le  bien  quelle  opère, 
inaîs  auxquels  il  est  pou  riant  nécessaire  cï  ob- 
\ier),  en  présente  deux  que  la  loi  a  vus  d  un 
œil  différent ,  les  provocations  et  les  doctrines 
répréhensibles. 

Les  provocations  s  adressent  aux  passions,  les 
mauvaises  doctrines  tendent  à  pervertir  le  juge¬ 
ment.  On  a  cru  que  les  premières  menaçaient 
la  société  plus  immédiatement  et  plus  sérieu¬ 
sement  que  les  autres,  qu  en  conséquence  il 
fallait  se  prémunir  avec  plus  de  soin  contre 
celles-ci , 

Conduit  par  cette  pensée,  on  a  dit  :  toute 
provocation  h  un  crime  ou  à  un  délit  sera  punie, 
quelle  que  puisse  être  sa  forme. 

Mais  quant  aux  doctrines  qui  attaqueront, 
soit  les  hauts  pouvoirs  de  la  société ,  soit  les 
droits  concédés  par  la  Charte  aux  Français , 
elles  ne  seront  criminelles  quanta nt  que  lat- 
taque  sera  formelle. 

Dans  cette  cause,  le  ministère  public  doit 
donc  prouver,  non -seulement  que  1  autorité 
constitutionnelle  du  Roi  et  des  Ch ambres  est 
attaquée,  mais  encore  quelle  lest  formellement  j 
c'est  rengagement  que  nous  prenons* 


— 
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Voyons  d abord  en  quoi  consiste  cette  auto¬ 
rité  constitutionnel  le.  Elle  consiste  ,  entre  autres 
choses,  dans  la  création  de  la  loi,  à  laquelle  vous 
savez  que  chacune  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif  concourt  selon  le  mode  établi  par  la 
Charte. 

Trois  choses  sont  également  vraies,  relative¬ 
ment  au  pouvoir  législatif,  ainsi  organisé  : 

La  première,  qu’il  existe  comme  principe 
fondamental  du  Gouvernement. 

La  seconde T  qu’il  représente  tous  les  inté¬ 
rêts  sociaux. 

La  troisième,  qu’il  est  souverain,  c’est-à-dire 
que  ses  actes  ne  sont  soumis  à  aucune  révision. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Sous  la  consti¬ 
tution  de  1  an  8,  les  actes  du  pouvoir  législatif 
pouvaient  être  attaqués  par  le  recours  au  sénat  * 
pour  cause  d’inconsüluuonnalhé  (ce  qui  jamais 
n’a  existé  qu’en  théorie,  par  des  raisons  que 
chacun  sait). 

Mais  aujourd'hui  il  n’y  a  nul  recours ,  et 
encore  une  fois  le  pouvoir  législatif  est  sou¬ 
verain. 

Sans  doute,  dans  une  session  postérieure,  on 
peut  abroger  la  loi ,  mais  ce  n’est  la  ni  la  casser 
ni  U  reviser  j  car,  pour  le  passé,  elle  conserve 
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toujours  ses  effets,  et  il  ny  a  aucune  puissance 
au  monde  qui  ait  la  faculté  de  les  lui  r&vir . 

Dca  qu'il  est  également  de  l'essence  du  pou¬ 
voir  législatif  d'exister,  de  représenter  tous  les 
intérêts  sociaux,  et  délire  souverain,  on  peut 
aMctqaer  forrndlament  ce  pouvoir  (et  par  con¬ 
séquent  l'autorité  constituticmnelle  du  Roi  et 
des  Chambrés )  de  trois  manières  distinctes- 
D’abord,  en  niant  son  existence  \ 
Secondement,  en  soutenant  qu'il  ne  repré¬ 
sente  pas  les  intérêts  sociaux  \ 

Troisièmement,  en  contestant  sa  souverai¬ 
neté,  et  en  le  présentant  comme  sujet  à  une 
révision  quelconque. 

Ici  on  n  attaque  pas,  il  est  vrai,  l'existence 
du  pouvoir  législatif,  mais  d’une  part  on  pré¬ 
tend  qu'il  ne  représente  pas  les  intérêts  sociaux, 
de  l’autre  on  nie  formellement  sa  souveraineté, 
en  soutenant  que  ses  actes  peuvent  être  annulés 
par  ce  que  Ton  appelle  ( opinion  générale. 

Relisons  le  passage  de  la  page  lij  de  1  Intro¬ 
duction  fi),  que  nous  avons  déjà  examiné  sous 
un  autre  rapport, 

Nous  pourrions  ,  Messieurs,  faire  ici  plusieurs 
observations,  les  unes  en  principes.»  les  autres 
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en  fait j  sur  celte  affectation  que  Ion.  met  à 
appeler  le  mépris  sur  la  loi  d  élection  actuelle, 
en  parlant  sans  cesse  de  la  proportion  numé¬ 
rique  des  sufei ges. 

En  principe  d’abord;  quand  on  parle  de  la 
majorité  législative  |cc  sont  les  expressions  dont 
on  s  est  servi  J ,  il  faut  faire  le  calcul  de  cette 
majorité  j  noïi-seu  lemen  t  dans  la  C  h  ambre  des 
Députés,  mais  dans  la  Chambre  des  Pairs,  puis¬ 
que  ccs  deux  corps  concourent  cl  une  manière 
égale  à  la  formation  de  la  loi. 

Mais,  en  fait,  ce  n  est  pas  par  une  majorité 
de  cinq  suffrages  que  la  loi  a  été  acceptée  dans 
la  Chambre  des  Députés,  c’est  par  une  majo¬ 
rité  composée  des  deux  tiers  de  la  Chambre»  Il 
est  vrai  que  l’itn  des  articles  ,  pris  isolément ,  n  a 
passé  qu'à  une  pluralité  de  cinq  voix;  mais, 
quand  on  a  voté  sur  l’ensemble  (et  par  consé¬ 
quent  sur  cet  article  comme  sur  les  autres), 
la  Chambre  ,  éclairée  par  la  discussion  ,  et 
applaudissant  avec  transports  à  1  heureuse  con¬ 
ciliation  qui  s  était  opérée,  a  accueilli  le  projet 
avec  la  plus  imposante  majorité  qui  ait  existe 
depuis  i8a5,  "Voilà  ce  qu  il  fallait  dire  pour  être 
vrai  et  impartial,  et  sur-tout  il  ne  fallait  pas 
parler  du  résultat  du  scrutin  sur  un  article, 
comme  s'il  se  fût  opéré  sur  la  loi*  «Il  faut 
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»  qu’une  loi  aussi  capitale  ait  reçu  l'imposante 
3*  sanction  d'une  majorité  de  cinq  voix.  h 

Enfin  ,  Messieurs  ,  on  n  aurait  pas  dû  oublier 
que  la  loi  du  5  février  1817,  jadis  objet  du 
culte  et  maintenant  objet  des  regrets  d'un  parti  , 
avait  triomphé  à  laide  du  ne  majorité  législative 
infiniment  plus  faible* 

Ce  que  nous  venons  de  dire  nous  donne  la 
mesure  de  la  bonne  foi  qui  règne  dans  cet  ou¬ 
vrage* 

Mais  attaquons  de  plus  près  la  question. 

Tout  le  délit  est  dans  ces  paroles,  qui  sont  la 
conclusion  du  raisonnement  précédent,*.  Lors¬ 
que  la  loi  est  évidemment  contraire  au  vœu  de 
V opinion  générale?  lorsque  lu  majorité  législative 
ne  représente  plus  quelle  méme,,,7  et  dans  celles- 
ci.,.,  il  y  a  toujours  un  recours  du  vote  émis  par 
la  majorité  législative  ait  tribunal  de  la  majorité 
nationale ,  qui  le  confirme  ou  lJ  infirme;  dans  cç 
cas ,  la  loi  matérielle  peut  tenù\  mais  la  loi  mo¬ 
rale  n  existe  pas  * 

Ainsi  deux  propositions  sont  énoncées. 

La  première  ,  c'est  que  dans  la  discussion  de 
la  loi  d'élection  *  la  majorité  législative  n'a  re- 
présenté  qu  'elle-même. 

Il  y  a  dans  cette  assertion  l'attaque  la  plus 
formelle  contre  l'autorité  constitutionnelle,  soit 
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<les  deux  Chambres,  soit  de  la  Chambre  des 
Députés ,  si  l’on  n'a  entendu  parler  que  de  la 
Chambre  des  Députés-, 

Car  les  Chambres  n'agissent  dans  le  mouve¬ 
ment  du  corps  politique  que  par  leurs  majorités. 
L’opinion  de  la  majorité  d’une  chambre  est  celle 
de  cette  chambre,  comme  le  suflrage  de  huit 
d’entre  vous ,  Messieurs ,  est  la  décision  de  tout 
le  jury. 

Le  Roi  et  les  Chambres,  comme  nous  l’avons 
établi ,  représentent  les  intérêts  sociaux. 

Il  est  également  vrai  de  dire  ,  par  conséquent: 
le  Roi  et  La  majorité  des  Chambres  représentent 
les  intérêts  sociaux. 

Maintenant,  soutenir  que  la  majorité  d'une 
, Chambre  ne  représente  qu  elle- même,  c’est  in¬ 
contestablement  lui  dénier  sa  part  dans  la  repré¬ 
sentation  des  intérêts  sociaux  :  c’est  donc  atta¬ 
quer  formellement  son  autorité  constitutionnelle. 

L’autre  proposition  est,  quels  loi  est  soumise 
à  la  révision  de  la  majorité  nationale ,  qui  la 
confirme  ou  l’in  firme. 

Nous  nous  demanderons  tout  a  Tlieure  ce  que 
c  est  que  la  majorité  nationale}  mais  quant  a  pré-1 
sent  T  supposons  qu'elle  soit  un  être  roeL 

Elle  confirme  ,  dît-on,  la  loi  \  donc  le  pouvoir 
législatif  n  est  pas  souverain. 
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Maïs  nous  avons  vu  que  la  souveraineté  était 
de  son  essence. 

Par  conséquent  ?  en  niant  cette  souveraineté  , 
on  combat  ouvertement  une  des  conditions  con¬ 
stitutives  de  ce  pouvoir,  en  d'autres  termes  ;  on 
attaque  formellement  l'autorité  constitutionnelle 
du  Koî  cl  des  Chambres* 

Messieurs ,  nous  avons  en  jurisprudence  une 
expression  remarquable  :  la  chose  jugée  est  la 
vérité. 

Eb  bien  ï  qir est-ce  que  la  loi?  C'est  aussi  la  chose 
jugée;  c'est  la  cause  des  besoins  de  l'Etat  et  des 
intérêts  de  la  patrie ,  décidée  par  le  plus  auguste 
des  tribunaux  ;  nul  n  a  le ‘droit  de  l'attaquer,  ce 
jugement;  car  cest  une  vérité  politique,  comme 
vos  décisions ,  Messieurs,  sont  des  vérités  judi¬ 
ciaires* 

Nous  ne  contestons  pas  aux  écrivains  3c  droit 
de  demander  que  d'autres  lois  modifient  ou 
abrogent  celles  qui  existent  ;  mais  ce  qui  ne  peut 
être  toléré,  c’est  que  l'on  dénie  à  celles-ci  la  puis¬ 
sance  suprême  avec  les  attributs  qui  la  compo¬ 
sent  ;  or,  c  est  ce  que  fait  le  livre  saisi. 

Nous  avons  prouvé  que  lors  même  que  cet  te  ma¬ 
jorité  nationale,  dont  on  parle  avec  faste,  serait  un 
être  réel,  il  serait  criminel  de  la  représenter  comme 
pouvant  briser  l'œuvre  du  pouvoir  législatif. 
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Mais  ai  c'est  un  fanl&mc  décoré  d’un  nom 
pompeux ,  notre  démonstration  sera  bien  plus 
rigoureuse  encore. 

Majorité  nationale,  qu  entendez-vous  par-la? 
Est  ‘ce  la  moitié  plus  tm  de  tou^  les  Français ,  ou 
la  moitié  plus  mi  des  Français  auxquels  laCliarte 
accorde  des  droits  politiques? 

La  première  partie  du  dilemme  est  insoute¬ 
nable;  car  alors  vous  seriez  forcé  de  faire  entrer 
dans  le  calcul  ,  pour  la  part  la  plus  forte,  des 
hommes  illettrés  et  courbés  sons  le  poids  du  tra¬ 
vail,  que  dans  tous  les  pays  on  lient  éloignés 
des  affaires  publiques. 

S'il  s'agit  de  la  majorité  des  Français  auxquels 
la  Charte  accorde  des  droits  politiques;  comme 
il  est  impossible  de  scinder  la  Charte,  et  quil 
faut  la  prendre  dans  son  ensemble,  vous  serez 
forcés  de  nous  accorder  que  cette  majorité  ne 
peut  exprimer  son  opinion  que  de  la  manière 
réglée  par  la  Charte.  Or,  d'après  la  Charte, 
la  majorité  des  hommes  investis  de  droits  po¬ 
litiques,  n’a  d’autre  organe  que  la  Chambre 
des  Députés.  Voyez  donc  ce  que  devient  votre 
proposition  :  vous  soumettez  la  Chambre  des 
Dépotés  a  la  révision  d’une  majorité  qui  n’a 
d'autre  yoik  pour  se  fai  ré  entendre  que  la  Cham¬ 
bre  des  Députés  eîle-irïônie. 
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Proclamons  d’aîlleurs  celte  vérité ,  qu’il  ne 
petit  y  avoir  majorité)  dans  le  sens  légal  et  poli¬ 
tique,  que  là  ou  il  y  a  discussion,  ] à  ou  lotit  le 
monde  est  forcé  de  Ten tendre ,  là  où  il  y  a  un 
mode  de  supputation  des  suffrages.  Voilà  ce  qui 
avait  lieu  sur  la  place  publique  d1  Athènes  et  dans 
les  comices  de  Home  ,  oit  toutes  ces  condi lions 
existaient^  mais  chez  où  elles  manquent 

toutes,  la  majorité  nationale,  dans  le  sens  où 
vous  la  prenez,  est  une  chimère,  que  l’auteur 
du  Contrat  social  lui -même  eût  flétrie  de  sou 
mépris*  , 

Mais  celte  chimère  mérite  votre  sévérité  , 
Messieurs,  parce  qu  elle  est  dangereuse  pour  des 
esprits  irréfléchis  ou  faussés  par  les  dogmes  ré¬ 
volutionnaires  ;  suivons  dans  leur  marche  les 
hommes  de  pa^ti,  L  ue  loi  est  proposée  ,  ils  en 
combattent  le  projet  par  des  écrits  violens,  par 
iàps  pétitions  menaçantes;  elle  se  discute,  iis 
essaient  de  rompre  la  majorité  qui  l'appuie  en  la 
frappant  de  terreur  par  des  rassemblement  sédi¬ 
tieux  et  des  clameurs  forcenées.  Cette  loi  est 
adoptée;  ils  en  appellent  de  la  décision  des  pou¬ 
voirs  légaux  à  une  prétendue  majorité  nationale, 
c  est-à-dire,  dans  la  réalité  du  droit,  à  la  force  ; 
de  la  liante  sagesse  des  corps  délibéra  ns  à  la  vio¬ 
lence  insensée  delà  multitude.  ÏHon l'invocation 
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de  la  majorité  nationale,  en  opposition  à  la  loi, 
il  est  autre  chose  que  la  dernière  raison  des  fac¬ 
tieux. 

Le  livre  saisi  présente  donc  trois  caractères 
eédi  tiens  : 

Provocation  à  la  désobéissance  aux  lois; 

Provocation  a  la  guerre  civile  ; 

Attaque  formelle  contre  l'autorité  constitu¬ 
tionnelle  du  Roi  et  des  Chambres. 

Si  ces  vérités  vous  sont  démontrées  comme 
nous  iTen  pouvons  douter,  Tau  leur  est  coupable  ; 
c  est  une  conséquence  évidente. 

En  est-il  de  même  du  sïenr  Béchet  ,  libraire? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Nous  ne  perdrons  pas  des  motn  en  s  précieux  a 
chercher f  grammaticalement  parlant,  quelle  est 
la  qualité  du  sieur  Béchet,  s'il  est  éditeur,  ou 
simplement  distributeur;  ce  serait  une  dispute 
de  mots  complètement  oiseuse. 

Les  principes  sont  simples  en  cette  matière  ; 
c  est  la  publication  d'un  livre  répréhensible  qui 
constitue  le  délit.  Ainsi  ou  sera  auteur  principal 
de  ce  délit ,  complice  ou  innocent,  selon  la  ma¬ 
nière  dont  on  aura  concouru  à  la  publication. 

L’auteur  principal  du  délit  est  celui  par  Tordre 
duquel  se  fait  la  publication  ;  ici ,  c’est  l’écrivain. 

Le  complice  est  l'imprimeur  ou  le  libraire 
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qai  a  aide  et  assiste  Tanteur  principal  dans  les 
faits  qui  ont  préparé,  facilité  et  consommé  la 
publication  ,  et  qui  la  fait  avec  connaissance  (ce 
sont  les  termes  de  la  loi). 

Deux  conditions  sont  donc  nécessaires  pour 
constituer  la  complicité  : 

L'aide  et  l'assistance  matériels; 

La  connaissance  de  ce  qne  l'ouvrage  contient 
de  criminel* 

Si  lune  de  ces  conditions  manque,  rindmdu 
prévenu  de  complicité  doit  être  déclaré  non 
coupable. 

Ici ,  il  y  a  de  la  part  du  sieur  Bécbet  aide  et 
assistance  matériels. 

Mais  y  a-i-îl  connaissance?  Voilà  Ta  question  : 
et  sa  solution  dépend  de  cette  antre  :  pensez-vous 
que  le  sieur  Bécbet  ait  lu  le  livre  ? 

11  a  pu  ne  pas  le  lire  ,  et  cela  suffit  ;  i!  a  pu  ne 
pas  le  lire,  car  l’auteur  avait  publié  plusieurs 
ouvrages  dont  aucun  ré  avait  été  saisi ,  et  c,  en 
était  assez  pour  fonder  la  sécurité  du  sieur  Bé¬ 
cbet. 

Le  vrai  et  le  seul  coupable  ici  est  donc  I  écri¬ 
vain* 

Messieurs,  les  décisions  que  vous  rendez  dans 
ces  causes  ne  sont  pas  seulement  l'expression  de 
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la  stricte  justice  ,  et  sont  encore  des  sentences 
d'équ  îté. 

La  société  et  le  prévenu  sont  en  présence  de¬ 
vant  votre  tribunal. 

La  société  reproche  au  prévenu  le  mal  qu’il 
lui  a  fait,  ou  qu'il  □  tenté  de  lui  faire. 

Le  prévenu  se  défend  d abord  en  soutenant 
qtie  son  écrit  ne  contient  rien  de  dangereux. 

Si  ses  efforts  dans  cette  première  partie  du 
combat  ne  sont  pas  heureux  ,  î(  se  retranche  dans 
scs  i mentions  ,  et  le  fait  souvent  avec  succès. 

Oui  ,  quand  vous  êtes  convaincus  que  les  in¬ 
tentions  ont  été  pures  3  bien  que  la  plume  ait 
été  imprudente  >  vous  prononcez  une  absolution 
que  tous  les  coeurs  honnêtes  ratifient. 

Que!  est  Fauteur  qui  peut  alléguer  Fexcuse  de 
ses  intentions  ?  c'est  celui  qui  probablement  se 
proposait  un  but  louable  et  utile,  et  que  trop 
de  chaleur  a  entraîné  au-delà  des  justes  bornes. 

Mais  si  Fourrage,  dans  les  circonstances  oii  il 
a  été  publié ,  ne  pouvait  évidemment  produire 
aucun  bien,  et  s’il  devait  nécessairement  opérer 
du  mal;  si  Fauteur  n’a  pu  se  faire  illusion  sur 
les  effets  de  son  écrit,  Ja  même  éqüité  qui  dicte 
1  absolution  de  celui  dont  les  intentions  ont  été 
pures ,  réclame  hautement  toute  votre  rigueur 
contre  lui. 
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Cherchez  mai n tenant,  Messieurs,  si  Fauteur 
du  livre  saisi  pouvait  sc  proposer  un  but  légi¬ 
time  et  propre  à  lui  servir  <1  excuse. 

Nous  ne  dirons  pas  qu’elle  était  jugée  depuis 
long-temps,  celle  loi  dont  il  s’est  fait  l’ardent  pa¬ 
négyriste;  que  les  destinées  de  la  France,  son  lion- 
ïietir  même  compromis  par  une  nomination 
effroyablement  scandaleuse,  en  récla  tu  aient  l’abro¬ 
gation  comme  le  plus  urgent  de  tous  les  re- 
mùdcs. 

Kous  placerons  l’auteur  dans  la  plus  favorable 
de  toutes  les  hypothèses  :  nous  lui  accorderons, 
s’il  réclame  ccl  étrange  avantage  ,  qu'il  a  été  assez 
aveugle  pour  ne  pas  voir  ce  qui  a  frappé  les  yeux 
des  hommes  sages  ,  qu'il  est  resté  jusqti  a  la  fin  , 
partisan  de  bonne  foi  de  la  loi  du  5  février. 

Nous  disons  que  dans  cette  situation  d’esprit , 
il  a  pu  gémir  sur  la  destruction  d’une  institution 
que  son  jugement  trompé  lui  présentait  comme 
diçne  de  regrets;  mais  qu’eu  qualité  de  citoyen  , 
tout  lui  interdisait  d’écrire  sur  celte  matière  de 
manière  à  émouvoir  les  passions. 

Comment!  la  capitale  venait  de  voir  des  scènes 
affligeantes!  Elles  avaient  frappé  l'auteur,  et 
même  outre  mesure,  car  vous  avez  remarqué 
l’exagération  avec  laquelle  il  en  parle.  On  a\uît 
ieulé  eu  même  temps  (et  vous  voyez  toujours  ces 
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désordres  qui  partent  d’un  centre  commun  se 
manifester  a  la  fois  sur  plusieurs  points),  on 
avait  tenté  de  répandre  le  trouble  et  le  deuil  dans 
d autres  villes;  et  c’est  le  moment  où  ces  atten¬ 
tats  sont  encore  llagrans ,  où  les  esprits  sont 
irrite's ,  où  les  cœurs  sont  ulcérés,  où  les  bras 
sont  en  quelque  sorte  encore  levés  pour  frapper, 
que  l'on  choisit  pour  mettre  au  jour  un  livre 
provocateur,  dont  l’effet  inévitable  est  de  re¬ 
doubler  celte  fièvre  qui  agite  tant  de  cerveaux, 
et  qui  peut  les  porter  aux  dernières  fureurs  ! 

Eh  .  quel  est  1  intérêt  de  celte  dangereuse  pu¬ 
blication?  Sagit-il  de  sauver  une  loi,  objet 
d’un  amour  si  passionné?  Non ,  elle  n’existe  plus; 
1  arrêt  de  mort  qui  la  frappée  est  irrévocable  ; 
on  n  écrit  pas  sa  défense  ,  mais  son  oraison  fu¬ 
nèbre.  Ce  ne  sera  donc  que  pour  exhaler  de 
vains  regrets  et  des  plaintes  inutiles  que  l’on  se 
livrera  à  une  publication  si  propre  à  troubler  la 
Iran  qui  Qj  té  p u  b]  i  que . 

Messieurs,  ce  sont  des  prophètes  bien  inspirés 
{car  les  évènemensse  chargent  toujours  de  justi¬ 
fier  leurs  prédictions) ,  que  ces  hommes  d’état  et 
ces  magistrats  qui  n’ont  cessé  do  nous  dire  de¬ 
puis  long-temps  que  le  danger  de  la  France  est 
dans  la  licence  des  écrits  ;  que  c’est  là  la  racine 

6'.. 
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du  mat ,  et  qu’il  faut  L’extirper  ;  que  tout  le  reste 

n'est  qu'un  vain  palliatif. 

Il  n’y  a  que  quelques  installa  que  la  terre  a 

tremblé  sens  vos  pas'.  La  commotion  est  s,  ré¬ 
cente.  que  vous  la  ressentez  encore  -,  celle  com¬ 
motion  peut-être  salutaire,  si  vous  savez  profiter 
de  ^avertissement  qu’elle  vous  donne,  pour  tra- 
vail5r  à  affermir  l'édifice  assis  sur  un  sol  me- 

nacaivt,  .  , . 

Messieurs,  l’apparition  d'un  écm  séditieux 

entre  les  troubles  de  juin  et  la  tentative  d  août 
mérite  altentiou  et  sévérité;  cette  circonstance 
parle  plus  énergiquement  que  tout  le  reste 

U  dcPradl  se  lève.*  Monsieur  le  president , 
dit-il ,  je  vous  prie  de  m’accorder  etdcme  mum- 

tenir  la  parole  pour  quelques  instans  ,  je  n  a.  que 

peu  «le  mots  a  dire.  , 

Le  president  demie  la  parole  à  M.  de  Pradt  > 

(iui  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  aux  jours  de  l’assemblée  consti¬ 
tuante,  on  vit  le  plus  vénérable  des  Vieil  lards , 
le  cardinal  de  la  Hoclie  foncauld  (0  ï  courber  sa 
tête,  cbargée  de  tomes  les  dignités  de  1  eglise  et  de 
l’état ,  sous  le  poids  d'une  accusation  qrn  mena¬ 
çait  ses  derniers  ans  de  s  éteindre  dans  1  ombre 


t0  M.  r*«-Wqiic  de  nbUo»  «t  ™en  de  fcu  M’  Car' 
Omni  de  la  RoclidoiicnoLd. 
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d'an  cachot*  Une  lettre  surprise  par  le  Comité 
des  recherches  le  fit  accuser,  comme  je  le  suis 
aujourd’hui,  de  provoquer  à  la  désobéissance  aux 
lois  de  son  pays.  Sa  gloire  ne  souffrit  point  de 
cette  épreuve  :  qui ,  surtout  dans  les  temps  de 
troubles,  peut  se  flatter  de  rester  toujours  aTalm 
de  pareilles  attaques?  et  d'ailleurs ,  quelle  distance 
ne  sépare  pas  les  délits  contre  la  politique  d’avcc 
ceux  qui  offensent  la  morale. 

Un  livre  inspiré  parle  désir  de  donnera  mon 
pays,  dans  les  circonstances  critiques  où  il  se 
trouvait ,  un  gage  éclatant  de  mon  zèle  pour  le 
servir,  attire  sur  moi  [accusation  que  vous  venez 
d  entendre.  Placé  dans  la  même  situation  ou  com¬ 
parut  l'homme  vénérable  que  j'ai  cité,  je  me 
présente  avec  la  confiance  qu'il  montra ,  avec 
1  espoir  qu'une  innocence  égale  a  la  sienne  pro¬ 
tégera  mon  honneur  comme  elle  protégea  le  sien. 

Réservant  pour  d’au  très  temps  et  pour  tl  autres 
discussions  l'appareil  des  discours  étudiés,  dans 
ce  jour,  mes  paroles  ne  peuvent  porter  que  lu 
seule  empreinte  du  deuil  dont  pénètre  mon  âme 
ma  présence  dans  un  lieu  contre  laccès  duquel 
le  caractère  dont  je  suis  revêtu,  et  ma  vie  en¬ 
tière,  devaient  à  jamais  nie  garantir.  Si  dans  ce 
jour  la  mo rai e  pu bi icrae  est  off© usée ,  si  les  re¬ 
gards  d'un  peuple,  chez  lequel  le  sentiment  des 
convenances  est  un  législateur  toujours  agissant 
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ei  toujours  écouté,  se  trouvent  blessés ,  il  m'im¬ 
porte,  avant  tout  ,  de  montrer  qu#  je  n’ai  au¬ 
cune  part  dans  leur  injure. 

Servir  et  souffrir  dans  un  temps  ,  recueillir 
dans  un  autre  ,  tel  fut  à  peu  près  le  partage  de 
ceux  qui  se  vouèrent  au  culte  de  la  vérité,  quelle 
fût  adressée  soit  aux  peuples,  soit  aux  rois. 

Depuis  beaucoup  d'années  ,  j’ai  embrassé  son 
service  dont  les  temps  de  parti  redoublent  les 
dangers.  De  nombreux  écrits  attestent  mes  efforts, 
aussi  bien  que  l’esprit  général  et  uniforme  de 
bienveillance  pour  l’humanité  qui  les  a  dictés. 
De  quelques  contrées  et  de  quelques  hommes  que 
j’aîe  parlé,  en  eux  je  n’ai  considéré  que  les 
membres  de  la  grande  famille  humaine ,  et  dans 
leurs  erreurs  mêmes,  je  n’aî  adressé  de  reproches 
qu’a  ce  qui  pouvait  leur  nuire.  C’est  ainsi  que 
traitant  cle  sujets  divers,  homme,  j’ai  défendu 
les  droits  des  associations  lui  ma  in  es  ;  français, 
ceux  de  la  famille  glorieuse  a  laquelle  le  ciel 
m’a  accordé  d’appartenir  j  prêtre,  ceux  de  1  église 
célèbre  dont  j’ai  rhonneur  d'être  un  des  chefs* 
En  écrivant  ainsi,  je  sentais  le  caractère  de 
ma  profession  s’agrandir  et  s  ennoblir  par  son 
union  avec  les  intérêts  de  la  société  j  car  j’ai  tou¬ 
jours  pensé  que  les  remparts  des  temples  s’affer¬ 
missaient  en  5  appuyant  sur  ceux  de  l’édifice 
social* 
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Dans  les  temps  {l'agitation  et  de  parti  ,  il  esl 
rare  que  la  loi  sorte  da  sein  du  législateur  entiè¬ 
rement  pure  et  dégagée  de  tout  motif  étranger 
aux  circonstances  qui  La  voient:  naiLre.  Il  est  rare 
qu  on  ne  demande  pas  aux  lois  encore  plus  l'ap¬ 
pui  de  leur  force,  que  celui  de  la  justice  et  de  la 
raison  seules.  Hélas  1  combien  de  fois,  meme 
parmi  nous,  cette  théorie  u 'est-elle  pas  devenue 
une  affligeante  réalité  1 

Dans  ces  derniers momens,  fai  vu  les  partis  at* 
tachés  à  ébranler  les  fond  miens  de  nos  institu¬ 
tions  ,  et  pour  les  raffermir,  j  aî  dit  quelle  était 
J  a  sainteté  des  Lois  ,  la  majesté  du  trône  ,  la  fidé¬ 
lité  due  à  la  Charte*  J’ai  vu  répandre  des  doc¬ 
trines  funestes,  et,  en  rétablissant  Thon neur des 
principes  violés,  j  ai  cherché  à  purger  la  société 
de  ces  poisons.  J'ai  entendu  ,  au  sein  d’un  régime 
constitutionnel ,  demander  t  arbitraire  et  pro¬ 
mettre  de  mauvaises  lois,  et  j’ai  demandé  à  mou 
îom*  si  un  pareil  langage  pouvait  être  adressé, 
par  les  premiers  ministres  des  lois,  au  peuple 
le  plus  éclairé  de  L'univers,  à  ceux  qui  ont  vu 
trois  mi l lions  de  leurs  frères  s'immoler  pour  ac¬ 
quérir  ïa  liberté  fondée  sur  la  raison  et  sur  les 
lois. 

J’ai  vu  préparer  les  discussions  destinées  à  dé¬ 
cider  du  sort  de  ce  peuple  ,  par  l’abandon  des 
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principes  et  des  doctrines  hautement  professées  T 
et  j'ai  demandé  de  nouveau  si  les  doctrines  po¬ 
litiques,  appliquées  u  la  conduite  clés  sociétés, 
ne  devaient  pas  avoir  la  stabilité  des  doctrines 
religieuses  elles-mêmes ,  et  s’il  existait  quelque 
moyen  de  diriger  les  hommes  hors  des  routes 
de  la  morale. 

Il  existe  un  contrat  cotre  les  lois  et  les  sujets  ^ 
celles-ci  exercent  on  empire  immense  sur  eux  ^ 
et  5  pour  que  le  contrat  soit  égal ,  si  l'obéissance 
des  otis  doit  être  sans  réserve ,  la  pureté  des 
autres  doit  être  sans  nuage.  Le  législateur  doit 
être  toujours  prêt  k  prouver  que  r  dans  la  con¬ 
fection  de  la  lui ,  il  n'a  jamais  perdu  de  vue  ce 
qui  doit  servir  de  modèle  à  toutes,  la  justice, 
qui  n'est  que  la  nature  éternelle  des  choses.  C’est 
elle  qui  fait  le  lieu  véritable  outre  l'homme  et  la 
loi,  La  législation  djpit  cire  plus  imposante  ,  à 
mesure  que  les  intérêts  qu'elle  aUciut  sont  plus 
relevés  eux-mêmes,  à  mesure  que  les  sujets  sont 
mieux  pourvus  des  lumières  propres  a  leur  faire 
apercevoir  les  principes  ,  les  motifs  et  les  consé¬ 
quences  de  la  loi.  Alors,  par  un  effet  admirable 
de  la  lumière,  ce  sont  les  sujets  qui  forcent  le 
législateur  à  se  surveiller  lui-même- 

Une  loi  qui  égale  eu  importance  celle  qui 
appartient  à  la  loi  qui  confère  la  couronne  dans 
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les  contrées  oîi  celle-ci  dépend  du  droit  d'élec¬ 
tion,  venait  d’exciter  parmi  nous  les  plus  violons 
orages  :  c’est  un  des  grands  évènemeus  de  ces 
derniers  temps  ,  ce  sera  un  des  plus  féconds  en 
résultats.  Rechercher  son  origine,  l'esprit  qui  a 
présidé  k  sa  confection ,  les  moyens  qui  Font 
fait  prévaloir,  montrer  sa  liaison  avec  l’ordre 
général  et  le  mouvement  de  la  civilisation  ac¬ 
tuelle tel  fut  le  but  que  t  utilité  publique  m'in¬ 
diqua,,  Je  il  ai  Consulté  qu'elle  ;  occupé  de  la 
seule  pensée  de  rappeler  le  législateur  à  un  re¬ 
tour  salutaire  sur  lui-même  et  sursoit  ouvrage, 
au  lieu  de  travailler  à  ébranler  la  société,  j’ai 
cherché  k  1  épurer  et  à  la  raffermir!  Le  gouver¬ 
nement  constitutionnel  nous  en  a  donné  le  droit. 
En  nous  invitant  à  assister  aux  apprêts  de  la 
confection  de  la  loi,  il  nous  a  rendus  les  juges 
de  tout  ce  qui  Ta  précédée  et  qui  Teiuoure  :  il 
na  pu  nous  interdire  de  rendre  ce  qui  a  frappé 
nos  jeux  et  nos  oreilles,  ni  de  rappeler  le  lan-* 
gage  des  législateurs  eux-  mêmes.  Par  cet  ordre 
de  publicité,  nouveau  parmi  nous,  il  n'appar¬ 
tient  plus  qu  aux  gouvememens  qu  aucune  pu¬ 
blicité  11  éclaire,  d’alléguer  les  excitations  au 
mépris  de  lois  faîtes  en  public j  car  comment, 
hors  d'une  atteinte  évidente  h  la  vérité,  pouvoir 
exciter  au  mépris  de  ce  qui  se  passe  sous  les  yeux 
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du  inonde  entier  ?  Alors  il  n  J  a  plus  que  des 
faïts  ii  juger;  et  si  quelque  blâme  est  encouru, 
sur  qui  retombe  le  reproche,  de  celui  qui  a 
fourni  le  fond  du  tableau  ,  ou  de  celui  qui  nsa 
fait  que  le  tracer?  Quel  serait  le  sort  des  sujets 
dans  un  ordre  ou  le  législateur  pourrait  invoquer 
le  bras  de  la  justice  pour  se  venger  de  la  fidélité 
du  tableau  de  ses  erreurs?  Quel  est  parmi  nous 
rembarras  du  citoyen,  placé  comme  nous  le 
sommes  entre  la  liberté  extrême  de  notre  tribuns 
législative  et  les  restrictions  de  nos  censeurs? 
Comment  arriverions  nous  à  faire  1  bisLOire  et 
r esprit  de  nos  lois?  L  ordre  constitutionnel ,  sur 
lequel  je  me  suis  appuyé,  et  dont  je  ne  me  sé¬ 
paré  jamais,  est  la  confirmation  du  droit  qu'en 
toute  société  le  citoyen  a  de  surveiller  ses  actes  : 
ce  droit  s  accroît  par  la  suspension  comme  par 
l'absence  des  institutions,  et  cesl  alors  au  zèle 
des  citoyens  h  remplir  les  lacunes  des  codes... 

Telles  étaient,  Messieurs,  les  pensées  qui 
m  occupaient  j  lorsque  des  évèneraens  dont  \e> 
voudrais  pouvoir  effacer  jusqu'au  souvenir,  vin¬ 
rent  montrer  la  guerre  allumée  an  sein  de  la 
capitale ^  et  prête  â  étendre  ses  ravages  sur  la 
France;  Qni  pouvait  alors  sans  frémir  supporter 
fi  mage  des  dangers  auxquels  se  trouvait  exposée- 
la  population  d  une  ville  qui  est  1  objet  de  1  ad^* 
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tni ration  et  do  l'envie  de  l'univers?  Comment 
ües  jours  de  deuil  n  auraient- ils  pas  fait  revivre 
en  moi  le  souvenir  des  scènes  i|ii ï ,  dans  le  cours 
de  nos  discordes,  trop  souvent  eu  sait  plantèrent 
ses  murs?  Cîclî  quand  le  bras  de  lange  exter¬ 
minateur  est  lève  sur  le  peuple  $  h  qui  mieux 
qu’au  prêtre  convient-il  de  l'arrêter?*,,  Et  le 
sang  humain  a-t-il  donc  assez  perdu  de  son  prix 
pour  qu'en  déplorer  ledtision  puisse  être  de¬ 
venu  un  crime!  C’est  dans  ces momens suprêmes 
qu’oubliant  tout  danger  personnel ,  renonçant  à 
de  lâches  dégu i semons,  je  me  suis  tourné  vers 
le  trône,  et  qu’élevant  vers  lui  une  voix  à  la  fois 
respectueuse  et  pressante,  siir  d'interpréter  fi¬ 
dèlement  la  conscience  publique,  et  de  servir 
d  organe  k  la  vérité,  trop  long-temps  retenue , 
je  conjurai  le  Monarque  de  réadmettre  sur  les 
marches  révérées  de  son  trône  que  des  amis  sin¬ 
cères  des  institutions  et  de  f honneur  national, 
de  n  ouvrir  la  porte  des  conseils  qu’au  génie  vé¬ 
ritable  de  la  France ,  de  ne  chercher  d'appui  que 
dans  1  amour  d’un  peuple,  toujours  prêt  a  ré¬ 
pondre  aux  appels  de  la  confiance,  qui  voulant 
jouir  enfin  du  fruit  de  travaux  dont  il  a  le  droit 
dôtre  fier,  ne  craint  que  de  tomber  au-dessous 
de  lui-même,  et  d’n  jouter  à  la  perte  de  l’em¬ 
pire  acquis  par  sa  vaillance ,  celle  du  rang  que  ses 
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lumières  lui  assignent  dans  runivers,.,,  En  tout 
temps,  dans  leurs  malheurs,  les  Français  aimèrent 
à  se  tourner  vers  le  trône,  comme  vers  leur  con¬ 
solateur  et  leur  appuis.  Ce  qu'admettait  1  an¬ 
tique  servitude  ne  peut  être  perdu  parla  liberté 
nouvelle  ;  c  est  dans  cet  accord  de  la  liberté  avec 
le  respect ,  que  réside  le  droit  des  citoyens  en¬ 
vers  ceux  qui  les  gouvernent...  Ils  sont  grands T 
les  droits  du  trône ,  dans  notre  ordre  constitu¬ 
tionnel;  souvent  dans  mon  ouvrage  jTen  ai  re¬ 
levé  la  spendeur,  mais  ils  n’apparti  enuent  qu  a 
lui  seul.  En  dehors  du  monarque,  qui  renferme 
en  lui-même  sa  famille,  il  ne  se  trouve  plus  que 
des  sujets  et  des  hommes  égaux  en  droit  de 
s'apprécier  mutuellement  d  après  les  services 
rendus  k  la  chose  publique,*, 

La  justice  exige  de  tenir  compte  des  circon¬ 
stances  dans  lesquelles  un  écrit  reçut  le  jour  ;  les 
impressions  d'un  temps  ne  sont  pas  celles  d  un 
autre. 

Portez  vos  regards  autour  de  vous,  Messieurs, 
et  mettez-vous  à  la  place  de  ceux  qui  écrivent  à 
la  vue  des  scènes  qui  agitent  et  qui  épouvante  ut 
le  monde,  au  bruit  des  monarchies  qui  s'écroulent 
ou  qui  se  métamorphosent ,  au  milieu  de  systèmes 
et  d  hommes  qui  tombent,  se  relèvent  et  se  rem¬ 
placent  tour-à-tour*  lorsque  1  année  sc  partage 
entre  six  mois  d  orage,  et  les  apprêts  de  l'orage 
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qui  va  suivre.  Dites  si  les  inquiétudes  de  la  plus 
juste  prévoyance ,  si  l'expression  des  plus  vives 
alarmes  peuvent  être  confondues  avec  celles  de 
Ja  sédition,  et  si  c’est  parla  timidité  de  l’attente 
ou  celle  du  silence,  que  l’onvient  au  secours  de  la 
patrie  prête  à  périr.  Combien  de  princes  et  d  élais 
ont  péri  à  défaut  d’une  sentinelle  vigilante  ou 
d'un  ami  assez  courageux  pour  les  avertir  !  Tels 
sont  les  motifs  qui  m’ont  dicté  un  ouvrage  dont  je 
voudrais  voir  tous  les  Français  partager  les  prin¬ 
cipes  et  suivre  les  préceptes .  Les  lois  en  se¬ 

raient  plus  saintes,  le  trône  plus  révéré,  la  Charte 
plus  religieusement  observées ,  des  jours  de  bon¬ 
heur  et  de  paix  plus  rapprochés  de  nous,  ces 
jours  que  hâtent  tous  mes  vœux,  et  pour  lesquels 
ma  vie  même  serait  un  prompt  et  doux  sacri^ 
fice. 

Maintenant  que,  parcette  exposition  publique 
de  mes  sentimens  et  de  mes  principes,  je  puis 
espérer  d’avoir  montré  qu’aucun  oubli  de  de¬ 
voirs,  qui  doivent  m’être  plus  sacrés  qu’à  tout 
autre ,  n’a  pu  légitimer  mon  appel  en  ces  lieux  , 
maintenant  que  le  seul  bien  auquel  je  puisse 
consentir  d’attacher  quelque  prix,  l'estime  de 
mes  concitoyens,  est  en  sûreté,  je  n’ai  plus  rien 
à  ajoutera  ma  défense. 

Elle  sera  complétée  par  l'orateur  célèbre  qui 
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a  ennobli  ses  lalens  en  les  consacrant  à  la  dé¬ 
fense  de  l'innocence  et  de  l'infortune.  Il  lui  sera 
facile  de  prouver  que  la  lettre  de  mon  livre  est 
aussi  légitime  que  sa  source  fut  pure;  que  tant 
de  pages  consacrées  à  recommander  le  respect 
des  lois j  la  majesté  du  trône,  la  fidélité  à  la 
Charte ,  ne  peuvent  conduire  à  méconnaître  les 
devoirs  envers  les  autorités ,  à  l’honneur  des¬ 
quelles  mon  livre,  j'ose  le  dire,  a  érigé  un  mo¬ 
nument;  et  que,  pour  le  supposer,  il  faut  ad¬ 
mettre  des  contradictions  dont  un  homme  de 
sens  ne  peut  être  supposé  capable.  Il  n’aura  pa# 
de  peine  à  montrer  la  distance  quî  sépare  un  lt* 
vre  de  droit  public  et  d  histoire,  destiné  à  con¬ 
fronter  les  principes  de  la  législation ,  et  In  con¬ 
fection  d'une  loi  particulière,  avec  un  appel 
formel  à  des  crimes  dont  l’idée  seule  fait  re¬ 
culer  d'horreur.  Pour  intenter  une  accusation 
dont  le  principe  suppose  une  grande  perversité 
et  dont  les  conséquences  renferment  d  affreux 
dangers,  il  faut  des  preuves  qui  égalent  en  évi¬ 
dence  celle  de  la  lumière  du  jour*  Les  chercher 
dans  des  interprétations,  dans  des  rapprochée 
mens  de  paroles  plus  qu’expliquées  par  le  corps 
d’uu  ouvrage  entier,  c’est  remplir  la  société  de 
pièges  et  de  dangers;  c’est  faire  dépendre  le 
sort  des  citoyens  de  vagues  et  commodes  for- 
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mules  d'accusation,  c’est  renouveler  Tu  sage  de 
ces  crimes  de  lèse -majesté,  qui  portèrent  la 
corruption  et  Feffroi  dans  l'empire  romain,  et 
qui  hâtèrent  sa  chute  dans  ces  temps  cruels*  pen¬ 
dant  lesquels  on  ne  demandait  pas  ce  qu'avait  fait 
un  homme,  mais  à  quelle  couleur  il  appartenait, 
et  qui  le  poursuivait.  L’Histoire,  en  gardant  le 
souvenir  de  cette  cause,  l'ajoutera  au  nombre 
déjà  trop  grand  de  celles  dans  lesquelles  on  avait 
déjà  vu  Fexistcnce  des  plus  honorables  citoyens 
soumise  à  Fart  raffiné  d'interpréter  des  paroles 
et  de  prêter  des  pensées,  et  sous  ce  rapport,  la 
société  tout  entière  est  en  causé  avec  moi. 

Il  n'échappera  pas  à  des  juges  chez  lesquels  la 
droiture  égale  les  lumières,  qu’un  écrit  qui  a 
pour  objets  les  intérêts  supérieurs  de  la  société, 
adressé  aux  classes  élevées  parmi  lesquelles  se 
trouvent  autant  de  juges  que  de  lecteurs,  ne 
porte  avec  lui  aucun  danger  :  que  ceux-cî  ne 
commencent  qu’au,  point  oii  la  privation  de  la 
lumière  facilite  la  séduction  ;  que  dans  ces  causes, 
c’est  l'absence  ou  la  présence  de  la  lumière  qui 
faille  mal  ou  le  remède;  que  ce  iFest  point  par¬ 
mi  les  hommes  occupés  de  suivre  les  sociétés 
dans  leurs  divers  mouvemens ,  qu'il  faut  cher¬ 
cher  ceux  qui  tendent  à  les  troubler,  et  qu'un 
homme  voué  à  ces  hautes  spéculations  ,  qui 
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écrit  avec  confiance  parce  qu'il  croit  à  la  bonne 
foi,  après  avoir  mis  les  principes  en  sûreté ,  ne 
peut  être  tenu  de  détourner  à  chaque  instant  la 
tête  pour  regarder  derrière  lui  ,  k  l’usage  que 
l'on  peut  faire  de  chaque  parole  qu’il  sème  dans 
une  route  droite,  et  dont  le  but  est  clairement 
marqué. 

MM.  les  jurés,  le  jugement  que  vous  êtes  ap¬ 
pelés  à  prononcer  dépassera  de  beaucoup  les  li-* 
mites  des  jugemens  ordinaires  sur  la  presse; 
votre  décision  atteindra  de  nouvelles  questions  de 
droit  public  créées  par  notre  ordre  constitution¬ 
nel.*.  Elle  dira  de  plus  aux  Français  quelle  est 
la  part  qui  leur  reste  dans  la  faculté  de  manifes¬ 
ter  leur  pensée,  dans  cette  liberté  précieuse  si 
vivement  désirée  par  eux,  si  vivement  combat¬ 
tue  et  presque  expirante  aujourd’hui. 

Fasse  le  ciel  que  l'esprit  de  parti  ne  s’empare 
pas  de  cette  cauçe  ,  dont  de  meilleurs  conseils 
auraient  prévenu  l'éclat,  pour  ajouter  aux  germes 
de  discordes  qui  déjà  ne  fermentent  que  trop 
au  sein  de  notre  patrie  I 

M*  Dupin  aine ,  avocat  de  M.  de  Pradt,  a  la 
parole,  f 

Messieurs,  dit-il,  sî  quelque  chose  pouvait 
attester  le  progrès  de  la  philosophie  moderne  et 
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des  idées  cODatîtutioïmellefc  ,  ce  serait  assuré- 
ment  la  présence  d!ui  archevêque  en  ces  lieux. 

Autrefois  un  pareil  événement  eût  soulevé 
l'Eglise  ;  Rome  eût  fait  entendre  ses  foudres,  et 
faccusé  lui-même  eût  invoqué  futile  théorie  des 
cas  privilégiés  pour  se  soustraire  au  vulgaire  em¬ 
pire  dit  droit  commun. 

C’est  ainsi  que  naguéres  encore,  nous  avons 
Vu  chez  un  gouvernement  voisin :  un  évêque  (i) 
décliner  la  juridiction  séculière ,  et  quitter  plutôt 
son  siège  et  sa  patrie,  que  de  se  soumettre  k 
l’autorité  de  la  justice  et  des  lois. 

Chez  nous,  au  contraire,  si  d'un  côté  le  Bras 
séculier  s  est  étendu  saus  ménagement  jusque 
sur  la  personne  d'un  archevêque,  on  a  vu,  en 
même  temps,  ce  prélat,  constitutionnel  dans  sa 
condti île  comme  dans  ses  écrits,  malgré  1  éloi¬ 
gnement  des  lieux  où  il  se  trouvait,  son  grand 
âge,  et  un  état  de  souffrance  qnî  commandait  te 
repos,  se  mettre  en  route  pour  se  rapprocher  de 
la  justice  et  venir  rendre  hommage  aux  lois  de 
sou  pays. 

Cette  démarche  tient  aussi,  sans  doute,  b.  la 
confiance  qu’il  a  dans  ï  innocence  de  sa  cause  et 
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dans  la  droiture  de  ses  juges.  Sa  défense  et  votre 
jugement  ne  tarderont  pas  à  convaincre  la  France 
eiuière  quil  ne  s’est  trompé  ni  sur  lui,  ni  sur 
vous. 

Ma  tâche  est  déjà  rendue  plus  facile  par  cette 
exposition  de  foi ,  si  pleine  de  précision ,  de 
force,  d'éloquence,  eide  dignité,  par  laquelle 
M.  l’archevêque  de  Malin  es  a  voulu  lui-même 
vous  faire  connaître  le  fond  de  ses  opinions  et 
toute  la  pensée  de  son  livre.  , 

Si  les  senti  mens  qù’il  éprouvait  au- dedans  de 
lui -même  devaient,  suivant  l'expression  de 
M.  1  \wocat- général ,  l'avertir  de  ceux  qu  il  allait 
exciter  eliez  les  antres  ,  Ü  devait  être  bien  tran¬ 
quille;  il  na  jamais  écrit  avec  plus  de  convic¬ 
tion  du  bien  qu  il  pouvait  faire. 

Dès  a  présent ,  du  moins,  il  éprouve  une  satis¬ 
faction  ;  c’est  de  voir  son  libraire  absous  de  1W- 
cusanou  par  l'accusa  leur  même  (i)*  Il  a  la  con¬ 
solation  de  ne  lui  avoir  causé  aucun  tort.  On  ï  ab¬ 
sout  par  là  présomption  quil  ira  peut-être  pas  lu  le 
livre.  Ü  aurait  pu  le  lire  sans  danger  :  car  il  est 
d'une  nature  si  élevée,  que  quiconque  serait 
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assez  habile  pour  y  découvrir  du  mal ,  serait  eu 
même  temps  assez  fort  pour  s’en  préserver. 

Ou  attaque  ses  doctrines,  et  l’on  est  forcé  du 
moins  de  respecter  sa  personne  et  son  caractère. 

Elevé  dans  le  sein  de  cette  Eglise  qui  dut  sa 
plus  belle  existence  au  soin  qu'elle  eiU  toujours 
de  garder  ses  franchises  et  ses  libertés,  la  répu¬ 
tation  constitutionnelle  de  M.  de  Pradt  date  de 
l’époque  ou  il  fut  élu  membre  de  l'Assemblée 
constituante,  de  cette  assemblée  dont  il  semble 
encore  aujourd’hui  qu'il  suffise  d  avoir  été  mem¬ 
bre,  pour  être ,  par  ceïa  seul ,  un  homme  dis¬ 
tingué. 

Ami  de  son  pays,  mais  inébranlable  défenseur 
de  sa  foi ,  il  fut  déporté  en  i  792  pour  avoir  re¬ 
fusé  de  souscrire  à  des  réformes  que  sa  conscience 
^approuvait  point. 

Après  dix  ans  d'exil  et  de  dépouillement, 
dans  un  état  de  dénument  rendu  plus  complet 
par  son  refus  constant  d'accepter  ni  secours  ,  ni 
pension  de  l’étranger,  M.  de  Pradt  revint  en 
France  en  1801  ,  aussitôt  après  que  le  Concor¬ 
dat  eût  fait  rentrer  T  Eglise  dans  l’Etat,  et  raffermi 
la  religion  sut  des  bases  également  avouées  par  le 
Sacerdoce  et  l'Empire. 

En  i8o5  ,  il  fut  promu  à  l’évêché  de  Poitiers^ 
et  en  1808,  à  l'archevêché  de  Mali  nés. 
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Mais  en  iS*4î  CG  siège  ayant  cessé  de  faire' 
partie  de  l'Empire,  M*  de  Pradt  n’hésita  pas  h 
rentrer  lui-même  dans  les  limites  nouvellement 
assignées  à  la  France  \  satisfait  de  conserver  sa 
foi ,  sa  patrie,  ses  opinions,  et  le  caractère  sacré 
dont  il  est  in  séparable  ment  revêtu. 

Au  jour  de  la  restauration,  M.  de  Pradt  fut 
admis  à  l’assemblée  des  Souverains  oii  cette  grave 
question  fut  agitée  \  et  II  y  aurait  de  l'ingratitude 
à  méconnaître  que  la  part  qu’il  prit  à  ce  grand 
évènement ,  lui  a  acquis  le  droit  d  en  parler* 

Depuis  ce  temps,  resté  constamment  éloigné  des 
affaires  *  M.  de  Pradt  n’a  pas  regardé  sa  mission 
comme  finie*  Il  s’est  signalé  par  des  écrits  ou  les 
traits  de  i1  imaginai  ion  la  plus  vive  viennent 
animer  les  conseils  de  la  raison  la  plus  éclairée* 
Plein  du  passé,  il  ne  s’en  constitue  pas  le  froid 
historien',  il  transporte  tout  dans  likge  actuel  \  il 
vit ,  il  s’avance  avec  son  siècle  .j  le  présent  peut 
è  peine  le  contenir;  non  content  de  marcher 
avec  les  évènemens  contemporains,  il  les  devance 
quelquefois  plutôt  qu’il  ne  les  suitj  et  dans  les 
deux  mondes  aujourd'hui  *  l'existence  de  plu^ 
sieurs  gouvernemens  constitutionnels  atteste  de 
la  manière  la  plus  éclatante,  qu’îJ  ne  s’étaît  point 
trompé  eu  prédisant  comme  assurée ,  la  chute 
prochaine  des  gouvernemens  aïi  olus,  et  le 
triomphe  des  nouveaux  intérêts* 
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Tant  d'ouvrages  publiés  depuis  quelques  an- 
nées,  sur  là  politique  de  la  France,  sur  celle  de 
l'Europe ,  et  je  puis  dire  sur  celle  du  monde  en¬ 
tier  ,  n'avaient  excité  que  l’admiration  des  peu¬ 
ples,  pour  la  sagacité  de  Fauteur  et  son  éton¬ 
nante  fécondité  5  les  Colonies  ,  les  Congrès,  les 
Concordais  ,  l’Espagne,  tout  avait  été  traité  par 
lui ,  saus  qu’aucune  autorité  parût  en  prendre 
ombrage* 

Pourquoi  son  dernier  ouvrage,  également  bien 
accueilli  dans  le  monde ,  a*t-ü  donc  excité  ,  par 
prédilection  ,  l'inquiète  sollicitude  du  ministère 
public  ? 

L’auteur  était-il  au-dessous  de  son  sujet?  Ce¬ 
lui  qui  avait  parlé  des  intérêts  et  de  la  constitu¬ 
tion  de  tant  de  peuples  divers,  était -il  hors 
d'état  d'écrire  sur  une  loi  particulière  ,  portée 
dans  son  propre  pays  après  une  discussion  pu¬ 
blique  et  solennelle  ,  et  long-temps  prolongée? 

Qu  a  doue  de  particulier  cette  loi  des  élec¬ 
tions,  qu’on  ne  puisse  aujourd'hui  raconter  com¬ 
ment  elle  s’est  faite  ,  ni  entreprendre  d’en  expli¬ 
quer  le  mécanisme,  sans  aussitôt  courir  le  risque 
d’être  traduit  devant  la  Cour  d’assises? 

Ali  \  j’en  trouverai  facilement  la  raison  dans  le 
malaise  qui  suit  toujours  le  changement  irréflé¬ 
chi  des  lois  ;  et  si  dans  la  cause  dhin  archevêque, 
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il  m'était  permis ,  à  l'exemple  des  orateurs  sa¬ 
cres,  de  prendre  dans  l’Ecriture  un  texte  eonve^ 
naLle  au  sujet  de  ce  discours,  et  à  la  situation  où 
nous  nous  trouvons  ,  je  m'écrierais  avec  le  pro¬ 
phète  Isaïe  :  II œc  omnia  fium  ,  quia  Iransgre&si 
su  ni  legem,  mula verun  f  jus,  et  dissipauerunt  Çædus 
scmpùerniun .  Toutes  ces  choses  arrivent,  parce 
<ju'iLs  ont  transgressé  les  lois,  changé  sans  mo¬ 
tif  le  droit  existant  ,  et  qu'ils  se  sont  joués  du 
pacte  d  alliance  ! 

Pour  apprécier  cette  accusation,  Messieurs, 
il  ne  faut  pas  considérer  ]  accusation  seule  ;  H  faut 
voir  Ihomme  entier,  le  livre  entier,  ses  principes 
et  ses  doctrines.  Ma  tâche  est  de  vous  les  faire 
connaître  à  fond  ;  et  quand  vous  en  serez  bien 
pénétrés,  vous  verrez  alors  si  l'accusation  portée 
isolément  contre  quelques  phrases  détachées,  peut 
se  soutenir  uu  instant;  vous  jugerez  aisément  si 
cVsi  dans  î.  intérêt  de  la  société,  dans  l'intérêt 
des  lois  ,  dans  l7 intérêt  de  la  morale  ,  et  j'ose  dire 
de  la  pudeur  publique  (i)  ,  qu’on  a  cru  prudent 
de  traduire  un  archevêque  sur  le  banc  des  accusés. 

L'ouvrage  de  M.  de  Pradt  a  été  composé  loin 


(ïj  SurlotU  lorsqu’un  saura  qtîtï  celte  en  use  a  t?lc  appeîéc  immé- 
rliaiemcnc  apres  celle  rl' une  ü] le  publique  appelée  la  Coguel le  r 
prévrmiG  d'avoir  proféré  des  cris  séditieux  dans  un  corps-de 
garde. 
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de  Paris ,  pendant  tjuc  la  loi  actuelle  des  élections 
se  discutait ,  ou  si  Ton  veut,  se  disputait  encore. 
Avant  quelle  fût  portée  ,  le  manuscrit  était  déjà 
cli  ex  T  imprimeur. 

Accoutume  à  pressentir  les  résultats  ,  1  auteur 
n'avait  pas  besoin  datiendre  Vissue  de  celle  lutte 
pour  écrire  5  les  causes  étaient  connues  ,  elles 
suffisaient  pour  lui  révéler  les  effets. 

Bientôt,  Messieurs  ,  vous  saurez  si  M.  l'arche- 
vêffue  de  Malines  a  bien  ou  mal  apprécie  notre 
situation  politique  7  ci  tous  conviendrez  que  $  il 
est  accusé  ,  c’est  moins  pour  s  être  trompé  que 
pour  avoir  déplu. 

Aussi  bien ,  ff  na  point  cherché  à  plaire  *,  il 
disait  la  vérité,  «Lîl  ne  pouvait  ignorer  que  3  a  vé¬ 
rité  surtout  offense.,,  ceux  qui  n  ont  pas  k  force 
de  l'entendre  ,  ni  le  bon  esprit  d  en  profiter*.,* 

L’ouvrage  de  M.  de  Pradi  ose  précédé  d’un 
Avant-Propos,  Supérieur  aux  critiques  comme 
aux  accusations,  il  y  peint  a  grands  traits,  en 
traits  ineffaçables,  parce  qu’ils  sont  ressemblai! sf 
I’Auistocratî  e  de  France  et  celle  de  l'Europe* 
Analysons  en  peu  de  mots  cette  première  par¬ 
tie  de  son  livre. 

a  Voilà  le  vrai  mot,  dit-il,  de  l'affaire  des 
élections.  La  loi  ne&U[uui\  fuit  particulier  dans 
le  sujet  général  qu’elle  a  ramoné  sur  la  scène  \  ce 
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sujet  est  Fétat  meme  de  la  socle  Le  dans  ÏJgur 
râpe  et  dans  le  reste  do  monde. 

»  H  ne  faut  pas  sTy  méprendre ,  celui-ci 
cl  lange  de  face  \  c'est  ce  changement  qu  lui  parti 
repousse  ,  parce  qu'il  n  y  trouve  pas  son  compte. 

»  Il  n  y  a  qu’une  question  en  Europe,  celle 
du  contrat  soda/,  qui  s'agite  aujourd’hui  partout. 

»  Le  contrat  social  et  la  disposition  des  pou¬ 
voirs  de  la  société  ,  distribués  par  sa  délégation 
propre  ,  dans  son  intérêt  à  elle* 

jj  L  aristocratie  résiste  à  cette  distribution  , 
refuse  la  délégation  et  soutient  que  les  pouvoirs 

dè  la  communauté  sont  sa  propriété  native; . 

ç’est-là  son  dogme  favori,  sa  croyance,  sa  theb * 
logle  sacrée, 

»  La  loi  du  5  février  1&17  ,  consacrant  le 
principe  du  pacte  social,  avait  rappelé  Faristo- 
cratie  an  corps  de  la  société’,  c'est  ce  qui  Fa 
transportée  de  haine  contre  cette  loi.  Elle  consa¬ 
crait  1  égalité  T  l'aristocratie  la  repousse  ;  com¬ 
ment  supporterait-elle  Fidce  d'une  réunion?  elle 
vit  de  séparation, 

j)  Par  la  nouvelle  loi,  Farislocratie  est  re¬ 
tournée  à  son  poste ,  sa  séparation  du  corps  so¬ 
cial  et  la  récréation  d'une  place  à  part  dans 
1  association  générale,  c'est-à-dire  d'un  privilège 
à  sort  profit * 


(  i°3) 

»  Ceue  récréation  faisait  Follet  de  ses  vœux, 
et  fait  anjoiirjFhui  celui  de  ses  joies  et  de  ses 
triomphes-  Elle  commence  à  jouir  de  ce  qu'elle 
na  cesse  de  désirer* 

>*  Tout  est  lié  clans  scs  idées  :  à  la  restauration 
royale ,  elle  a  toujours  voulu  joindre  la  sienne 
propre* 

»  L’absence  de  la  royauté  des  Bourbons  fut 
pour  elle  uo  temps  d“  éclipse;  la  présence  d’une 
autre  royauté  créait  une  aristocratie  parallèle  à 
la  sienne.  Le  retour  des  Bourbons  lui  présentait 
la  perspective  du  retour  à  ses  anciens  postes: 
c  était  pour  elle  le  retour  de  la  captivité  de  Ba- 
bylone.  Mais  elle  n’entendait  pas  que  cette  res¬ 
tauration  fin  complète  pour  le  trône  et  ne  le  fut 
point  pour  elle,  et  lorsqu’elle  a  tu  que  les  choses 
se  passaient  ainsi  ,  ou  lui  a  entendu  dire  ,  qu’elle 
aussi  était  légitime.  » 

Dans  Napoléon ,  ce  n’était  pas  F  usurpât  ion 
que  FansLocralie  détestait-,  mais  le  cortège  de 
^usurpation ,  c'est-à-dire  ccs  principes  et  ce 
peuple  UC  égalitaire  an  milieu  desquels  cette 
royauté  nouvelle  lui  commandait  de  se  mêler, 
iNapoléon  abattu,  l'aristocratie  fît  effort  pour 
se  replacer  ;  «  voy ex  comme  tous  sc  montrèrent, 
le  même  jour,  aux  postes  qu'ils  avaient  accu- 
u  pès  il  j  a  a5  ans  /  >1  La  Charte  arrêta  l'invft-: 

/ 
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sioïi  et  borna  l'aristocratie  a  ta  Chaÿnbre  des 
Pairs».  Maïs  tous  ceux  des  nobles  qui  u  y  purent 
entrer,  restaient  sans  place  et  dans  l'état  où  les 
avait  mis  la  révolution.  Us  ont  donc  dû  ne  rien 
négliger  pour  sortir  de  Y  annulation  dans  la¬ 
quelle  le  nouvel  ordre  les  plongeait  ;  et  pour  cela, 
ils  o tu  dû  cliercber  à  s'emparer  de  la  Chambre 
des  Défi  niés ,  comme  moyen  principal  e  t  d  i  r  c  c  t 
de  pouvoir,  et  comme  moyeu  d  arriver  par  elle 
a  toute  Fadmiimtration  de  l'État,  c'est-à-dire,,  à 
y  occuper  la  place  que  1  aristocratie  recherche 
toujours,  qui  est  la  première. 

Ce  que  l'aristocratie  vient  de  faire  j  elle  le  fera 
toujours;  elle  a  dû  le  faire,  parce  quelle  est 
l'aristocratie*.*  C’est  dans  sa  nature  (t). 

Arrêtée  dans  sa  marche  par  V ordonnance  du 
5  septembre  et  par  la  loi  d'élection ,  après  avoir 
passé  trois  ans  a  frémir  autour  de  ces  barrières , 
elle  vient  de  les  renverser,  elle  vient  d  enfoncer 
les  deux  partes  par  lesquelles  on  t  avait  fait 
sortir. 

C’est  îà  le  fond  des  choses,.. 

En  parlant  ainsi ,  M.  de  Pradt  est  loin  de 
vouloir  accuser  1T aristocratie  ^  il  regrette  meme 


(i)  Ceux  qui  Laissent  les  aristocrates ,  «t  leur  place  ?  feraient 
tout  comme  eux.  (P.  xvi  i j  ) 
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d’avoir  vu  reparaître  ce  mot  qui  porte  sur  de9 
»  classes  qui  ont  toujours  été  et  qui  seront  tou- 
3)  jours  pour  lui  un  sujet  de  liante  considération 
»  et  de  sincère  affection  :  classes  d ailleurs  aux- 
»  quelles  il  appartient  lui-même  à  double  titre,  » 
Mais  ^  dit-il,  c’est  un  chapitre  <r&  droit  public 
que  je  fais. 

Ici  M«  l1  Archevêque  de  Matines  déroule  aux 
yeux  du  lecteur  un  tableau  aminé  des  efforts  de 
l'aristocratie  dans  les  deux  mondes  ,  pour  con¬ 
server  ou  pour  ressaisir  le  pouvoir. 

Il  montre  cette  question  qui  agita  Home  pen¬ 
dant  5oo  a  us,  devenue  aujourd'hui  la  question 
universelle.  Ce  qpcSpartacus  tenta  pour  Rome, 
le  monde  entier  le  tente  aujourd'hui,  «t  La  société 
tout  entière  a  pris  la  place  des  anciens  esclaves  \ 
elle  réclame  sou  affranchissement.  » 

Tous  les  faubourgs  Saint- Germain  de  l'Europe 
sont  en  présence  ayec  le  reste  de  scs  habuans, 
(Rire  général,) 

(Test  ce  combat  qui  fait  le  tumulte  de  TÈu- 
rope. 

Mais  la  résistance  de  l'aristocratie  est  vaine, 
<c  1  Europe  savante  a  déclaré  qu  elle  laissait  à  la 
stupide  Egypte  d'adorer  des  animaux,  a 

L'aristocratie  n'a  plus  ses  anciens  moyens  de 
domination  ?  et  cependant  elle  veut  dominer  en- 
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corc.  Dépourvue  de  ces  moyens  ,  elle  prétend 
reconquérir  une  prépondérance  qu’elle  n’a  pas 
su  conserver  lorsqu'elle  en  jouissait  dans  toute 
leur  plénitude. 

Ici  routeur  se  demande  corn  ment-elle  espère 
y  parvenir  ? 

À-t-elle  un  but?  —  Oui  ,  c’est  le  pouvoir. 

A-t-elle  un  plan?  —  Ouï  1  le  retour  a  iBto. 
ü  Donnez-nous  lesbommes  après  les  lois,  a  dit 
»  un  des  chefs  du  parti.  M.  de  Chateaubriand  , 
»  qui  est  son  premier  évangéliste ,  a  tracé  le  reste 
»  du  plan,  avoué  publiquement  par  le  parti, 
>j  dons  le  sein  même  de  rassemblée  ^  qui  sunis- 
m  sait  hautement  &  i n ten Lion  #  tout  ce  qu’en  li- 
*  sait  M,  le  général  For.  a 

Quant  aux  moyens  d'exécution,  «  l'aristocratie 
o  pris  son  point  de  départ  de  la  Cour  qui  lui  ap¬ 
partient,  et  de  la  Chambre  des  pairs  ou  elle  do¬ 
mine.  î*  Assurée  de  ces  deux  appuis  ,  pour  com¬ 
pléter  sa  suprématie,  que  lui  restait-il  à  faire? 
prévaloir  dans  la  chambre  populaire.  Ainsi,  maî¬ 
tresse  dans  les  trois  branches  de  1a  législature, 
elle  le  serait  encore  du  ministère  7  et  par  celui- 
ci  de  toute  ï  administration  /  par  la,  elle  se  trou¬ 
verait  avoir  reconquis  la  J1' rance  / 

L  aristocratie  n  attaque  plus  ouvertement  la 
Charte  ;  ses  premiers  essais  lui  ont  trop  mal 
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ËenssL  Loin  de  là,  elle  affectera  pour  elle  ail 
besoin  une  sorte  de  respect  ,  sauf  à  la  traiter 
éomme  «  ces  souverains  dont  on  baise  les  pieds 
et  dont  on  lie  les  mains.  » 

Tous  Feraient,  comme  Fa  dit  Futi  d’entre  eux  : 
«c  Je  suis  toujours  à  cheval  sur  la  Charte,  mais 
a  c’est  pour  la  crever.  »  (Rire  général.) 

Madame  de  Staël  ne  fa  pas  dissimulé  :  «  Fa- 
rislocratie  est  entrée  dans  la  Charte  ,  comme  les 
grecs  dans  le  cheval  de  bois,  pour  surprendre 
Troye.  » 

3VL  dePradt  distingue  cependant  entre  la  haute 
noblesse  résidant  à  Paris,  et  parla  même  plus 
éclairée,  et  la  petite  noblesse  la  noblesse  campa¬ 
gnarde,  vivant  obscurément  au  fond  de  la  pro¬ 
vince,  toujours  obsédée  par  les  mêmes  préjugés. 

Le  moyen  en  effet  pour  celle-ci  d’avoir  appris 
l’œuvre  de  la  Charte  a  Farinée  de  Condé ,  ou 
dans  les  ruines  de  ses  châteaux. . .  La  résignation 
rFcst  pas  une  vertu  aristocratique. 

Tout  dépendait  donc  du  nombre  dans  lequel  en¬ 
treraient  dans  la  chambre  populaire  ces  hommes 
toul  d'une  pièce  ,  qui  n’entendent  à  aucune  com¬ 
position. 

Le  pouvoir  absolu  est  la  Seule  charte  de  celte 
classe  :  elle  demande  qu’un  seul  commande  et 
que  le  reste  obéisse,  se  proposant  elle-même 
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pour  Texécution  ,  fît  vérifiant  ainsi,  sans  peut- 
être  s’en  douter,  ce  mot  profond  de  Tacite,  et 
omnia  sendliter  pro  dominations.  Obéir  au  chef 
pour  tyranniser  en  sous  ordre. 

Mais  cette  aristocratie  ne  voit  les  choses  que 
d'un  seul  côté*  Dans  son  ardeur  innée  pour  le 
pouvoir,  elle  ne  calcule  que  lui ,  et  ne  songe  pas 
aux  résistances. 

L'aristocratie  est  un  état  de  station  (ne  rien 
apprendre  et  ne  rien  oublier),  et  Tétât  du  monde 
actuel  est  un  état  d'avancement  et  de  progression 
continuels. 

L'aristocratie  aurait  contre  elle,  toute  la  civi¬ 
lisation  moderne,  toute  la  richesse  moderne, 
toutes  les  lumières  modernes,  et  toute  la  popu¬ 
lation  moderne  qui  a  mi  mode  d'existence  diffé¬ 
rent  de  celui  de  l'aristocratie»  Or,  en  France, 
la  proportion  est  de  l  sur  60. 

Que  I1  aristocratie  voie  si  elle  est  en  état  de 
soulever  ce  fardeau... 

"Vainement  elle  promet  un  gouvernement  doux, 
un  usage  modéré  du  pouvoir.,.  Cela  pourrait 
être  ,  si  elle  en  jouissait  sans  contesiation  ;  mais 
comme  elle  éprouvera  des  résistances  ,  elle  vou¬ 
dra  les  vaincre,  et  au  jour  du  combat,  elle  se 
trouvera  seule  contre  tous ... 

«  C'est  sous  ce  rapport  général,  dit  M.  de 
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Pradtj  et  dans  celte  liaison  avec  Tordre  général 
du  monde  ,  que  m’a  apparu  la  loi  des  élections^ 
elle  tenait  tout  entière  à  une  question  antérieure, 
celle  que  je  viens  de  développer,  » 

C'est  aussi  ,  Messieurs  ,  sous  ce  rapport  général 
que  vous  devez  envisager  1  accusation,  et  non 
comme  le  voudrai  lie  ministère  public,  sur  quel¬ 
ques  phrases  tronquées  ,  et  sur  des  passages  isolés 
qu’on  a  violemment  séparés  des  faits  qui  les  ex¬ 
pliquent  et  des  raisons  qui  les  justifient. 

Cette  règle  que  je  vous  propose  ici ,  je  rem¬ 
prunte  à  Montesquieu  :  cf  Quand  on  voit  dans 
a  un  auteur,  dit-il,  une  bonne  intention  générale, 
»  on  se  trompera  plus  rarement  ,  si  sur  certains 
»  endroits  qu  ou  croit  équivoques,  on  juge  sui- 
»  vaut  l'intention  générale,  que  si  on  lui  prêle 
»  une  mauvaise  intention  particulière*  » 

C’estsons  ce  point  de  vue,  Messieurs,  et  à  la 
clarté  des  vives  lumières  qui  jaillissent  de  l'ouvrage 
tout  entier,  que  je  vais  me  livrer  k  l'examen  des 
passages  argués* 

M.  1  archevêque  de  Malines  est  accusé  de  trois 
délits  ,  ou  si  Ion  veut  de  trois  crimes  : 

tD.  De  provocation  à  la  désobéissance  aux 
Jais  ; 

2°.  D'attaque  formelle  contre  l'autorité  cou* 
slkmiotmellc  du  Roi  et  des  Chambres  \ 
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$<v.  D'excitation  a  la  guerre  civile. 

Délits  prévus  par  nue  foule  d articles  cites 
dans  r arrêt  de  renvoi* 

Le  ministère  publie  a  commencé  par  rappeler 
quelques  principes  ;  je  dois  imiter  son  exemple, 
d'autant  mieux  quici  ma  doctrine  n  est  pas  tout- 
k-fait  d'accord  avec  la  sienne* 

JTai  toujours  eu  dans  1  idée  que  le  ministère 
public  n'avait  pas  cessé  de  regretter  la  doctrine 
des  provocations  indirectes  qui  ,  comme  on 
sait ,  avait  son  siège  dans  la  fameuse  loi  du  g  no¬ 
vembre.  Et  ce  qui  me  le  donne  a  penser,  c'est 
que  tout  en  paraissant  accorder  que  la  loi  nou¬ 
velle  n  admet  plus  ecs  provocations  indirectes, 
qui  ouvraient  un  si  vaste  champ  aux  accusations, 
il  y  revient  toujours  par  des  équivalens* 

Ainsi,  vous  a- 1- on  dit,  il  n  y  a  plus  lieu  à  dis¬ 
tinguer  entre  les  provocations  directes  et  les  pro¬ 
vocations  indirectes,  mais  le  jury  doit  unique¬ 
ment  se  demander  s'il  se  sent  èbran  lé ,  s  il  éprouve 
un  ébranlement  ?  —  Et  qu est-ce  donc,  je  vous 
prie,  que  ce  nouveau  mot  introduit  dans  la  lé¬ 
gislation?  Quel  sera  cet  ébranlement  ?  Le  sage, 
celui  que  la  chute  du  monde  n ébranlerait  pas, 
demeurera  impassible^  un  juré  faible,  au  con¬ 
traire,  seça  ébranlé  du  plus  léger  choc,  comme 
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le  roseau  que  le  tu  oindre  veut  agite*  On  propose 
donc  ici  une  règle  tout- à 'fait  arbitraire. 

Il  en  faut  une  plus  fixe  pour  décider  la  con¬ 
science  des  gens  de  bien.  Et  comme  cette  con¬ 
science  est  9a  même  pour  tous,  pour  tous  aussi 
H  faut  reconnaître  et  proclamer  que,  d'après 
îa  loi  actuelle  ,  î!  ne  peut  y  avoir  provocation 
qu'au  tant  qu’elle  est  directe  ,  c'est-k-dïre  for¬ 
melle* 

Ccsi  ce  que  je  vais  établir  en  peu  de  mots, 

La  simple  critique  d’une  loi  existante  ne  peut 
pas  constituer  ce  que  la  loi  entend  par  provoca¬ 
tion.  Le  garde-des-sceaux  lui -même  l’a  dît; 
ce  On  peut  critiquer  la  justice  ou  la  convenance 
»  des  lois,  on  peut  en  solliciter  le  changement.  » 
À  plus  forte  raison  ,  le  simple  récit  des  dis- 
eussions  plus  ou  moins  agitées  qui  ont  précédé 
rémission  d'une  loi ,  ne  constitue  ni  crime  ni 
délit,  quand  le  récit  est  exact  et  qu  on  né  peut 
y  reprendre  aucune  infidélité.  L’article  2  &  de  la 
loi  du  17  mai  est  formel  sur  ce  point.  «Ne  don- 
»  liera  fieu  (dit-il J  à  aucune  action,  le  compte 
»  fidèle  des  séances  publiques  de  la  Chambre 
»  des  Dépotés,  rendu  de  bonne  foi  dans  les 
a  journaux,  j*  À  plus  forte  raison  en  doit-il  être 
de  même ,  si  ce  compte  se  trouve  dans  des  ou¬ 
vrages  historiques  oit  politiques  dont  la  publicité 
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est  uioî:&s:  grattée,  la  divulgation  moins  rapide, 
et  lit  composition  bien  autrement  recommandable 
que  celle  des  simples  journaux. 

Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  provocation  dans  le 
sens  do  1  article  6"  de  la  loi,  il  faut  que  b  pro¬ 
vocation  soit  directe,  expresse,  formelle  eu  un 
ÏÜGt*  x 

On  en  doit  dire  autant  de  l’aUaqftQ  contre 
IVu tonte  constitutionnelle  du  Roi  et  des  Cham¬ 
bres, 

i°.  Tl  faut  une  attaque \  et  il  ne  suffit  même 
pas  d'une  attaque  quelconque,  il  faut  une  attaque 
forme  Ut  ;  c  est  le  texte  même  de  la  loi. 

Ensuite  il  faut  que  l'attaque,  bien  que  for¬ 
melle  y  soit  dirigée  contre  l'autorité  constitu¬ 
tionnelle .  car  si,  au  contraire,  on  a  attaqué 

l'extension  ou  Tahus  de  T  autorité  du  Rot  et  des 
Chambres,  en  soutenant  que  celte  extension 
ou  cet  abus  al  bleui  contre  le  texte  de  la  loi 
constilntiomudlu  de  TEtat,  on  n’aura  pas  atta¬ 
qué  Tantôt  ilé  dans  ses  limites  constitution- 
n elles,  ou  aura  seulement  voulu  l'y  faire  rentrer. 

Cette  doctrine,  au  surplus ,  est  parfaitement 
développée'  dans  le  passage  suivant  du  discours 
de  M.  le  garde-des-sceaux-  Lors  de  la  discussion 
de  l’article  4  ,  M.  Mestadier  avait  proposé  de 
supprimer  le  mot  formelle ^  qui,  dans  cet  arü- 
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cU,  forme  1  adjectif  du  mol  attaque.  M.  le  garde- 
des-sceaux  lui  a  répondu  ;  «  Cette  expression 
»  attaque  formelle ,  a  pour  but  d'empêcher  des 
»  interprétations  dangereuses.  L’article  doit 
»  être  entendu  dans  ce  sens ,  que  l'autorité 
*  elle-même  sera  franchement  attaquée  ;  il  ne 
»  doit  pas  empêcher  les  discussions  légales  sur 
»  les  limites  plus  ou  moins  vagues  qui  peuvent 
»  exister  entre  les  trois  branches  du  pouvoir 
»  legislatif  ,  ou  sur  les  formes  dans  lesquelles 
w  peuvent  le  plus  utilement  s'exercer  ces  trois 
«  pouvoirs,  formes  et  limites  qui  sont  souvent 
»  1  objet  de  vos  débats;  aussi  importe-t-il  beau- 
coup  tl  avertir  les  magistrats  et  les  jures  qui  ci 
»  l'attaque  contre  l'autorité  du  Rot  et  des 
»  Chambres  doit  être  formelle %  et  équivaloir  à 
»  une  provocation .  n 

A  plus  forte  raison,  ces  mots  :  ex  ci  1er  d  la 
guerre  civile,  excluent  tout  emploi  de  l’indirect 
et  de  1  interprétai  ion  ;  car  exciter  est  encore  plus 
<pe  provoquer ;  ce  dernier  mat  appelle ,  invite  ; 
l’autre  exprime  quelque  chose  de  pins  vif,  de 
plus  ardent;  il  pousse,  il  presse,  il  précipite. 

\ oyons  donc  si,  dans  les  passages  argués,  nous 
retrouverons  ces  caractères  de  provocation  directe, 
d’aliaqae  formelle ,  et  d’excitation,  qu'on  a  cruy 

découvrir  à  1  aide  du  microscope  de  l’aceusatiou. 

8.. 


(  1 16  } 

>L  de  Pradt  est  accusé  d'avoir  provoqué  à  ht 
désobéissance  aux  lois  s  et  personne  n’a  parlé  avec 
plus  de  force  et  d'élévation  c|ue  lui  ,  de  la  dignité 
de  la  législation  /  il  en  a  fait  en  chapitre  (i)  tout 
exprès  dans  son  livre. 

Veuillez  prêter  votre  a  lté uü ou  aux  passages 
su i vans  t 

Avant-Propos,  page  xliij.  et  La  tâche  du  lé- 
»  g  i  sla  Leur  se  compose  de  grandeur ,  c’est-à-dire, 
»  de  générosité  et  de  bonne  fox,  » 

Page  5.  «  La  législation  qui  est  un  temple  ou 
»  la  vérité  doit  toujours  trouver  un  asile,  ne 
y*  devrait  point  admettre  de  pareilles  fictions  7  et 
»  faite  pour  diriger  les  hommes,  c  est  â  front 
»  découvert  et  avec  des  paroles  de  lojuuté, 
»  quelle  doit  toujours  se  présenter  devant  eux*» 

Page  i5.  «  GW  un  bien  redoutable  sacerdoce, 
»  que  celui  du  législateur,  et  dont  il  ne  devrait 
»  jamais  être  permis  d'approcher  qu'avec  un 
»  cœur  bien  droit  et  une  main  bien  habile* 
»  Quand  ou  considère  les  conséquences  des  lois, 
»  on  uc  conçoit  pas  comment  il  se  trouve  des 
»  hommes  qui  en  font  [objet  de  vues  intéressées 
a  ou  privées,  comme  si  rhomamtê  éLait  une  ma- 
»  tière  a  expérience  ;  c  est  ce  respect  sacré  de 


(0  Cliapïue  XII.  De  la  dignité  de  la  législation* 
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»  l'humanité  qui  doit  toujours  être  présent  à 
a  l’esprit  et  aux  yeux  du  législateur  ,  etc.  » 

Page  13.  Ce  haut  respect  di\  à  tant  de  titres 
»  a  l'établissement  des  lois,  l’est  de  même  k 
»  leur  maintien.  Si  le  changement  doit  être 
»  tenté,  que  ce  soit  avec  une  circonspection 
»  infinie,  etc.  » 

. «  Et  comme  en  médecine  il  faut  épargner 

»  les  remèdes  et  les  commotions  aux  corps  phv- 
»  siques,  de  même  en  législation  ,  il  faut  aussi 
»  épargner  la  surcharge  et  le  remuement  des  lois 
*  aux  corps  politiques.  » 

Mais  pourquoi  vais-je  chercher  dans  le  corps 
de  l'ouvrage  des  preuves  du  respect  que  Fauteur 
professe  pour  les  lois  ,  lorsque  dans  Ta  page  même 
oit  je  trouve  le  premier  passage  attaqué,  je  ren¬ 
contre  les  pensées  les  plus  nobles  et  Les  pins  élc- 
vées  sur  la  dignité,  que  dis-je,  la  sainteté  des 
lois  ,  et.  le  respect  religieux  qui  leur  est  dû. 

«Après  Dieu,  dit  M.  Farchcvêquc  de  Malincs, 
»  ce  qui  est  l&^plus  sacré  à  mes  yeux ,  c’est  Ta  lé- 
x>  gislalion  -,  elle  est  une  émanation  de  la  divinité 
»  meme.  En  elle  réside  la  conscience  publique 
»  de  l’humanité  *,  c’est  à  elle  à  former  toutes  les 
»  consciences  privées,  à  les  diriger  et  a  les  coin- 
»  mander.  Sous  quels  augustes  rapports  ne  doit- 
2>  on  pas  la  présenter  aux  hommes  !  Partout  oit 


3) 
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Ton  fait  <Ms  lots,  il  devrait  être  écrit  en  lettres 
d’or  :  Avant  tout ,  respect  à  la  lot .  î> 
Immédiatement  après  ces  mots,  commence  le 
passage  dont  Faccnsadon  a  cru  pouvoir  s'em¬ 
parer. 

Mais  outre  que  oc  passage  dont  elle  s’est  em¬ 
parée,  n’a  rien  de  blâmable,  comme  je  vais  le 
montrer  tout  a  Fheurc,  je  demande  d’abord 
pourquoi  tronquer  ainsi  la  pensée  d’nn  auteur  ? 
Pourquoi  séparer  ce  qn  il  a  réuni? 

Ici,  Tidce  est  évidemment  une .  Les  phrases 
délaissées  et  tes  phrases  attaquées  sont  dans  le 
même  alinéa*  La  pensée  de  Fauteur  a  donc  été 
qu  elles  fussent  inséparables.  C’est  ainsi  qn  U  lui 
n  convenu  de  lcsoflrir  au  lecteur*  L  accusation  ne 
pouvait  donc  pas  les  diviser  sans  dénaturer  la 
pensée,  sans  lui  faire  violence (1  )- 

Or  j  de  ce  passage  ainsi  restitué  en  son  entier, 
résulte-t-il  que  Fauteur  ait  voulu  provoquer  à  la 
désobéissance  au*  lois?  Mest-il  pas  évident,  au 
contraire,  qu  il  a  dit ,  avant  tout  respect  a  lu  loi  j 
et  que  ccsi  tellement  là  ce  quil  a  voulu  incul¬ 
quer  dans  Vidée  du  lecteur,  que  ne  pouvant 
écrire  ces  mots  en  lettres  dTor  dans  son  livre  , 
comme  il  voudrait  qu'ils  le  fussent  partout  où 


(x)  Quotl  rvus  cenjunxit  t  aççtfsator  m*n  aeparet 
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Fcm  fait  des  lois*  il  les  n  drt  moins  signalés  k  Fat- 
leu  lion  du  lecteur j  en  leur  imprimant  im  carao 
fere  particulier  qui  les  distingue  du  texte  :  ao  rni 
tout  ,  respect  à  la  loi  (t). 

Si  maintenant  nous  entrons  dans  Pexmnen  du 
passage  même,  tel  qu'il  est  transcrit  dans  l'arrêt 
de  renvoi  3  qu'y  lisons  nous?  «  Les  rais  ne  sor- 
a  lent  point  de  leur  palais  sans  un  cortège  propre 
a  à  imposer  el  à  faire  ouvrir  les  rangs;  de  même 
»  que  la  loi  ne  doit  sortir  du  palais  de  la  législa- 
»  tion  qu'environnée  de  tous  1rs  attributs  qui 
ii  attirent  la  vénération  et  l'obéissance.  » 

N'est-ce  donc  point  là  une  belle  et  grande 
image  qui  honore  également  et  la  personne  des 
rois,  et  l'œuvre  de  la  législation  *  par  l'heureux 
rapprochement  qu'elle  établit  dans  le  respect 
qui  leur  est  également  dû?  J'ai  vu  souvent  dans 
nos  litres  qnil  fallait  obéir  aux  lois;  mais  jamais* 
je  la  voue  ,  ce  principe  si  juste  et  si  nécessaire  ne 
sest  offert  à  moi  avec  tant  de  grandiose  et  d'é¬ 
lévation  ;  ce  n'est  pas  seulement  du  respect  de 
la  part  de  Fauteur  ,  c'est  de  Icnthousiasme*  et  * 
pour  ainsi  parler,  de  lulot&Lrie  pour  les  lois. 

Il  est  vrai  qu!îl  se  demande  ensuite  ;  «  Si  c  est 
m  ainsi  que  la  toi  nouvelle  *  que  cette  importante 


(t)  Ces  mots  som  ea  italiques  t  dans  le  livre  de  M.  de  P sadt. 
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loi,  qui  ,  plus  que  tome  autre,  avait  besoin  de 
n  cet  appui  révéré,  est  entrée  dans  le  code  des 
»  Français?  »  Mais  qui  pourrai!  croire  qu  après 
avoir  parlé  avec  tant  de  grandeur  du  respect 
pour  les  lois,  l'auteur  eût  voulu  donner  immé¬ 
diatement  l'exemple  de  son  mépris  pour  elles? 

Quel  fruit  pourrait  se  promettre Tailleur  dune 
aussi  scandaleuse  contradiction  ? 

Aussi  M.  de  Pradt  s'est  bien  gardé  d'y  ton>- 
ber.  «  Est-ce  ainsi,  dit-il ,  que  celte  loi  est  en- 
n  trée  dans  lo  code  des  Français  et  leur  demande 
)>  X adhésion  de  leur  esprit ,  les  affrétions  du  cet ur 
»  avec  b  soum  is&i&n  extérieure  et  apparent  ôy*  « 

Entendes;  donc  sa  pensée  tout  entière. 

Ici ,  et  dans  plusieurs  autres  endroits  de  son 
ouvrage,  Vautour  distingué  entre  une  loi  «pii 
ne  renfermerait  qu'un  commandement  sèche- 
ment  despotique, 

Siç  voio  t  sic  jubeo  t  si t  pro  rations  vohtntns  ; 

et  mie  loi  qui  porterait  dans  les  esprits  la  con¬ 
viction  de  son  utilité  pour  le  bien  général* 

La  première  loi ,  dit-il,  ne  serait  qutme/àroe 
ph  sique,  a  laquelle,  sans  doute,  il  faudrait  tou¬ 
jours  obéir  (cette  règle  n  admet  pas  d'exception)} 
mais  enfin  ce  serait  une  force  purement  maté¬ 
rielle  ’7  et  par  là  meme  peu  on  point  agissante 
s'.ur  les  esprits:  la  seconde,  serait  une  force  mo - 
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ra/fi,qui  commanderait  les  affections  du  coeur; 
elle  n’inviterait  pas  seulement  a  lui  obéir,  mais, 
par  sa  moralité  même,  elle  augmenterait  la  mo¬ 
ralité  du  peuple ,  et  remplirait  ainsi  sa  véritable 
destination. 

(Test  çe  que  Tau Eeur  explique  1res  bien  dans 
divers  passages ,  sur  lesquels  je  dois  appeler  îci 
voire  attention. 

Page  1 54  -  ce  C  est  par  suite  de  la  haute  im- 
»  portance  que  j 'attache  à  la  force  morale  de  la 
»  législation,  et  que  je  regarde  comme  sa  seule 
ü  force  réelle,  que  je  voudrais  voir  les  dépo- 
>i  sî  ta  ires  de  1  autorité  faire  porter  leur  confiance 
H  sur  des  appuis  plus  relevés  qrie  la  seule  imjo- 
»  rite  numérique.  » 

Page  i£j  .  c  La  législation  ne  doit  pas  être 
d  réduite  à  notre  qu'un  simple  jeu  de  forces 
a  physiques;  elle  doit  dépendre  surtout  de  la 
»  force  morale ,  résultant  de  l'évidence  de  la 
»  raison,  que  I  orateur  romain  (et  après  lui  Uos- 
>»  suet  )  appelle  si  bien  la  maîtresse  de  Puni- 
»  v e rs*  Q u a n d  ,  au  co J 1  tra î re ,  ce  1 1  c- ci  p e u t  sue- 
»  comber  sous  le  poids  du  nombre  réuni  contre 
»  elle ,  quand  sa  défaite  té est  plus  que  le  ré- 
»  sultat  d’une  opération  algébrique >  le  principe 
a  de  la  législation  est  détruit  par  la  racine;  il  y 
»  a  encore  ries  lois  j  mats  plus  de  législation. 
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ï}  L obéissance  n’est  plus  qu’un  acte  de  sûreté 
5ï  personnelle  )  mais  non  plus  de  cet  assentiment 
»  qui  provient  de  la  satisfaction  de  la  raison  (1  )- 
»  Dans  ce  cas ,  la  révolte  des  bras  serait  Illégale , 
>>  et  deviendrait  fatale ,  mais  celle  du  cœur  est 
»  infaillible  ;  celle- ci  n'est  qu'une  protestation 
n  en  faveur  des  droits  de  la  justice,  et  un  appel 
»  à  la  seule  sau ve-garde  de  llnimanite,  la  loi 
»  d  après  la  raison ,  et  non  pas  seulement  d'après 
»  le  nombre  des  votes,  » 

Page  f>3,  <t  Quelle  est  la  destination  de  la  lé- 
j)  gi  dation?  régler  et  épurer  Vhomme,  c'est-a- 
«  dire  le  rendre  moral  ^  en  traçant  devant  son 
esprit,  les  règles  d’équité  et  de  conduite  qu’il 
»  doit  suivre. 

«  Et  comment  atteindre  ce  but,  en  lui  pré- 
a  sentant,  comme  sa  règle,  des  lois  qui!  a  vu 
iï  naître  des  combinaisons  d1  intérêts  privés,  de 
u  manœuvres,  d'intrigues,  on  d  autres  sources 
»  aussi  peu  recommandables?  —  V  obéissance , 
»  il  est  vrai  y  est  un  acte  de  sdretê  personnelle , 
»  durable  autant  que  la  terreur  et  la  contrainte. 


(ï)  Ouï  Lu  alternent  le  k'gïdaieur  se  cnni  ente  de  Pobeissmac* 
extérieure;  il  n’a  ni  h  droit  *  ni  h  pouvoir  dku  exiger  nn* 
nuire.  £e  peuple  chante j  il  paiera,  disait  Muxîirïn.  Uoticî, 
pourvu  qu'il  pnie,  ii  peut  chanter i  donc,  pamvu  qu'Q  obeïsse 
à  ht  loi  f  il  peut  en  dire  s m  semîmenL 
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»  mais  finissant  avec  eux.  Dans  tout  cela,  qu’y 
»  a-t-il  pour  la  moralité  du  peuple  ,  et  sans 
w  cette  moralité  à  quoi  servent  les  lois?  » 

Je  ne  commente  pas  ici  ^  Messieurs,  mais  je 
vous  le  demande,  est-ce  là  de  la  faction  ou  de 
la  raison?  Est-ce  là  parler  le  langage  d'un  sé¬ 
ditieux  ou  celui  d'un  archevêque?  Et,  pour  ren¬ 
trer  dans  le  texte  de  l'accusation ,  est-ce  là  pro¬ 
voquer  à  la  désobéissance  aux  lois? 

"Vous  ne  voulez  pas  seulement  qu'on  obéisse  à 
vos  lois,  vous  voulez  de  plus  qu'on  les  aime; 
mais  b  justice  elle-même  n  proclamé  Pimpos- 
sibîlUé  d'exiger  un  pareil  culte.  L amour  ne 
peut  se  commander. 

On  a  vu  certains  journaux  traduits  à  la  Cour 
d'assises  pour  quelques  articles  relatifs  à  P  in¬ 
violabilité  des  domaines  nationaux.  Quelle  a 
été  leur  défense?  Elle  a  roulé  sur  cette  pro¬ 
position  ;  Vous  pouvez  bien  exiger  des  anciens 
propriétaires  qu’ils  se  soumettent  à  la  loi  qui 
consacre  la  vente  de  leurs  biens;  maïs  vous  ne 
pouvez  pas  les  forcer  à  la  chérir  :  vous  ne  pou¬ 
vez  pas  leur  faire  violence  au  point  de  leur  fer¬ 
mer  la  plainte  et  d'étouffer  leurs  regrets  ,  quand 
du  reste  ils  obéissent  extérieurement  à  ce  que 
J  a  loi  exige  d’eux.  Cette  défense  a  triomphé.  — 
Les  prévenus  ont  été  acquit  lés  —  L’un  deux 


(chose  inouïe  jusque  là!)  a  même  été  acquitté 
par  contumace  !  C’était  la  Quotidienne / 

Le  chancelier  d'Aguesseau  dit  en  plus  d’un 
endroit  de  ses  Œuvres ,  dura  ïex,  sed  iex ; 
c’est  une  loi  dure,  mais  enfin  c’est  une  loi.  On 
peut  renverser  les  termes  et  dire  aussi,  c'est  une 
loi,  sans  doute,  mais  une  loi  bien  dore,  /ex7 
.sed  data  iex «  C’est  üne  loi,  sans  doute,  mais 
cette  loi  est  aristocratique,  ce  n’est  pas  une  loi 
d’égalité ,  ce  n'est  pas  une  toi  comme  la  na¬ 
tion  la  voudrait,  et  comme  son  intérêt  exige¬ 
rait  qu’elle  fftt. 

Non,  Messieurs,  la  pensée  de  M.  ravcheytVjue 
n’esl  pas  seulement  exempte  de  blàtne,  elle  est 
digne  d’éloges }  elle  est  grande,  noble  et  pro¬ 
fonde. 

L’expérience  prouve  que  les  hommes  changent 
plus  aisément  de  domination  que  de  lois.  La 
plupart  des  conquérons  ont  échoué,  quelques 
puïssaus  qu'ils  fussent,  lorsqu'ils  ont  voulu  for¬ 
cer  les  vaincus  à  changer  de  législation  (i). 

Le  plus  petit  peuple  devient  invincible  quand 


(ï)  Ainsi  les  ftomams,  rjuï  s’entend  nie  ni  noii-seulcment  k 
vaincre  3  rouis  U.  conquérir ,  n?:i liaient  pas  imposer  ïnconsulei  *?- 
nienl  «us  vaincus  leacs  lins  civiles  et  de  procedure.  CoiUcnMÎc 
h  fimiveraïneid ,  ils  négligeaient  le  reste.  s4pud  Jloaianos ,  jus 
valut  gladiij  cœictu  transmiauntur. 
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il  combat  pour  de  tels  intérêts.  Mais,  pour  ob¬ 
tenir  de  lui  cet  héroïsme  de  résistance,  il  faut 
que  les  lois  qu’il  s’agît  de  défendre  soient  des 
lois  quil  affectionne ,  des  lois  identifiées  avec 
ses  besoins,  ses  mœurs ,  son  bonheur  ,  son  exi¬ 
stence  sociale;  autrement,  proposez -lui  de  se 
battre  pour  des  lois  exception  7  ou  pour  toute 
autre  manière  d'être  qui  choque  scs  idées,  scs 
intérêts,  ses  souvenirs  ou  sa  gloire  5  dites  lui  : 
Allons  en  fans  de  la  monarchie,  un  ennemi  féroce 
a  pénétré  sur  noire  territoire,  il  vient  nous  arra¬ 
cher  aux  douceurs  du  secret 7  à  l’impartialité  de 
la  censure 7  etc,,  etc.  Un  peuple  se  rirait  d’un  tel 
langage  ;  à  l'instant  meme  vous  lui  verriez  com¬ 
mettre  le  crime  cl* inertie*  Et  voilà  pourquoi  Na¬ 
poléon  a  succombé;  ce  n’est  point  qu'on  Fait 
renversé,  mais  on  na  plus  voulu  le  soutenir,  on 
Fa  laissé  tomber  de  lui-même  ;  11  nous  avait  ravi 
nos  libertés,  il  avait  tout  renfermé  dans  le  four¬ 
reau  de  ses  épées. 

L’intérêt  est  la  mesure  des  actions  (1).  Les 
hommes  libres  se  battent  pour  conserver  leur  li¬ 
berté,  les  esclaves  pour  la  conquérir.  Faites 
donc  qu'on  aime  ygs  lois.  Leur  force  morale 
est  tout.  Quid  leges  sine  moriüus? 


0)  Voyez  l'âne  de  L  fable. 
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Le  passage  que  je  discute  est  terminé  par  celte 
réflexion*  qui  s’applique  à  la  loi  proposée;  «  eu 
»  fut-il  jamais  une  dont  Feutrée  dans  le  monde 
n  fût  marquée  de  signes  plus  funestes  ?  » 

La  réponse  à  cette  question  $c  trouverait  dans 
Pacte  mémp  d'accusation,  si  au  lieu  de  s’arrêter 
à  la  question,  on  eût  jugea  propos  de  transcrire 
la  réponse  suivante  : 

Page  xlvïj.  «  Avant  sa  naissance,  météore 
»  déjà  menaçant,  un  parti  ha  montrait  a  la  France 
«  dans  un  lointain  effrayant;  enfant  reprouvé 
»  par  ses  parons  avant  que  de  naître,  elle  avait 
»  été  étouffés  en  181  y,  des  propres  mains  de 
»  ceux  qui  lu  présentent  aujounf hui .  »  (M.  Dé¬ 
cades  lui-méme ,  alors  premier  ministre  ,  n a-t-il 
pas  dit,  en  parlant  de  la  proposition  de  M.  Bar¬ 
thélemy  ,  que  c’était  la  proposition  la  plus  funeste 
quTon  eût  pû  faire?)  «  Conçue  et  enfantée  dans 
»  les  douleurs  des  misères  publiques,  elle  a  reçu 
»  le  jour  à  côté  de  celui  qui  restera  à  jamais  obs- 
31  curei  par  un  crime  ^horrible.,,  a  (IM  a-t-elle 
pas  en  effet  été  présentée  le  1 4  février?,,,) 

Il  est  inouï  qu'on  fasse  le  procès  à  un  écrivain 
qui  n'a  dit  que  la  vérité,  quand  cette  vérité  sur¬ 
tout  repose  sur  des  faits  aussi  éclatant 

Pour  terminer  sur  ce  premier  chef,  je  ne  ferai 
plus  qu'une  réflexion  :  elle  est  décisive. 


I 
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M.  de  Pradt  est  accuse  d'avoir  provoqué  à  la 
désobéissance  au\  lois,  c'est-à-dire  à  la  loi  des 
élections,  car  il  ne  parle  que  de  eeJle-ià. 

Quoi  !  un  homme  ami  de  la  Charte  donner  ce 
conseil  !  Un  homme  qui  craint  que  l* aristocratie 
n* envahisse  lachambre  populaiœ 7  conseiller  de 
déserter  les  élections?  car  remarquez  bien  qu’il 
iï  y  a  pas  d'autre  moyen  de  désobéir  h  la  loi  des 
élections  ,  que  de  ne  pas  aller  voter,  pas  d'antre 
moyen  de  provoquer  k  y  désobéir,  qu’en  détour¬ 
nant  les  citoyens  de  voter  ?  Or,  de  bonne  foi , 
M.  de  Pradt ,  a-L-îl  eu,  a-t-il  pu  avoir  cette  pen¬ 
sée,  lut  et  tous  les  hommes  constitutionnels  ne 
tiennent-ils  pas  absolument  le  langage  contraire  ? 
ne  disent-ils  pas  à  qui  veut  Pentcudre  :  allez,  faîtes 
vous  inscrire,  qui  quitte  la  partie  t  la  perd  ;  tout 
dépend  dune  seule  voix,  ou  si  Von  veut,  de  cinq; 
nous  en  avons  été  témoins...  Allez  vile,  ne  perdez 
pas  de  temps;  on  vous  fera  mille  difficulté  sur 
vos  pièces,  sur  vos  impositions,  sur  vos  qualités  ; 
attendez-vous  à  toutes  ces  chicanes-,  prenez- 
vous  y  d  avance,  ne  perdez  pas  courage.  En¬ 
voyez -nous  des  députés  amis  du  Roi  et  de  la 
Charte  :  si  la  majorité  est  constitutionnelle  ,  tout 
sera  sauvé;  dans  le  cas  contraire,  tout  est  perdu; 
allez,  faites  vous  inscrire,  et  votez  :  votez  surtout 
en  votre  àme  et  conscience,  et  dans  le  sens  de 
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vos  Intérêts,  Quand  un  ministre  est  malade,  il  a 
grand  soi u  de  faire  appeler  an  plus  vite  les  plus 
habiles  médecins  ;  prenez  pour  défendre  y  os 
droits,  les  hommes  les  plus  habiles,  les  plus 
courageux ,  les  plus  incorruptibles  :  faites  comme 
lorsque  vous  plaidez;  damiez-vous  alors  votre 
procuration  à  votre  partie  adverse?  choississez 
dune,  vous  dis-je,  non  ceux  que  le  ministère 
vous  commandera  ou  vous  recommandera  de 
nommer ,  maïs,  comme  la  dit  Vafter  ego  de 
Kaples,  dans  sa  proclamation  constitutionnelle 
du  ai  juillet;  ckoississcz  les  meilleurs  parmi  les 
ho  ns. 

Ainsi  se  trouve  bien  démontré  ,  j  espère ,  que 
M.  de  Pradt  n'a  point  provoqué  k  la  désobéis¬ 
sance  à  la  loi  des  élections. 

Maintenant  ,  a-t-il  commis  le  délit  d'attaque 
formelle  contre  Tau  tori  lé  du  Roi  et  des  Chambres.' 

On  prétend  faire  résulter  ce  délit  de  ce  que 
dit  M.  de  Pradt,  a  qu’une  loi  aussi  capitale  na 
passé  qu’à  la  majorité  de  cinq  voix,  et  cela  une 
heure  après  avoir  été  repoussée  par  une  majorité 
contraire  d'une  voix;  qu'on  a  tort  d  appeler  cela 
de  la  législation, **;  qu'une  telle  majorité  n  a  aucun 
poids  dans  l'ordre  rationnel*.*,  surtout  quand 
ces  cinq  voix  sont  celles  des  cinq  ministres  pro¬ 
moteurs  du  projet.,,;  que  la  majorité  législative 
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to’est  qu’une  fiction  convenue,  celle  de  la  repré¬ 
sentation  de  l’opinion  générale...  ;  qu’il  y.  a  lou_ 
jours  nu  retour  émis  par  la  majorité  législative, 
au  tribunal  de  la  majorité  nationale...;  qae  danl 
ce  cas ,  la  loi  matérielle  existe,  mais  que  la  loi 
morale  n  existe  pas.  u 

Nous  examinerons  toutes  ces  propositions  avec 
soin. 

Mais  auparavant,  et  pour  ne  rien  laisser  sans 
réponse,  il  fautdiscuter  sommairement  le  second 
passage  signalé  à  votre  animadversion  par  l'arrêt 
de  renvoi. 


Des  la  première  ligne,  je  suis  arrêté  par  ces 
mots,  «  le  parli  (|uî  a  jüré  ,a  pertp  ^  Ja  1q. 

»  d  élections  »  (Avant-propos,  page  1.) 

Quoi  !  me  dis-je,  cet  article  signale  un  parti, 
il  n’attaque  qu’un  parti,  il  „e  s’adresse  qu’à  lui’ 
et  ce  passage  a  paru  criminel  au  ministère  pu¬ 
blic!  Est-il  donc  ordonné  de  respecter  un  parti 
est-ii  défendu  de  lui  désobéir?  Je  concevrais 
l’accusation  si  ce  parti  était  en  cause,  si,  par 
exemple,  l'aristocratie  en  corps  (i)  avait  rendu 
plainte,  et  qu’elle  assistât  à  cette  audience  comme 


{«)  Voyez  dans  l’Esprit  des  Lois ,  livre  XII ,  chop.  ,3,  ponr, 
quoi  les  proeès  de  la  presse  oc  sont  Jamais  p|ns  frequeo'  qa. 
i&jsque  ï  amtocraue  domine,  ^ 
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partie  civile;  maïs  comme  je  ne  la  vois  point  ici* 
et  que  ce  n  est  certainement  point  dans  son  in¬ 
térêt  que  le  procès  a  été  suscité  a  M.  de  Pradt , 
j'en  conclus  que  réellement  le  passage  où  il  est 
question  de  ce  parti,  ne  peut  pas  faire  sérieuse¬ 
ment  la  matière  dune  accusation. 

Voyons  toutefois. 

»  Le  parti  qui  a  juré  la  perte  de  la  loi  cf  é/ec- 
i>  lion  dès  le  jour  de  sa  naissance ,  a  ■ — L'analyse 
de  Favant-propos  a  dâ  ,  j  espère  T  ne  vous  laisser 
a  ce  sujet  aucun  don  le. 

«  Depuis  ce  jour  il  n  fapas  cessé  de  rugir  autour 
»  d'elle  comme  autour  de  sa  proie .  »  —  Depuis 
ce  jour,  en  effet,  c'est-à-dire,  depuis  plus  de 
trois  ans,  la  loi  d  élection  n’a  pas  cessé  d’être 
FoLjet  de  scs  attaques.  Rappelez -vous  les  articles 
du  Conservateur  7  les  écrits  de  MM.  De  Donald 
et  ChÉUcaulniand,  et  la  proposition  do  JVL  le 
comte  Barthélemy  !... 

»  Ce  parti  (car  c  est  toujours  lui  qui  gou- 
»  Terne  la  phrase,  et  il  gouverne  bien  autre 
«  chose  vraiment!  )  ce  parti  a  saisi  le  joint  que 
3*  la  subtilité  lui  a  offert.  »  _ 

Il  y  a  subtilité  quand  on  joue  sur  les  mots  (i). 


(i)  Subtilités  verborumf  dit  la  loi  30 ,  au  digesU  , 

de  rebus  dubiis* 


f  ) 

Or,  le  premier  projet ,  celui  que  discute  M.  de 
Pnidt ,  roulait  précisément  sur  ce  qu'on  appelait 
1  interprétation  du  mot  concourir  ;  interprétation 
qui  notait  conforme  ni  h  la  grammaire,  uî  à 
Posage,  ni  à  la  Charte,  et  qui ,  bref,  a  fini  par 
être  retirée  avec  le  projet  lui-même- 

«  En  s'appuyant  sur  une  majorité  législative 
n  obsédée  de  t erreurs  chimériques,  »  —  Que  ces 
terreurs  existassent ,  on  ne  peut  le  révoquer  eu 
doute.  On  avait  alarmé  la  majorité  sur  Inexistence 
même  de  In  monarchie;  etre  ou  eetre  pas, 
si  la  quatrième  série  arrive;  c’est  à  ce  point 
extrême  ,  h  ce  dilemme  inquiétant,  que  le  mi¬ 
nistère  avait  réduit  la  question. 

Maintenant ,  que  ces  terreurs  fussent  chimé¬ 
riques  y  c'est  ce  que  M.  de  Pradt  a  fait  voir  de  la 
manière  la  plus  forte  et  la  plus  rassurante,  dans 
son  chapitre  sur  la  Dynastie. 

Ecoutez,  Messieurs,  la  chose  mérite  de  votre 
part  la  plus  sérieuse  attention. 

(  Analyse  dn  chapitre  de  la  Dynastie.) 

Page  2o4*  —  «  Epineuse  question* 
a  Comment  ne  pas  être  affligé  et  ne  pas  élever 
la  voir  de  la  plainte,  lorsque  de  tons  côtés  on 
n'entend  parler  que  des  dangersde  la  dynastie  CE 
du  trône ,  chose  sans  exemple  dans  les  annales 
du  monde,  et  chez  aucun  peuple  Je  l'Europe  LM  » 

9*. 
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20 5,  —  «Ce  qu’il  faudrait  confier  aux  en¬ 
trailles  de  la  terre,  si  le  malheur  faisait  qu’il 
existât,  ils  trouvent  salutaire  et  beau  de  l'ex¬ 
poser  sur  la  place  publique  *  eu  cela  dignes 
rivaux  de  jugement  et  de  zèle  avec  ces  prêtres 
qui  vont  proclamant  partout  qu’il  n*y  a  plus  de 
foi ,  plus  de  religion ,  et  plus  que  de  la  haine 
onde  Tin  différence  pour  elles  :  étrange  manière 
de  servir  la  religion  et  le  trône  ^  que  d’affirmer 
que  Ton  n’en  veut  plus,  et  que  le  monde  appar¬ 
tient  k  l/incrédulité  et  au  républicanisme  !  a 

20 6.  —  Etre  ou  n’étre  pas  la  dynastie  est 
perdue  si  la  quatrième  série  arrive  ;  changez  la 
loi  d’élection;  voilà  le  mal  et  le  remède! 

207*  —  «  Ici  vont  redoubler  mes  plaintes  ,  dit 
M.  de  Pradt. 

Ces  plaintes,  je  les  fonde  : 

10.  Sur  la  nature  de  la  royauté  ; 

2°.  Sur  Pétai  de  la  France; 

3°*  Sur  Fini  puissance  de  toute  espèce  de  cons¬ 
pirateurs  légaux  ou  illégaux,  » 

20B.  «  Le  premier  besoin  de  la  royauté  est 
d’avoir  foi  à  elle-même;  pour  que  les  autres  eu 
aient  *  il  faut  commencer  par  en  montrer  soi- 
même  ;  et  l'annonce  de  dangers  possibles  est  la 
création  de  dangers  réels. 
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Or,  la  royauté  et  la  dynastie  ont  beaucoup  de 
motif s  pour  se  mesurer  et  se  croire  affermies. 

Le  premier  besoin  de  la  France  constitution*- 
neifey  c'est  laroyautè  ;  et  le  premier  sentiment 
de  Ja  France  est  celui  de  ce  besoin*  Il  en  est  de 
même  de  la  dynastie*  La  nécessité  la  rappela; 
laissons  dire  :  c  est  par  cette  porte  qu’elle  est 
entrée^  jy  étais  7  et  je  fai  vu.  Elle  a  beaucoup 
parlé  de  ses  titres  ,  ccst  de  nos  b  es  oins  qu'elle 
devait  nous  entretenir.  Si  elle  ne  sc  fût  pas  trou¬ 
vée  à  nos  portes  j  on  eût  été  la  chercher  loin. 
Ce  sont  de  pauvres  appréciateurs  des  choses 
humaines,  que  ceux  qui  croient  qu'on  pouvait  lui 
donner  des  suppléans.  Napoléon  était  plus  clair¬ 
voyant  qu’eux,  et  dès  long-temps  avant  sa  chute, 
qu  i!  regardait  comme  certaine,  il  reconnaissait 
que  le  rappel  de  la  dynastie  était  la  seule  voie 
assurée  à  la  tranquillité  commune  de  la  France 
et  de  t Europe ,  n 

20g.  —  «  Le  maintien  de  la  dynastie  est  dans 
celui  du  repos  public;  comme  le  repos  public 
est  dans  le  maintien  de  la  dynastie,  » 

a  to*  —  «Un  français  raisonnable  R'aüue  pas  la 
royauté  de  toutes  les  affections  de  son  coeur 
sujet  au  changement;  mais  de  toute  la  puissance 
de  sa  raison  ,  siège  de  la  solidité*  » 

a  1 1  *  —  a  Une  institution  telle  que  la  royauté, 
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ne  se  forme  ni  ne  s’ébranle  dans  un  jour  -7  îl  y  a 
lu  quelque  chose  des  colon  mi  d*  Hercule  ;  il  en  est 
de  même  de  la  dynastie,  » 

(  L’auteur  en  rapporte  plusieurs  preuves,  ) 

ai 3-  —  «  Ou  donc  est  le  danger?  » 

ai^.— «Dans  les  conspirations?,.,  (M.  déPradt 
les  regarde  comme  impossibles.  En  effet  ,  dit-il ,) 
Ou  les  conspirateurs  sont  des  hommes  ol>- 
curs,  des  Pleignier,  des  Toileron.  De  tels  hommes 
ne  peuvent  appartenir  qu'à  la  police-,  elle  peut 
les  opprimer  aisément,  » 

21 5,— «  Les  conspirateurs  sont-ils pnissans  et 
illustres  ?  f  Ecoutez  la  réponse  :  ) 

Et  qui  est  puissant  en  France,  sinon  là  loi  ! 
mais  pour  les  hommes  ,  U  n  en  est  pas  un  seul  : 
puissant ,  lorsqu'il  nest  personne  qui  puisse  dis¬ 
poser  de  trois  hommes  ;  puissant,  lorsqu'il  n’est 
personne  qui  ne  reste  tout  seul,  au  moment  ou 
il  est  séparé  du  pouvoir.  L’homme  le  plus  puis¬ 
sant  de  France  ,  serait  arrêté  par  le  premier  garde 
champêtre  (i). 

Je  dis  hardiment  aux  uns,  rassurez-vous,  Te 
danger  est  loin  ;  aux  autres  ,  mettez  has  toute 


CO  T  révolution  »  dit  Kh  de  Pradt,  a  Jétrak  k  s  îudîvidoft- 
5  té*  ;  il  n’est  resté  que  ks  masses;  ciJcs  sertie*  seraient  h  c  rai  ri  dre; 
et  il  le  prouve  püi  une  bdk  éééwctiûu  cTexempics  j  p*  et  AnV> 
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conspiration  ,  vous  êtes  en  France,  de  plus  puis- 
sans  que  vous  y  ont  péri,  et ,  pour  votre  propre 
intérêt,  mettez  fin  à  un  méchant  métier*  » 

2ip*  « —  Ainsi  point  de  danger  :  «  pour  que  la 
dynastie  soit  hors  de  danger,  je  ne  lui  demande 
quTune  chose  \  c’est  qu'elle  ait  beaucoup  de  foi 
en  elle-même  ,  et  très  peu  dans  ses  b  rubans 
amis.  & 

319*  — «  Craindra -r-eîle  la  quatrième  série 

—  Pour  cela  il  faudrait  que  les  électeurs r 
{  c’est-à-dire  la  masse  )  fit  ennemie  des  Bour¬ 
bons,..,  sous  ce  point  de  vue,  l'objection  est 
bien  maladroite.  »  (Pag.  220.  ) 

22 1 .  —  et  Mais  voici  ce  quTon  craint  :  le  transport 
de  la  majorité  nu  parti  libéral  ;  et  pourquoi  ? 
c’est  que  Bon  sent  bien  qiéavcc  une  majorité  li¬ 
bérale  5  il  faudrait  dans  le  Gouvernement  une 
marche  plus  nationale  ,  c'est-à-dire  ,  extrême¬ 
ment  conforme  à  F  ordre  constitutionnel  :  voilà 
Fépouvantail  véritable  !  a 

2  $2.  —  (  En  résultat  vent-on  savoir  au  juste  ce 
que  produira  cette  quatrième  série?  — ?  le  voici  :) 

i°  «  Elle  rendra  de  la  conformité  à  la  Chambre 
qui,  depuis  1816,051  non  cofi  forints  te  avec  elle- 
même. 

a0  »  La  majorité  de  la  quatrième  série  don- 
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nera  à  la  Chambre  de  la  conformité  avec  la  na¬ 
tion. 

3  ii  Celte  majorité  forcera  le  Gouvernement 
d  entrer  tout-à-iait  dans  les  voies  constitution¬ 
nelles.  (  Pag.  223.  ) 

"  Mais  dans  tout  cela  ,  où  se  trouve  le  danger 
pour  la  dynastie  et  pour  le  trône  ?...  » 

L’auteur  dès  lorsn'a-l-i!  pas  eu  raison  de  dire> 
comme  il  1  a  fait ,  que  les  terreurs  dont  on  avait 
obsédé  la  majorité  de  la  Chambre  étaient  des 
terreurs  chimériques  ? 

Si  j  apres  avoir  écrit  de  pareilles  pages  en  fa¬ 
veur  de  la  royauté,  M.  de  Pradl  était  condamné, 
il  pourrait  hardiment  se  retirer  par  devers  les 
cours  de  l'Europe  ,  son  arrêt  d’une  main  et  sou 
livre  de  l'autre,  et  dire  aux  sou  vira  in  s  :  ouvrez 
et  Usez  ;  voilà  ce  que  j’ai  dit  des  Bourbons,  do 
leur  dynastie,  de  leur  restauration  ,  de  votre  ou¬ 
vrage  enfin  ;  et  j’ai  été  condamné  ,  sous  leur 
règne  ,  en  leur  nom  ,  pour  avoir  osé  dire  que  les, 
terreurs  élevées  sur  la  stabilité  de  leur  dynastie. 
étaient  des  terreurs  chimériques  ?  —  O  1  cœcas 
hominum  mentes  / 

J  ai  ajouté  j  saus  doute ,  que  côs  terreurs  étaient 
l'ouvrage  d'un  parti;  de  ee  parti  qui  tire  perpé¬ 
tuellement  sur  l'avenir  des  lettres  de  change  en¬ 
dossées  par  la  peur  ;  de  ce  parti  qui  nu  dehors  est 
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en  requête  permanente  devant  ]  étranger  \  qui ,  su 
dedans  ,  s  est  fait  accapareur  de  royalisme  ,  de 
vertu,  de  probité;  qui  s  est  dit  exclusivement  les 
honnêtes  gens  ;  qui  appelle  tout  le  reste  de  la 
nation  7  démocrate  7  démet gogue  ou  jacobin  ;  tan¬ 
tôt  menaçant  de  la  république  7  et  tantôt  des  doc¬ 
trines  dont  il  fait  les  suppléons  des  faits  qui  lui 
manquent •  —  Maïs  des  gens  qui  font  tout  cela  7 
sont  évidemment  un  parti* 

Cest  encore  ces  gens-là  qu'a  eu  en  yue  M.  de 
P/adt y  lorsqu'il  parle  des  décrépitudes  qui  ob¬ 
struent  toutes  les  avenues  de  la  cour  et  tiennent, 
pour  ainsi  dire  ,  le  trône  en  charte  privée;  c'est 
à  eux  qu'il  s’adresse  ,  lorsqu'il  dit  :  Laissez-nous 
donc  enfin  voir  le  trône  (x)  ;  nous  ne  l'avons  pas 
encore  vu. 

Et  il  en  donne  les  raisons  ;  et  Plus  nous  con - 
»  naîtrons  le  trône,  dit-il,  et  plus  nous  Faime- 
»  rons;  plus  il  nous  aimera;  leur  interposition 
>j  entre  lui  et  nous  nous  a  empêchés  de  nous 
y  connaître  et  de  nous  aimer  mutuellement  » 

(  P,  IjÉxyip  ) 

Pourquoi  faut-il  que  la  discussion  ne  puisse 
finir  ici ,  et  que  je  sois  réduit  a  continuer  des 


£|V  £origè  fuguluntur  qui  absorbeh^nt  te,  (  Xsûiïe*) 
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explications  aussi  pénibles?  Elles  auront  du. 
moins  pour  eiïel,  de  prouver  de  plus  en  plus  que 
toutes  les  allégations  do  M.  de  Pradt  sont  basées 
sur  les  faits  les  mieux  avérés, 

alla  remis  entre  les  mains  de  son  nouvel  al- 
«  lie\  le  ministère,  cette  arme  vile  et  faible ,  » 
Cette  arme  vile  ei  faible, -cWk-dire,  Véguî- 
vogue  sur  le  mot  concourir.  Arme  faible  parce 
quelle  est  vile  ^  arme  vile  parce  qu'elle  est  de 
mauvaise  *foi ,  «tandis  que  la  Charte,  quon 
)>  prétend  interpréter,  estât  ne  peut  être  qu’un 
»  acte  de  haute  bonne  foi,  de  la  sincérité  la 
>j  plus  épurée,  de  la  droiture  la  plus  sévère,  » 
(P,  160.) 

<£  X  e  m  i/zisi  ère ,  s  on  n  oui*  ei  a  ttié*  »  Le  ministère 
6 est-il  alite,  oui  ou  non,  avec  l'aristocratie? 
A-t~il  vote  ,  oui  ou  non,  avec  le  côté  droit? 
Est-ce  nouvellement?  ~  Oui  T  car  ce  qu’il  a  sou¬ 
tenu  en  1820,  îl  lavait  combattu  en  i8iqt  il 
disait  alors  que  la  proposition  de  M.  Barthélemy 
était  la  plus  funeste  des  propositions,  L  annexe 
de  6b  Pairs  n  a  eu  lieu  que  pour  faire  rejeter 
cette  proposition  ;  et  eu  1820,  on  en  eût  adjoint 
un  cent  de  plus,  s  il  1  eût  fallu  T  pour  faire  ad^ 
mettre  cette  proposition.  Voilà  du  nouveau  sans 
doute  ! 

Et  quel  est  le  résultat  de  cette  manœuvre  ?  Elle 
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a  suffi  pour  faire  dépouiller  le  peuple  français  de 
ses  droits  et  le  livrer  à  l'aristocratie*  —Dépouillé, 
sans  doute,  puisque  les  électeurs  payant  3oo  fr. , 
qui  jusqu  a  présent  avaient  concouru  à  toutes  les 
élections ,  sont  exclus  des  collèges  de  départe- 
mens.  Dépouillé,  puisque  le  contrat  formé  avec 
eux  par  la  Charte  et  par  la  première  loi ,  a  été 
détruit  par  la  loi  nouvelle.  Et  ce  qu'ils  oui  ainsi 
perdu  a  évidemment  été  livré  à  l  aristocratie 
sous  le  titre  de  grand#  propriété ,  puisqu  elle  a 
aujourd’hui  ce  quelle  n  avait  pas  avant  la  loi, 
le  droit  exclusif  de  voter  dans  deux  collèges  au 
Heu  d'un  seul;  Charte  ravie,  en  ce  que  nous 
voyons  a  présent  un  privilège,  au  lieu  de  /  égalité 
quelle  avait  consacrée  ! 

1/  Fl  istoire,  dit  ensuite  M-  de  Pradt ,  n  offre 
pas  un  exemple  d'une  semblable  déception  appli¬ 
quée  à  la  décision  du  sort  d'un  grand  peuple.  — 
Osez-  le  démentir.  S  il  en  existe  un  second  , 
ciLcz-le \  cela  fèra  deux,  mais  Ttm  ne  justifiera 
pas  Ta utre* 

M.  de  Pradt  appelle  cela  une  déception;  plus 
loin,  il  lappelle  supercherie.  M.  Royer-Collard, 
que  sa  qualité  de  fonctionnaire  n  empêchait  pas 
de  dire  tonte  sa  pensée  ,  au  risque  d  cire  nomme 
conseiller  d'état  honoraire,  M.  Royer  -  Collard 
l'a  appelée  mensonge  dans  un  discours  prononcé 


(  i4o) 

à  la  tiihune,  et  que  tons  les  journaux  ont  repro¬ 
duit.  I/Distoire  n’a-t-elle  pas  le  même  droit  (i)? 

ÎSous  voici  arrivés  à  la  majorité  (le  cinq  voix, 
au  crime  d’avoir  dit  (avec  bien  de  t  indiscrétion 
assurément) ?  «  qu’une  loi  aussi  capitale  avait 
»  reçu  l’imposante  sanction  de  cinq  voix,  elccla, 
»  une  heure  après  avoir  été'  repoussée  par  une 
»  majorité  contraire  d’une  voix.  » 

Ici,  Messieurs,  M.  de  Pradt  n’est  qu’on  l,is- 
torjen  ;  il  raconte  ce  qui  s’est  passé  sous  ses  jeux 
et  sous  les  nôtres. 

Dans  les  gouvernemens  où  la  loi  se  prépare 
obscurément  et  se  consomme  à  huis  clos ,  comme 
on  ne  counait  de  la  loi  que  le  texte  de  la  loi 
même,  il  est  impossible,  et  d’ailleurs  il  ne  se¬ 
rait  pas  décent ,  d’aller  aux  écoutes  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  cabinet  du  législateur,  pour  en 
faire  ensuite  la  matière  d  une  chronique  scanda¬ 
leuse;  mats  dans  un  gouvernement  représentatif, 
où  tout  est  public ,  où  la  loi  se  propose ,  se  dis¬ 
cute  ,  et  se  vote  en  présence  de  la  nation  et  sous 
ses  yeux,  les  livres  ne  sont  que  l’écho  de  la  tri- 


(J)  C’est  au  mensonge,  dans  le  sens  de  M.  Itoyer-Cullard, 
et  une  déception,  dans  le  sens  de  M.  de  Pca.lt,  prce  t,llaû 
«ns  droit  et  ouvert  de  la  Cita  rte,  on  s’est  efforcé  de  tnbsuUcr  non 
interprétation  fausse  et  dont  la  mauvaise  foi  contraste  avec 
bonne  foi  de  In  Charte.  (  Voyez  l’ouvrage,  p.  1G0 1  ij5.j 
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tune  t  et  tout  se  réduit  à  savoir  si  les  faits  ra¬ 
contés  sont  vrais  ou  faux* 

La  loi  elle-même  a  pris  soin  de  îe  dire.  Celle 
du  mai,  en  vertu  de  laquelle  JL  de  Pradtest 
poursuivi  ,  dit  en  propres  termes ,  article  22  ; 
«  Ne  donnera  lieu  a  aucune  action,  le  compta 
»  fidèle  des  séances  publiques  de  la  Chambre 
»  des  Députés,  rendu  de  bonne  fol  dans  les 
»  journaux.  {) ) » 

Or,  si  les  journaux  peuvent  le  répéter  sans 
danger  pour  'eux -mêmes,  comme  sans  oiîcnse 
contre  la  société,  qui  douterait  que  le  même 
droit  n'appartienne,  à  plus  forte  raison,  à  des 
compositions  d1 * * * * * 7  un  ordre  plus  relevé,  k  des  ou¬ 
vrages  de  Droit  public,  d'Histoire  et  de  Légis¬ 
lation  ? 

Un  écrivain  auquel  personne  ne  conteste  le 


(1)  Voyez  F  Angleterre  j  arec  quelle  libéré  n'y  par!e-t-on  pas 

en  ce  moment ,  du  procès  entre  le  roi  et  lu  reine  ?  Défend-on 
ans  journaux  cTcn  entretenir  îe  publie,  sous  préteïle  que  cela 

déconsidérerait  la  royauté?  Ce  reproche  serait  fonde  si,  de 
leur  chef,  iis  attaquaient  les  augustes  personnages  qui  sont  en 
présence j  tuais  s'ils  ne  racontent  que  ce  qui  se  passe  au  Parle¬ 

ment  7  ce  qui  s'y  dît,  ce  qui  s'y  fait,  quand  même  il  en  rfi- 
sul terait  une  déconsidération  des  personnes  et  de  leur  qualité 7 

ou  ue  pourra  pas  dire  que  ce  soit  la  faute  des  écrivains  ;  ce  se* 

rik  alors  la  faute  des  laits.  Factum,  le non  sentenùam  notât, 

X*  43,  àc  rit .  nupL 
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mérité  d'une  grande  habileté  (  M.  Fiévée), 
donne  chaque  rniÉée  Y  f/i&toire  de  la  Session  des 
Chambres  ;  pensez-vous  que  ,  pour  cette  fois,  il 
sera  moins  libre  que  les  années  précédentes  3  et 
qu'il  ne  lui  sera  pas  permis  de  raconter  les  cho¬ 
ses  comme  il  les  aura  vues  ? 

M*  de  Pradt  a  usé  du  même  droit;  journaliste* 
il  ctk  rendu  compte  des  séances  ;  historien,  il 
fixe  les  faits*,  publiciste,  il  en  raisonne* 

Critiquer  la forme  sons  laquelle  une  loi  a  paru, 
ce  n’est  pas  contester,  ni,  à  plus  forte  raison,  at¬ 
taquer  Y  autorité  constitutionnelle  du  Roi  et  des 
Chambres* 

Cette  autorité  constitutionnelle  est  le  droit , 
qu'on  ne  méconnaît  pas  ,  qifon  respecte* 

Maïs  les  circonstances  de  la  discussion  sont 
des -faits  qu'on  raconte  et  qu'on  discute* 

Les  procès-verbaux  de  rassemblée  7  les  jour¬ 
naux  ,  r imperturbable  Moniteur  sont  là. 

Eli  bien  !  maintenant ,  reprenons  notre  pas¬ 
sage  ; 

La  loi  a  reçu  lf  imposante  sanction  d’une  ma¬ 
jorité  de  cinq  voix* — Je  vous  le  demande,  en 
a-t-clle  obtenu  davantage  ? 

«  La  veille ,  elle  avait  été  repoussée  par  une 
n  majorité  contraire  d’une  voix .  — N’esi-ce  pas 

encore  vrai?  Tout  le  inonde  meme,  h1  était- il 

\ 
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pas  dans  l'opinion  ,  que  sans  je  ne  sais  quelle  ar¬ 
deur  de  discourir  *  qui  a  fait  remetire  3a  délibé¬ 
ration  au  lendemain  ,  si  Ton  eut  volé  de  suite, 
séance  tenante,  au  lieu  de  deux  discours  de  plus, 
nous  aurions  tine  loi  de  moins?  Chacun  n’a-t- 
il  pas  dit  ;  Vous  savez  vaincre  Garni  lie  ;,*É.  mais 
Ü  fallait  qu  on  vous  laissât  profiler  de  la  vic¬ 
toire  1 

«  Cinq  voix!  et  quelles  voix  encore,  cinq 
»  voix  de  ministres!  n 

Que  n'ont  pas  dit  les  journaux,  sur  les  cinq  mi¬ 
nistres,  les  beau-pères  de  ministres,  les  demi- 
ministres  ?  autrement  dit,  les  directeurs-géné¬ 
raux,  etc.,  eic*  !  et  pourtant  on  ne  leur  a  pas 
fait  de  procès,  parce  que  tout  cela  était  de  fait  et 
d'évidence. 

Mais  M.  de  Pradt  entre  plus  avant  dans  la 
question  ,  il  ne  déclame  pas  ,  il  raisonne  :  il 
demande  si  le  ministre  qui  propose  une  loi ,  peut 
encore  en  voter  lad  option  j  s'il  ne  se  constitue 
pas  ainsi  juge  et  partie}  si  son  suffrage  est  bien 
libre  ,  si  le  ministre  n’absorbe  pas  le  député ,  sur¬ 
tout  quand  on  se  rappelle qu?un  ministre  de  i8io 
a  eu  la  naïveté  de  déclarer  à  la  tribune,  et  qu’il 
s  pensait  comme  ministre  autrement  que  comme 
a  individu.  »  (  P,  lvj.  ) 

Il  oppose  Fexerople  de  F  Angleterre ,  où  ics 
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ministres  votent;  parce  qu’au  lieu  de  proposer 
exclusivement  la  loi  ,  et  de  la  défendre  avec  l'a¬ 
mour-propre  qu’on  met  à  soutenir  son  propre 
ouvrage  y  ils  la  laissent  présenter  par  d'autres 
membres  du  parlement  \  de  sorte  qu’en  apparence, 
du  moins,  ils  conservent  leur  Indépendance  de 
vote  et  de  discussion* 

A  propos  de  cette  majorité  de  cinq  voix  dans 
la  Chambre  des  Députés,  M.  l’avo cal-général  a 
objecté  que  la  majorité  avait  été  bien  plus  consi¬ 
dérable  dans  la  Chambre  des  Pairs,  le  ne  m'eu 
étonne  pas*  Ceîa  rentre  dans  le  système  de  M*  de 
Pradt.  La  lai  était  impopulaire  ;  il  a  fallu  le  suf¬ 
frage  de  cinq  ministres  pour  forcer  le  passage 
dans  la  Chambre  des  Députés  ;  cette  môme  loi 
était  aristocratique ,  elle  a  dû  passer  d’emblée 
dans  la  chambre  de  l'aristocratie* 

Après  avoir  rendu  compte  des  contradictions, 
des  variations ,  des  bési tâtions  qui  ont  accom¬ 
pagné  tonte  cette  discussion ,  M*  de  Pradt  s'é¬ 
crie,  je  Tavone,  avec  un  peu  d’humeur  et  comme 
entraîné  par  le  sentiment  douloureux  qui  Pop- 
presse  :  «  et  l*on  appelle  cela  de  la  législation  / 
»  et  fon  exige  du  respect  pour  cela  /  » 

«  Cela/  c'est-à-dire,  cette  manière  de  faire  en 
général,  si  différente  de  l’idée  que  M.  de  Pradt  a 
conçue  de  la  dignité  des  lois,  qui ,  a  IcxempU 
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3es  rois  ,  ne  devraient  ’  dit-il  ,  sortir  du  palarsde 
la  législation  qu'environnées  de  tous  les  attributs 
qui  attirent  la  vénération  et  l'obéissance, 

a  Et  Von  exige  du  respect  pour  cela  /  u  pour 
ces  oscillations,  pour  ce  passage  subit  de  la  mi¬ 
norité  à  la  majorité,  de  l'infériorité  dune  vois:, 
h  la  supériorité  de  cinq  vfclx.  Cest  ce  qu'il  déve¬ 
loppe  immédiatement  après,  par  cette  réflexion 
(P*  lij)  :  «  Quels  motifs,  dit-il,  de  pareilles  va- 
»  nations  ne  donnent-elles  pas  au  vulgaire,  tou- 
»  jours  méfiant ,  de  prêter  à  ceux  qui!  voit  sy 
«  laisser  aller  *  et  que  ne  dit-il  pas  ?  » 

Page  i4o,  «  La  loi  a-t-elle  passé?  la  loi  pas- 
»  sera-t-elle  ?  Combien  d  un  cûté,  combien  de 
»  Parure?  Ces  indignes  mots  om  trop  souvent 
»  frappé  mon  oreille;  lorsque  je  les  entends, 
»  je  ne  me  sens  plus  dans  le  sanctuaire  auguste 
»  oit  se  balance  le  destin  des  mortels,  sous  les 
*  yeux  et  par  la  main  de  la  justice;  mais  vis-à- 
»  vis  les  amphithéâtres  sur  lesquels  une  roue 
»  mobile  distribue  au  hasard  les  faveurs  d’une 
»  aveugle  déesse,  entre  le  peuple  d'aveugles,  qui 
»  a  déposé  sa  fortune  sur  ses  capricieux  autels,» 
Page  lx*  M.  de  Pradt  dit  encore  :  «  Sûrs 
»  d'une  majorité  dévouée,  comptant  sur  une 
w  alliance  dont  ils  devraient  s’étonner,  les  mi- 
jEï  lustres  avaient  l’air  de  dire  ;  nous  vouions  la 

10 
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a  loi  ;  nous  sommes  en  force  pour  la  faire  ,  nous 
»  l'aurons;  la  Charte  dira  ce  quelle  voudra s 
3>  vous  aussi ,  /mas  adoras  /a  majorité ,  /a  /oj 
car  avec  noas  >  pourvu  gu' une  loi 
»  c’esf  tout  ce  qu  il  faut,,**  Je  n'invente 

>,  pas,  M.  Bourdeau  l’a  dit  ;  à  quoi  ban  tant  dé- 
ji  Uhirer?  La  chose  est  décidée.  Aux  voix/  On 
»  appelle  cela  faire  des  lois!  (i)  » 

Ainsi  ce  nest  pas  sur  la  loi ,  mais  sur  la  ma¬ 
nière  dont  on  s  y  est  pris  pour  la  faire  passer, 
sur  la  manière  dont  les  ministres  ont  obtenu 
et  gouverné  la  majorité,  que  porte  de  tout  son 
poids  la  réflexion  de  M#  de  Pradt» 

Du  reste  ,  il  ne  conteste  ni  le  droit  qu'avaient 
le  Roi  et  les  Chambres  de  faire  la  loi  ,  ni  l'o¬ 
béissance  qui  lui  est  due 5  seulement  il  soutient 
quTune  loi  votée  à  la  majorité  de  cinq  ministres, 
et  surtout  de  cinq  ministres  promoteurs  de  cette 
même  loi,  m'emporte  pas  autant  d autorité  dans 
tordre  rationnel^  que  si  la  loi  avait  reçu  la  sanc¬ 
tion  d'une  majorité  plus  indépendante,  plus  nom' 
breuse,  et  par  conséquent  plus  imposante.,.,.. 
«  Dans  ce  cas,  dit-il,  la  loi  matérielle  existe. 


(1)  si  un  ju^e  disait  à  un  avocat,  tu  as  beau  dira  :  les  opî*- 
mous  soin  faites ,  ton  client  est  condamné  d'avance.  Qn  ap- 
pillerait  et.  là  faire  des  jugement  ! 
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”  *nai»  la  loi  morale  n’existe  pas.  »  C’est  la  même 
tlie'orie  que  j’ai  déjà  expliquée-,  et  qui  roule  sur 
la  distinction  entre  1  obéissance  extérieure,  due  à 
tonte  loi ,  même  mauvaise,  et  l’adhésion  d’esprit, 
de  cœur  et  d affection  qui  ne  se  commande  pas, 
et  ne  peut  être  que  ie  résultat  de  la  conviction 
intime  de  futilité  et  de  la  convenance  de  la  loi. 

Mais,  a  dit  M.  l’avocat-général,  il  fa(U  bien 
s’en  tenir  à  la  majorité;  la  majorité  d’une  voix 
est  aussi  Lien  la  majorité  que  celle  d'un  plus 
giand  nombre. 

Sans  doute,  aussi  votre  loi  est-elle  loi;  aussi 
faut-il  lui  obéir,  aussi  nous  comptons  bien  aller 
aux  élections* 

Mais  cela  convenu,  il  est  permis  de  dire  qu’une 
loi  d  élection  est  une  loi  de  souveraineté ,  puis¬ 
qu'elle  assigne  le  partage  des  pouvoirs  publics 
entre  les  mains  des  membres  de  l'association  ; 
qne,  par  conséquent,  il  serait  à  désirer  que  pour 
les  lois  de  ce  genre,  la  majorité  fut  plus  forte  et 
plus  généralement  prononcée,  que  lorsqu’il  s’agit 
de  1  échange  d’uu  terrain  communal,  ou  de  voter 
le  paiement  de  quelques  millions  à  Ja  régence 
d  Alger.  C  est  ainsi  que  dans  les  États  de  Dann- 
stal  on  a  érigé  en  règle  fixe  «  que  toutes  les 
»  lois  constitutionnelles  ne  peuvent  être  sou- 
”  mises  à  aucun  changement  qu’avec  le  consen¬ 
te»^ 


l 
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ji  terne  nt  des  deux  chambres  cl  l’adhésion  des 
»  deux  tien  des  membres  préseiis  de  chaque 
»  chambre.  » 

M.  de  Pradt,  en  discutant  ici  la  loi  sous  le 
rapport  moral,  et  eu  égard  aux  circonstances  de 
sa  confection,  ne  fait  que  ce  qu'on  a  fait  de 
tous  temps,  ce  que  nous  voyons  faire,  ce  que 
nous  faisons  tous  les  jours. 

3\1.  l’avocat- général  ni  a  mis  sur  la  voie  des 
exemples,  en  me  citant  celui  du  jury.  Lorsque 
huit  jurés,  dit-il,  sont  d’avis  du  oui  ou  du  non , 
leur  volonté  est  censée  être  la  volonté  du  jury 
tout  entier. 

Sans  doute,  dans  la  cause  sur  laquelle  ils 
ont  prononcé;  mais,  hors  de  là,  si  Ion  veut 
alléguer  leur  décision  comme  nn  précédent,  et 
s’en  autoriser  dans  d’autres  affaires  ;  alors  cette 
décision  pourra  êue  examinée  sous  le  rapport 
moral,  et  son  autorité  pourra  être  combattue 
sous  ce  point  de  vue;  car  il  n arrive  pas  tou¬ 
jours  que  le  public  ratifie  les  décisions  du  jury; 
les  jurés,  en  rentrant  chez  eux  et  dans  le  monde, 
ne  reçoivent  pas  toujours  des  complimens  sur 
les  decisions  qu’ils  ont  portées.  Tantôt  on  leur 
dira ,  vous  avez  été  trop  sévères  ;  une  autre  fois , 
vous  avez  été  entraînes,  influences,  choisis,  etc. 
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C  est  encore  ce  qui  arrive  tomes  les  fois  que 
nous  citons  des  arrêts. 

Leur  autorité  est  sans  doute  respectable;  à 
defaut  de  loi  précise,  ils  deviennent  le  supplé¬ 
ment  de  la  législation  (t). 

Sur  quoi  cependant  repose  celte  autorité?  sur 
une  fiction  ;  resjudicata pro  veritate  haùetur. Cette 
fiction  produit  un  effet  irrésistible  dans  l’affaire 
même  pour  laquelle  l’arrêt  a  été  rendu.  Mais, 
lorsqu'il  s’agit  de  faire  servir  l'autorité  de  ces 
arrêts  a  la  décision  d'espèces  anajogues,  on  peut 
examiner  si  la  fiction  est  ou  nou  conforme  à  la 
vente.  Comme  il  ne  s’agit  plus  que  de  la  farce 
morale  de  cet  arrêt,  on  peut  soumettre  à  la 
discussion  toutes  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  il  a  été  rendu;  les  temps,  les  lieux, 
les  personnes  des  parties  et  des  juges;  alléguer 
qu’il  y  a  eu  partage,  que  le  ministère  public 
avait  donné  des  conclusions  contraires;  en  un 
mot,  tout  ce  qu’on  allègue  en  pareil  cas  pour 
atténuer  l’autorité  qui  s’attache  à  la  facture  des 
arrêts  {2). 


(1)  In  ambiguiiatiliis  qUm  Cx  Icgv  profuciscuntur,  rerum 
judicalàrûtn  autàritas ,  vt*  r<Ecïs  obtî*\et,  Loi  38  ,  JF.  de 
iegibus. 

(aj  Coït  ce  que  fjisait  toujours  Dumoulin.  Çuandd  mihi 
oppornu  arresltim ,  rlît-il ,  <tic  etiam  mi/U,  pro  <m ,  conirh 
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De  môme  ,  quand  on  cite  des  lois  ,  si  ce  sont 
des  lois  peu  favorables  ,  on  cherche  a  les  res¬ 
treindre*  Cite-t-on  une  loi  de  la  révolution?  on  a 
bien  soin  (et le  ministère  public n  y  manque  guère) 
de  rappeler  quelle  a  été  portée  au  milieu  de  la 
tourmente  révolution  nuire  ,  dans  ce  temps  où  1  on 
faisait  des  lois  par  douzaine  ;  qu'elle  se  ressent 
de  l'esprit  du  temps;  que  le  rapporteur  de  cette 
loi  était  un  tel ,  et  mille  autres  choses  enfin. 

Mais  ,  pour  nous  placer  dans  une  position  cn^ 
core  plus  forte  vîs-h-vis  de  I  accusation  ,  rap¬ 
pelons  ce  qo*  se  passait  autrefois  dans  le  sens  des 
hommes  monarchiques  .*le  roi  était  autrefois  seul 
législateur  en  France  -,  il  gouvernait  h  son  bon 
plaisir  ;  il  faisait  toutes  les  lois  de  sa  certaine 
science  pleine  puissance  et  autorité  royale  ;  si 
veut  le  roi,  si  veut  la  loi ♦  C  est  ainsi  qu  iis  en- 
tendent  cette  règle»  Suivant  eux,  l  enregistrement 
au  parlement  n  était  pas  rigoureusement  néces¬ 
saire,  et  le  pouvoir  de  ce  corps  n  était  k  leurs 
yeux  qu  une  usurpation  soutenue  ,  il  est  vrai  , 
par  des  exemples  7  maïs  aussi  des  exemples  sou¬ 
vent  contestés.  Ils  prétendent  du  moins  que  le 
parlement  n'avait  qu’un  droit  de  remontrance  ; 


tpi&ti ,  h  qtto  jttdice  dœtum  sit  t  et  qtw  (tiente  aihocnto. 
Adde  Bacon  f  in  aphortsm*  de  exumplU  f  eoruet  îtïff. 
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ûi  (jue  ce  droit  une  fois  exerce  ,  si  le  Roi  persis¬ 
tait  a  vouloir ,  et  fesaît  entendre  des  ordres  ab¬ 
solus  ,  il  11e  restait  au  parlement  que  la  gloire  d'o¬ 
béir. 

Eli  bien  1  Messieurs  ,  mè rate  autrefois  ,  dans 
tous  nos  livres,  nous  trouvons  la  preuve  de  lois 
critiquées  et  entravées  dans  leur  application  ,  soit 
pour  defaut  absolu  d’en  registre  ment  ?  soit  pour 
n  avoir  été  soumises  à  cette  formalité  qu’après  des 
lettres  de  jussion  y  mainte  fois  réitérées  ;  soit  enfin, 
parce  que  les  parlent  eus  Payaient  cédé  que  comme 
forcés  et  contraints  dans  ces  lits  de  justice ,  ainsi 
nommés,  dit-on  ,  parce  que  la  justice  y  dormait. 

En  faut-il  des  exemples? 

Je  n'eu  citerai  que  deux  ,  maïs  notables  ,  Tun 
dans  Tordre  politique  ;  Tautre  dans  Tordre  civil. 

Le  concordat  (  cet  exemple  n  est  point  déplacé 
dans  la  cause)  n’a  jamais  été  reconnu  par  le  par¬ 
lement  (i).  11  n’avait  pas  oublié  Toppositîon  du 


(t)  a  Le  Concordai  fut  paisiblement  imprimé,  publie  et  nffi* 
che  j  mais  le  Parlement*  fidèle  à  ses  sermens  ,  continua  de  jugée 
toutes  le>  k  Baltes  qui  se  présentaient,  conformement  aux  decrets 
de  la  Pragmatique *  et  üflecta  long*  temps  de  méconnaître  le 
Concordat*  On  ne  parvint  à  su  délivrer  de  cette  contradiction 
em  bar  rossante ,  qu'en  lut  A  ta  ut  Ja  connaissance  de  tes  sortes 
dViTairesj  pour  les  attribuer  au  grand- co nsei t ,  comme  noos  Je 
rapporterons  dans  In  suite,  w  (Veut  j  Histoù'&de  lirait  ce  ,  édit. 

in-40.  tom,  XII ,  p-  99  à  ïo5). 
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procureur-général  de  Saint -Romain ,  celle  d& 
ITImversiLé,  de  la  Sorbonne  et  de  presque  tout 
]p  cierge  de  France* 

On  disait  hautement,  on  imprimait  librement^ 
que  le  roi  et  le  pape  s'étaient  donné  réciproque- 
ment  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas,  la  pré¬ 
sentation  et  la  nomination.  Le  clergé  n'a  cessé 
depuis  ce  temps  et  toutes  les  fois  qu'il  l'a  pu  ,  de 
réclamer  l’ancienne  loi  des  élections s  cette  loi 
démocratique  qui  supposait  que  le  chois  du 
peuple  était  le  plus  agréable  a  Dieu  ,  voix  populi } 
vox  Del, 

À-t-on  traduit  les  opposans  ou  les  réclamatis 
a  la  tournelle  criminelle  ? 

Loutre  exemple  est  celui  de  l'ordonnance  de 
102g  *  appelée  aussi  le  code  Marillac  ;  loi  qui  ne 
manquait  pas  de  sagesse  et  qui  obligeait  notam¬ 
ment  les  nobles  à  signer  leur  nom  de  famille,  au 
lieu  de  se  désigner  perpétuellement  sous  des 
noms  de  terres  et  do  châteaux '3  Pothier  T  appelle 
la  belle  ordonnance  ;  et  cependant  il  convient,  et 
tous  les  auteurs  avec  lui,  qu'elle  n'a  jamais  reçu 
d  exécution  ,  parce  que  l'enregistrement  de  cette 
ordonnance,  refusé  ou  négligé  dans  quelques  par- 
lemens,  forcé  dans  d  autres,  oti  accompagné  de 
restrictions,  n'avait  jamais  été  fait  avec  cette  li- 
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de  suffrage  et  cette  maturité  de  vérification 
qui  fait  le  principal  caractère  des  lois. 

Alors,  notez  même,  on  ne  critiquait  pas  seu¬ 
lement  les  formes  de  la  législation  et  la  conduite 
du  ministère  ;  ruais  on  s 'attaquait  à  la  loi  elle- 
meme;  on  contes  lait  au  roi  le  droit  de  faire  seul 
les  lois  ;  on  résistait  à  l' exécution  de  la  lot ;  on 
s’efforcait  d’en  détourner  l'application ,  et  sou¬ 
vent  même  on  y  réussissait* 

Ici,  au  contraire  j  M.  de  Pradt  reconnaît  la 
loute-puïssance  de  la  loi  comme  loi ,  comme  loi 
matérielle,  commandant  l'obéissance  et  devant 
l'obtenir;  mais  comme  force  morale,  objet  de 
nos  affections,  agissant  sur  tes  cœurs ,  dans  Mordre 
rationnel,  il  vous  dit:  «  que  la  puissance  du  légis- 
»  lateur  ne  va  pas  jusqu  a  commander  l'adhésion 
*  de  l’esprit  et  du  cœur,  et  qu5il  y  a  toujours  un 
»  retour  du  vote  émis  par  la  majorité  législative, 
u  au  tribunal  de  la  majorité  nationale,  qui  le 
v  confirme  ou  qui  l'in  firme  (1).  a 

En  tout  cela,  Messieurs,  nous  ne  trouvons 
rien  de  ce  que  l'accusation  a  cm  découvrir  dans 
1  ouvrage  de  M*  de  Pradt  : 


(ï)  CeUe  prnpajiîuon  ,  dom  le  passage  miaqué  ne  renferme 
î(ue  11-  ail» pie  énoncé,  sc  trouve  développée  dans  le  C^ap,  XIIL 
ï'oy&z  p-  i55. 
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1°,  Point  de  provocation  à  la  désobéissance 
aux  fois  ; 

n°.  Point  d'attaque  formelle  contre  l'autorité 
constitution  nette  du  liai  et  des  Chambres. 

Ainsi  s'évanouissent  les  deux  premiers  chefs 
d'accusation  ;  voyons  ce  qui  regarde  le  troisième. 

M«*  l'archevêque  de  Mali  nés  est  accusé  d'avoir 
excité  à  la  guerre  civile  /  Ah!  Messieurs  ,  quel 
deuil  pour  l'Eglise  ,  si  lun  de  ses  prélats  les 
plus  distingués  avait  à  ce  point  méconnu  les 
préceptes  de  l'Evangile  et  les  devoirs  de  son  état  ! 
C'est  déjà  un  grand  scandale  qu'on  ait  osé  1  en 
accuser  !  ce  serait  un  plus  grand  malheur  encore 
qu’on  pût  réussir  à  l  eu  convaincre  !  Mais  non  T 
Messieurs  ,  que  la  religion  se  console,  que  ta 
morale  se  rassure,  l'archevêque  de  Matines  ua 
point  excité  ses  concitoyens  a  la  guerre  '  il  a 
horreur  du  sang  (  abhorrtt  à  sanguine)  ?  et  c  est 
parce  quil  en  a  horreur,  qu  il  a  parle"  avec  tant 
de  sensibilité,  de  chaleur  et  d’entrainement , 
dTun  évènement  qui,  grossi  encore  pas  les  dJS- 
lances ,  na  pu  iui  Être  raconté  sans  navrer  son 
âme  de  la  plus  profonde  douleur. 

«  Le  sang  français  a  coulé.  »  — *  Hélas!  oui, 

dans  Paris  même,.. 

«  La  représentation  nationale  a.  été  violée.  » 
—  Elle  Va  été  clans  la  personne  de  ses  députés , 
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outragés ,  menacés ,  insultés.  Plusieurs  jours  dé 
suite  la  tribune  a  retenti  de  leurs  plaintes! ..Quel le 
satisfaction  légale  ont-ib  obtenue  ? 

Et  cependant  te  f  enceinte  de  la  Chambre  des 
Députés  est  aussi  sacrée  que  le  palais  du  Moi;  » 
—  puisqu'ils  participent  avec  lui  k  l'exercice  de 
ïa  souveraineté  $  puisqu'ils  sont,  comme  lui  et 
avec  lui  j  dans  Tordre  de  leurs  pouvoirs  respec¬ 
tifs,  les  représenta  us  de  la  nation. 

On  a  vu  des  «  citoyens  assaillis  par  la  garde 
i)  du  prince  ;  le  palais  ou  résidé  la  majesté  royale 
»  changé  en  château  fort  »  M.  le  général  Foy 
sVn  est  étonné  lui-même  •  il  a  blâmé  comme 
impolitique  Templot  do  la  garde  du  prince  dans 
cette  fatale  occasion-  Préposée  a  sa  défense,  a-t-il 
dît,  la  faire  marcher,  c'était  faire  croire  que  le 
prince  lui-même  était  attaqué,  taudis  que  de 
fait  il  né  Tétai l  pas. 

Il  parle  d  individus  que  décore  un  habit  qtiih 
dêshonomnt *  —  Eh  bien!  que  ces  individus  se 
montrent',  qu'ils  se  nomment  ,  qu'ils  viennent 
revendiquer  l'injure,  on  leur  répondra.  Ce  sera 
la  matière  d'une  action  particulière  de  leur  part; 
maïs  ce  ne  peut  eLjçe  le  sujet  de  l'accusation 
actuelle* 

a  Paris  a  revu  les  dm  go n n ades ,  »  Les  a-t-on 
revues  en  effet?  NV  a-t-il  pas  dragàhnade >  toutes 
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les  fois  que  le  sabre  des  dragons  brille  la  ou  loi* 
aimerait  à  ne  voir  que  le  paisible  bâton  du  con¬ 
stable?  n'y  a-t-il  pas  dragonnade }  quand  la  voix 
pacifique  du  magistrat  civil  est  couverte  par  les 
houra  d'une  cavalerie  lancée  à  travers  un  peuple 
^ans  armes  ? 

«  P qris  a  revu  les  irruptions  du  prince  Lani- 
besc  dans  les  Tuileries,  »  Il  a  vu  }  du  moins,  les 
irruptions  de  la  cavalerie  sur  les  trottoirs  assignes 
pour  retraite  aux  modestes  piétons;  il  a  vu  l'in¬ 
vasion  du  passage  de  Lorme  ;  il  a  vu  les  fuyards 
éperdus  et  poursuivis  avec  obstination  jusque 
dans  les  allées  des  maisons  particulières.  Les 
journaux  du  temps  sont  pleins  du  récit  de  ces 
scènes  déplorables* 

et  On  a  vu  des  citqjrens  assassinés  par  des  sol* 
dats  q  u  ils  paient  pour  les  défendre,  u  —  PTesi-îl 
pas  vrai  qu  ils  les  paient?  n  est-il  pas  vrai  que 
c  est  pour  les  défendre  et  non  pour  les  charger  ? 
n  est-il  pas  vrai  enfin  qu  il  y  a  eu  des  citoyens 
tués  et  blessés?  Dubief  a-t-il  été  frappé  juste¬ 
ment  ou  injustement,?  Lejeune  Lallemant  me- 
ritah-il  la  mon?-*,.  —  On  annonce  une  procé¬ 
dure  commencée;  l'instruction  s'est  déjà  faite  à 
la  tribune.  —  Il  y  aurait  eu  un  homicide,  il  ne 
faut  pas  pour  cela  le  transformer  en  assassinat, 
Lh  !  n  est-ce  donc  rien  qu'un  homicide?  Un  seul 
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mê  suffit -il  donc  pas  pour  excuser  cent  pages  de 
doléances  et  de  regrets?  Et  qui  douterait  du 
grand  nombre  des  victimes ,  puisqu'on  y  allait 
avec  si  peu  de  discernement  ,  qu  au  milieu  du 
pêle-mêle,  un  maréchal  de  France  a  été  méconnu  , 
battu  et  foulé  comme  un  simple  séditieux? 

Le  langage  de  M.  de  Pradl  est  celui  de  Téton- 
ne  ment ,  de  la  plainte  *  de  l'indignation,  des  re¬ 
grets!  Il  déplore  le  sang  versé,  mais  il  n’excite 
pas  à  le  répandre  ;  il  n  appelle  pas  la  vengeance, 
Î1 11e  crie  point  aux  armes,  il  ne  dit  point  comme 
le  poèté  : 

Ferle  citi  flammas  f  date  telu \  scandUe  muros , 

\oîlk  le  langage  de  la  haine,  de  la  vengeance  , 
de  T  excitation  à  la  guerre;  mais  ne  confondons 
pas  avec  un  déliré  sanguinaire  l'objurgation  di¬ 
rigée  contre  ceux  qui  odl  versé  le  sang  innocent. 

Luçain  ,  en  racontant  les  guerres  civiles  et 
celles  qu’il  appelle  plus  que  civiles,  hella  plus 
quam  civilia 7  excitait-il  les  Romains  à  recom¬ 
mencer,  et  ne  voulait- H  pas  plutôt  leur  en  inspi¬ 
rer  T  horreur? 

Rousseau  excitait-il  les  Suisses  à  la  guerre  ci¬ 
vile  ,  lorsqu'il  leur  disait ,  eu  1712: 

Ou  courez-vous  cruels  ?  qmïl  dcmoti  parti  citlc 
Amie  vos  sàçriîegcE  bras  ? 
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Larchevôque  de  Mali  nés  a  exprimé  le  meme 
sentiment,  en  retraçant  des  scènes  d'horreur  et 
en  s  écriant,  dans  l'excès  de  sa  douleur  :  quel 
spectacle  offre  tout  ceci  /  Grand Dlcu  /  où  sommes* 
nous,  ou  nous  a^t-on  conduits  ? 

Mais  voyons  ;  que  propose-t-il  dans  sa  fureur, 
cet  homme  de  sang  qui  veut  armer  ses  conci¬ 
toyens  les  uns  contre  les  atiLres?  —  Il  demande 
»  le  renvoi  de  ceux  qui  nous  ont  menè§  au  bord 
ji  de  cet  abyme*  »  Ainsi,  voilà  sa  vengeance,  et 
c’est  là  ce  qu’on  appelle  exciter  à  la  guerre  civile  / 
Répondrai-je  maintenant  au  reste  de  l'article, 
à  ce  vœu  qu’il  exprime  pourvoir  s* éloigner  de  nous 
ceux  qui  ne  veulent  pas  absolument  vivre  avec 
nous?  Certes,  ce  réest  pas  là  proposer  ti  en  venir 
aux  mains  et  de  s’entr  égorger, 

«  Sans  eux,  dît- il,  la  /France  a  commandé  à 
>i  T  Europe^  avec  eux ,  elle  a  été  commandée  pur 
«  elle ,  »  Faut-il  insister  sur  la  vérité  de  cette 
proposition  ï 

Il  parle  de  I- entourage  dt&  trône;  il  voudrait  le 
voir  dégagé,  C*est  la  même  idée  que  celle  qu’il 
a  déjà  si  vivement  exprimée  en  disant  :  «  qulls 
»  nous  laissent  enfin  voir  le  trône  ;  nous  ne 
a  l’avons  pas  encore  vu  \  plus  nous  connaîtrons 
«  le  trône  ,  et  plus  nous  r aimerons.  3) 

Senti  mens  vraiment  dignes  d’un  homme  siu- 
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dérement  attaché  a  la  royauté ,  d'un  homme 
enfin  qui  a  pris  trop  de  part  à  la  restauration, 
*  pour  que  son  résultat  ne  l'affecte  pas  plus 
a  qu’un  autre.  » 

Ceci  me  conduit  à  parler  en  dernier  lieu  de  la 
note  qui  renferme  cette  phrase  et  qui  se  trouve 
au  bas  de  la  page  lxxiv  de  FAvam-Propos* 

Le  sens  de  cette  note  a  été  singulièrement 
travesti  par  le  ministère  publie.  Il  a  supposé  que 
Pameur  avait  voulu  calomnier  la  restauration, 
en  disant  qu  elle  avait  mal  réussi  y  mais  il  n’a  pas 
remarqué  que  M.  de  Pradt  ajoute  «mal  réussi, 
a  contre  sa  nature  ;  »  donc,  Sa  nature  en  soi  ira 
ric:i  de  malfaisant  :  donc  il  pouvait  espérer 
qu’elle  ne  produirait  que  de  bons  résultats* 

Mais  trente  ministres  successivement  employés, 

pris  ,  quittés  et  repris  depa  t  >  ont  pu  suivre 
de  faux  systèmes,  môme  avec  de  bonnes  inten¬ 
tions  $  le  Roi  lui-même  dans  sa  proclamation  de 
Lamoray  a  dit  ;  «  mon  gouvernement  devait 
»  faire  des  fautes;  il  en  a  fait.  a 

Et  si  du  reste  M.  de  Pradt  en  relève  quelques- 
unes  dans  le  cours  de  sou  ouvrage ,  qu'on  ne 
croie  pas  que  ce  soit  par  antipathie  contre  te 
ministère ,  ou  par  haine  contre  tel  ou  tel  mi¬ 
nistre,  ou  par  aversion  pour  le  gouvernement  ; 
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la  lecture  de  deux  ou  trois  passages  de  son  livre 
va  vous  eu  convaincre  aisément. 

Page  58.  «  On  pourra  voir  dans  le  cours  de 
»  cet  ouvrage  que  la  haute  idée  que  fai  conçue 
»  de  la  royauté,  ma  conduit  à  porter  aussi  très 
haut  la  dignité  du  ministère.  » 

Page  i4<>.  «  À  la  hauteur  à  laquelle  faperçois 
j>  et  je  montre  le  ministère,  on  sent  combien  est 
«  loin  de  moi  Tinutile  prétention  de  faire  mon- 
»  ter  une  atteinte  quelconque  jusqu'à  ceux  que 
s»  la  pesanteur  de  leurs  fonctions  recommande 
»  au  respect  autant  que  leur  élévation  ;  dès  qu’un 
»  homme  est  ministre,  j’oublie  son  nom,  et  je 
«  désire  que  tout  le  monde  en  fasse  autant;  à 
»  mes  yeux  facteur  et  le  théâtre  restent  seuls. 
„  Je  respecte  le  prince  dans  son  ministère,  et 
w  je  ne  suis  pas  assez  ennemi  de  moi-même, 
»  non  plus  que  des  avantages  dont  me  fait  jouir 
„  la  société  à  laquelle  il  préside,  pour  travailler 
«  à  énerver  une  force  dont  nous  avons  tons  un 
»  égal  besoin,  » 

Page  108*  a  Je  parle  sans  critique;  chez  moi , 
»  le  sentiment  des  convenances  marche  toujours 
»  de  front  avec  celui  de  la  vérité. 

»  Parmi  nous,  tout  le  monde,  je  n'excepte 
»  personne,  est  entré  novice  dans  le  gouYerne- 
»  ment  représentai \ J  -5  nous  y  sommes  tous  a  F- 


(  *6i  ) 

^  rives  sans  ïc  cdtinaltré ,  et  nous  rapprenons 
30  en  H?  famnL  C'est  ce  qui  explique  et  ce  qui 
»  absout  beaucoup  de  faux  pas,  et  qui  doit  faire 
>i  trouver  de  l'indulgence  k  ceux  qui  jettent  des 
®  cr*s  delonnemens  ou  d'effroi,  a  chaque  degré 
”  ^agrandissement  que  prend  ou  que  découvre 
®  h  leurs  veux  cet  horizon  nouveau,  n 

Page  2G7,  «  Nous  ne  demandons  qua  liono- 
»  rerï  «e  nous  ravissez  pas  les  raisons  de  le 
>j  faire.  Soyez  toujours  Honorables,  vous  serez 
»  toujours  honorés, 

«  Lorsque  je  parle  ainsi ,  qu'on  se  garde  bien 
»  de  me  ranger  au  nombre  de  ceux  auxquels 
»  on  peut  trop  légitimement  reprocher  dV voir 
»  présenté  le  ministère  comme  un  ennemi  public 
»  en  permanente  et  par  état.  Depu  ïs  quatre  ans , 
i)  je  combats  cette  doctrine  absurbe,  insultante 
»  et  inconstitutionnel  le.  Je  sais  tout  le  respect 
«  dû  aux  honorables  et  pénibles  fonctions  de 
»  ceux  quî  sont  les  bras  du  O  0  u  venu? ni  en  dont 
»  I  action  nous  est  si  nécessaire.  Je  les  honore 
»  toujours  pour  moi  et  pour  leurs  fonctions,  et 
»  très  souvent  pour  eux -mêmes,  aussi  ne  parlé-je 
*  que  d  une  circonstance  particulière  dans  la- 
»  quelle  le  ministère,  par  des  motifs  que  je  ue 
»  puis  juger,  s'est  mis  dans  la  position  la  plus 
bizarre,  1#  plus  contradictoire  avec  lui-méme, 
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»  ei  s’est  expose  aux  reproches  les  plus  cuisans, 

*  même  de  la  part  des  hommes  recçmmandûbles 
»  qui  sont  accoutumés  à  le  défendre  (i).  Ceci 
»  est  inconcevable  et  indique  derrière  la  iode 
»  quelque  main  cachée  dont  ils  se  rendent  les 
11  âge  ns  .  » 

El  toutefois  n’allez  pas  croire  que  M.  de Pradt 
a  voulu  parler  ici  de  ce  qu’on  appelle,  depuis 
quelque  temps ,  le  gouvernement  occulte *  Il  en 
a  fait  un  chapitre  exprès  (le  17e),  et  cela  pour 
nier  la  possibilité  qu'un  tel  gouvernement  existât. 

Quant  au  Gouvernement  royal,  prenant  soin 
lui-mème  dexposer  ses  véritables  senti  mens,  il 
termine  son  ouvrage  (page  '*5  s),  par  cette  phrase 
qui  doit  en  être  regardée  comme  la  moralité. 
m  âîmoïïs,  sotjTE^o^s  le  Gouvernement  patent  ; 
»  c’est  îâ  notre  devoir  et  notre  ressource*  » 
L’écrit  est  JUGr,a  difcM.  f  avocat -général  en 
terminant  son  réquisitoire  ;  non,  Messieurs  ,  il 
nétait  pas  encore  jugé,  il  n’était  qu’accusé  ;  mais 
il  est  jugé  â  présent,  parce  que  vous  avez  enten¬ 
du  U  défense  et  que  tout  vous  est  connu* 

Vous  pouvez  maintenant  demander  à  vos  corn 
sciences  si  M*  de  Pradt  est  un  ennemi  des  lois, 


(ty  MM*  B oy  cr  -  Cotf artl ,  C amiile  »  J oiéan  ,  Cou rvoîskr . 
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fcn  ennemi  de  la  Charte  ,  un  ennemi  de  la  D y* 
nastie,  un  ennemi  du  Gouvernement. 

Inébranlable  défenseur  des  principes,  fidèle  ob¬ 
servateur  de  tomes  les  convenances  ,  la  religion  } 
la  loi ,  la  royauté,  le  ministère  lui-même,  u  ont 
aucun  reproche  à  lui  faire. 

Il  a  dit  sa  pensée  ;  il  la  dite  à  découvert,  il 
la  dite  toute  entière  5  la  vérité  attachée  à  ses 
paroles  triomphe  de  l'accusation. 

Cet  habile  publiciste  s  est  placé  au  sein  d'une 
belle  et  vaste  idée-,  elle  anime  et  féconde  tous 
ses  écrits,  li  sest  dit  : 

Un  grand  destin  ^achève*  tin  grand  destin  commence. 

«Le  monde  intelligent  a  déclaré  qu'il  lais- 
«  sait  à  la  stupide  Égypte  d’adorer  des  ani- 
u  maux.  IJ  est  las  d’obéir  aux  caprices  et  au  boa 
plaisir  du  pouvoir  absolu  ,  et  il  n'y  aura  désor¬ 
mais  de  paix  pour  les  peuples,  ni  de  sûreté  pour 
les  trônes,  que  dans  l'admission  et  raffermisse¬ 
ment  des  principes  constitutionnels.  » 

Fût-elle  exagérée ,  cette  idée,  par  elle-même, 
a  de  la  grandeur;  et  ne  fût-elle  qu'une  utopie  ^ 
son  élévation  seule  inspirerait  encore  la  médita¬ 
tion  et  le  respect. 

L'histoire  du  monde  embrasse  déjà  bien  des 
siècles,  et  cependant,  il  est  facile  à  l'observateur 
de  la  réduire  à  de  grandes  masses  qui  servent  à 
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distinguer  les  révolutions  de  l'esprit  humain, 
comme  les  zones  servent  à  marquer  la  division 
du  globe. 

Dès  la  plus  liante  antiquité,  nous  voyons  les 
peuples  soumis  au  gouvernement  absolu;  prêtre 
ou  roi,  cest  toujours  un  despote  qui  commande; 
la  verge  de  Moïse  et  le  sceptre  de  Pharaon  pèsent 
également  sur  les  Juifs  et  sur  les  Egyptiens. 

Les  Grecs  oilVent  le  type  de  gouvernemens 
plus  parfaits  ;  avec  la  liberté  ,  fleurissent  chez 
eux  les  lettres  et  les  arts;  leur  politesse  devient 
le  modèle  des  âges  suïvaus. 

L’empire  des  Romain  s  embrasse  F  uni  vers 
connu  :  Rome  est  partout  :  bientôt  elle  n  est  plus 
que  la  ou  se  trouve  un  empereur. 

Alors  les  Barbares  s'avancent  ;  ils  démembrent 
l’empire  ;  ils  répandent  la  dévastation  et  la  mort. 

A  la  faveur  de  cette  force  brutale  qui  abat  et 
détruit  tout ,  la  fêodaliié  tend  ses  sombres  voiles  ; 
l'ignorance  la  plus  profonde  règne;  la  nuit  la 
plus  obscure  plane  sur  le  genre  humain  :  nox 
incubai  cUva. 

Enfin  l’aurore  de  la  liberté  commence  à  luire 
aux  yeux  des  peuples  asservis. 

Les  républiques  dTtalîe? 

Les  vülcs  libres  d’Allemagne, 


(  i65  ) 

Les  affranchi  ssemens  de  Louis-Ie-Gros ,  amé¬ 
liorent  le  sort  de  l'humanité  féodaüsée. 

De  ce  moment  {esprit  humain  prend  l'essor» 
il  s'élève  vers  un  ordre  de  choses  plus  conforme 
à  sa  dignité  et  k  son  bonheur. 

Les  croisades  introduisent  la  chevalerie  dans 
les  mœurs ,  et  successivement  les  progrès  de  la 
navigation ,  la  découverte  du  Nouveau-Monde, 
et  surtout  celle  de  l'imprimerie,  préparent  et 
assurent  la  restauration  de  l'espèce  humaine. 

Ciiez-moi,  depuis  ce  temps,  un  seul  pas  ré¬ 
trograde;  une  bonne  idée,  une  découverte  utile 
qui  se  soient  perdues;  une  science,  un  art  qui 
liaient  été'  perfectionnés. f 

L’impulsion  une  fois  donnée  ne  s’est  pas  ral* 
lentie,  le  mouvements  est  continué  jusqu’à  nous, 
et  la  révolution  de  i*]Bg  ne  fut  pas  l'ouvrage  duu 
jour,  elle  était  poussée  par  le  poids,  f  irrésistible 
poids  des  siècles  précédons. 

Ainsi  l’Europe  a  été  tour  à  tour; 

Grecque , 

Romaine  * 

Barbare  ? 

Féodale , 

L'Europe  entière  sera  constitutionnel^* 

Cest  aux  ministres  de  la  religion  qu’il  apparw 
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tient  de  proclamer  ces  hantes  vérités  ;  d'en  a  ver* 
tir  les  rois  ,  tic  ht  prédire  aux  nations* 

Cest  a  eux  qu'il  convient  de  signaler  les  vices 
des  lois,  les  excès  des  gouvernemens,  les  misères 
des  peuples* 

Sî  Tort  voit  dans  le  Code  théodosien  une  loi 
qui  suspend  pendant  trente  jours  l'exécution  des 
sentences  que  le  prince  aurait  rendues  dans  la 
fureur  de  sa  vengeance ,  on  le  doit  aux  coura¬ 
geuses  remontrances  de  l'archevêque  de  Milan 
qui  soumit  k  h  pénitence  publique  l'Empereur 
qui  s'était  son î Né  du  sang  de  ses  sujets  en  ordon¬ 
nant  le  massacre  de  Th  essai  on  i  que. 

Au  neuvième  siècle  ,  l'archevêque  de  Lyon 
sollicite  l'abolition  du  combat  judiciaire. 

Le  clergé  d’Espagne  et  celui  dTtalie  favorisent 
et  secondent  Félini  des  peuples  vers  une  liberté 
légale  et  constitutionnel  le  :  un  archevêque  pré¬ 
side  les  cortès. 

Le  clergé  de  France,  si  jaloux  des  libertés  de 
son  église  ,  11e  doit  pas  t’être  moins  des  libertés 
de  FEtat*  Sa  religion  lui  eu  fait  un  devoir,  et 
son  propre  intérêt  Fy  convie;  car,  pour  re¬ 
prendre  ici  en  terminant  les  belles  paroles  que 
mou  illustre  client  a  fait  entendre  devant  vous  : 
i*  Les  remparts  des  temples  ne  som  jamais  plus 
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*  solides  que  lorsqu’ils  s’appuient  sur  ceux  dfr 
jj  rédiGce  social,  u 

M*  Morel ,  défenseur  de  M.  Déchet  a  la  parole* 

Messieurs  les  jurés,  dit-il, 

Si  Ki impartialité  est  le  premier  devoir  de  ju¬ 
rés  religieux ,  comme  vous  T  l'attention  pour 
chaque  défense  en  est  ie  second;  et  cependant 
nous  sentions  nous- même  combien  il  vous  eût 
été  difficile  de  nous  accorder  en  ce  moment  cette 
attention  que  nous  aurions  réel  aînée  de  votre 
justice* 

Vos  regards  se  sont  attachés  jusqu'ici  sur  im 
accusé  dont  la  présence  sur  un  banc  ignomi¬ 
nieux  7  étonné  et  affligé  lui-même  ,  le  change  en 
un  siège  lionorable  ;  sur  un  accusé  promu  à  d  e- 
m  mentes  dignités  ecclésiastiques  ,  administra¬ 
tives  et  diplomatiques,  sur  un  archevêque,  un 
ambassadeur,  un  grand  cordon ,  grand  chancelier 
de  la  Légion  d’honneur,  sur  M.  de  Pradt  enfin. 

Votre  esprit  vient  d  ètre  transporté  sur  les  som¬ 
mités  sociales  par  des  questions  de  la  plus  haute 
politique,  développées  par  l'auteur  lui-même  ^ 
dont  les  titres  littéraires  sont  plus  grands  encore 
que  les  dignités  elles-mêmes,  et  par  un  avocat 
dont  la  modestie  doit  se  résigner  à  entendre  nos 
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éloges  mérites  par  son  talent  et  son  caractère,  par 
un  avocat  aussi  grand  jurisconsulte  que  grand  ci¬ 
toyen,  aussi  éloquent  a  la  tribune  nationale  qu  a 
la  tribune  judiciaire  r  par  Mc  Dupin,  que  ion 
peut  peindre  du  n  seul  mot  en  le  nommant  notre 
Ramilty  français* 

Cependant  soutenus,  l'avocat  par  l'indulgence 
tribut  accordé  h  la  jeunesse  et  à  l'inexpérience  , 
le  client  par  votre  justice  qui  eût  fait  descendre 
Jusqu  a  notre  discussion  votre  esprit  élevé  par 
celle  qui  fa  vau  précédée,  nous  vousaurîons  prou¬ 
vé,  par  des  argnmens  nou veaux,  dans  fintérèt 
de  la  cause,  et  de  la  librairie  en  général ,  en  droit y 
que  1  article  i*r  de  la  loi  du  17  mai  tSn)  n’est 
pas  applicable  aux  libraires  j  en  fait  ,  qu’en  sup¬ 
posant  le  contraire,  M.  Béehet  n  était  dans  îe  cas 
ni  de  cette  loi  ,  ni  des  articles  fïç>  et  60  du  Code 
pénal ,  c'est-à-dire  qu  il  n  avait  pas  agi  sciemment r 
pour  transcrire  les  expressions  legutes  sacramen¬ 
telles. 

Mais  notre  lâche  vient  d'ètre  remplie  par 
M,  favoeat-généraL  L’accusation  un  pas  attendu 
la  justification  du  prévenu,  et  son  innocence  vient 
dthçe  proclamée  par  la  bouclie  meme  chargée  de 
démontrer  la  culpabilité. 

\ous  ne  dirons  pas  que  la  chambre  du  conseil 
en  première  instance  5  la  chambre  d’accusation , 
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en  cour  royale,  auraient  pu  nous  rendre  plutôt 
la  môme  justice,  et  nous  épargner  de  comparaître 
devant  la  Cour  cl  assises  ,  pour  nous  y  voir  dé¬ 
fendre  par  le  ministère  accusateur  lui- môme. 
ISors  ne  le  dirons  pas  ,  Messieurs,  nous  pensons 
yu  une  justice  tardive  et  sans  dedommagement , 
est  toujours  une  justice,  et  quheureux  encore 
sont  ceux  qui  l'obtiennent  ainsi  ! 

Nous  remercions,  au  contraire,  le  ministère 
public,  au  «  o  m  de  IWocat  allégé  de  la  défense, 
au  nom  du  client  déchargé  de  (accusation  ,  et  au 
nom  surtout  de  Mgr  Farclievôqiiê  de  Muliues, 
moins  ailée  te  ,  nous  le  savons  ,  de  son  danger 
personnel  que  par  la  crainte  dJavoir  compromis 
la  fortune  et  fa  liberté  de  son  libraire. 

Comme  avocat  de  La  cause  ,  nous  demandons 
acte  du  désistement  du  ministère  public  \  comme 
avocat  de  nos  libertés  et  comme  citoyen,  nous 
en  demandons  acte  également. 

G  est  la  seconde  fois,  depuis  un  mois,  que 
M.  Recliet  est  traduit  devant  la  Cour  d'assises 
par  le  ministère  public,  et  c’est  la  seconde  fois 
que  le  ministère  public  lui  tient  ce  même  lan¬ 
gage  :  «  V  ous  ôtes  k  la  vérité  vendeur  d’un  ou- 
»  Y  rage  incriminé;  mais  vous  n'ôtes  pas  com- 
»  plïee,  parce  que  vous  n’avez  pas  agi  avec  une 
»  coopération  intelligente  du  délit,  Nousrecon- 
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o  connaissons  votre  innocence,  et  nous  ahan- 
ai  dormons  l'accusation,  »  Cette  conviction  d’in¬ 
nocence,  le  ministère  public  pouvait  l’avoir  dès, 
le  principe  de  l'instruction.  Son  jugement  na 
pas  été  modifie  par  les  débats  ,  puisqu’il  ny  avait 
pas  de  témoins  ni  de  pièces  autres  que  la  saisie 
et  lacté  d’accusation ,  et  qu’en  général  il  en  est 
ainsi  dans  ces  sortes  d’affaires.  Nous  sommes 
donc  fondés  à  croire  que  le  ministère  public  re¬ 
connaît  avec  raison  ce  principe,  que  la  vente 
matérielle  d’un  ouvrage  inculpé  ne  constitue  pas 
un  délit,  qu’il  ne  traduira  plus,  comme  par  le 
passé ,  les  libraires  qui  seront  dans  ce  cas ,  de* 
vant  la  Cour  d’assises,  uniquement  pour  leur 
dire  devant  une  Cour  et  des  jurés,  qu’ils  sont  in- 
nocens  et  irréprochables;  déclaration  qui  peut 
être  faite  plus  tût  et  avec  moins  de  solennité. 
Ainsi ,  nous  sommes  fondés  à  croire  ,  et  nous  le 
répétons  ,  que  désormais  il  faudra  non  plus  le 
fait  seul  de  la  vente,  mais  d  autres  adminîcuks 
acquis  de  culpabilité  ,  des  preuves  toutes  faites 
de  coopération  avec  conscience  de  fraude,  pour 
commencer  des  poursuites  judiciaires  contre  un 
libraire,  ébranler  son  crédit,  troubler  son  com¬ 
merce,  suspendre  scs  entreprises,  paralyser  sa 
force  morale,  plonger  dans  le  deuil  ses  amis,  ses 
parens,  sa  femme,  ses  enfaus,  en  faisant  peser 
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sur  sa  tète  la  menace  d'un  arrêt  de  Coor  d as¬ 
sises,  qui  peut  lui  ravir  sa  fortune  et  sa  liberté 
par  un  jugement  de  condamnation,  ou  le  décla¬ 
rer  innocent  par  renvoi  d’accusation  sans  in¬ 
demnité  réparatrice  des  peines  rigoureuses  et 
anticipées  que  je  viens  d'émrtnéter* 

Ainsi,  cest  pour  les  auteurs  affranchis  k  Fa- 
venir  de  la  crainte  de  compromettre  le  libraire 
même  qui  s  est  acquitté  de  ses  obligations  légales , 
pour  les  libraires  en  général  et  leurs  familles,  dont 
la  sécurité  ne  sera  plus  aussi  souvent  troublée  > 
pour  les  amis  du  droit  commun  ,  ennemis  con¬ 
séquemment  des  lois  exceptionnelles,  que  je  de¬ 
mande  acte  en  terminant,  du  second  désistement 
du  ministère  public,  et  que  j'adresse  de  sincères 
actions  de  grâce  à  M.  l'avocat-général ,  dout  3a 
justice  et  h  imparti  ali  té  viennent  de  rendre  dans 
cette  cause  im  hommage  volontaire  a  là  raison 
publique,  et  de  donner  une  garantie  de  plus  à  la 
liberté  de  la  presse,  sentinelle  vigilante  de  nos 
autres  libertés» 

m.  v  avocat- général  se  lève  sur-le-champ ,  et 
dît  : 

Messieurs , 

Nous  devions  nous  attendre  que  dans  une 
affaire  de  cette  nature,  on  accuserait  le  mini- 
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stère  public  de  se  livrer  au  système  des  inter¬ 
prétations  ,  de  faire,  h  laide  d  arguties,  rejaillir 
péniblement  de  phrases  innocentes,  le  délit  de 
provocation  a  la  désobéissance  aux  lois  et  à  la 
guerre  civile  ,  ou  celui  d’attaque  contre  fanion  té 
constitutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres. 

Ces  reproches  se  rencontrent  dans  toutes  les 
causes  de  ce  genre.  Toujours  on  vient  sVn  armer 
contre  le  ministère  public,  toujours  on  lui  ob¬ 
jecte  l’autorîté  de  Montesquieu  et  ses  beaux  pas^ 
sages  sur  le  crime  de  lèse-majesié,  C'est,  pour 
ainsi  dire,  une  défense  et  une  citation  obligées 
dans  ces  sortes  de  causes.  Celle-ci,  pourtant, 
est  une  de  celles  dans  lesquelles  il  nous  semble 
qu'on  aurait  pu  sfcn  dispenser. 

Le  ministère  public  avait  commencé  sa  plai¬ 
doirie  par  une  déclaration  qui  aurait  dû  inter¬ 
dire  toute  déclamation  à  cel  égard.  Il  avait  dît  : 
Nous  renonçons  aux  interpréta  lions  ,  nous  n  en 
voulons  aucune;  nous  allons  lire  les  passages, 
nous  ferons  remarquer  aux  jurés  les  endroits  les 
plus  saillans,  parce  qu  ils  pourraient  leur  échap¬ 
per  dans  une  lecture  rapide;  ensuite,  en  y 
joignant  quelques  considérations  puisées  dans 
l’ordre  public  et  dans  l'amour  des  Français 
pour  le  Gouvernement  royal ,  nous  abandonne¬ 
rons  le  tout  à  la  conscience  des  jurés  ;  nous 
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ajotUe  que  si  on  essayait  de  disculper  les 
passages  que  nous  aurions  ainsi  ,  non  pas  atta¬ 
qués,  mais  livrés  à  l'attention,  à  l’examen  des 
jurés  ,  nous  nous  réservions  dy  répondre* 

C  est  là,  Messieurs,  le  plan  de  toute  bonne 
discussion  dans  celte  matière  ;  c  est  là  ce  que 
nous  avons  annoncé  -t  et  fidèles  à  notre  promesse, 
nous  I  avons  suivie.  Retranchez  donc  de  la  plai- 
doirie  que  vous  avez  entendue,  tout  ce  qui 
a  été  dit  sur  les  interprétations  :  encore  une  fois, 
nous  n'en  voulons  pas* 

Les  interprétations  seraient  peut-être  née  es- 
saîres,  s’il  était  vrai,  comme  on  la  dit ,  qu’il 
s  agit  d  un  ouvrage  tellement  élevé,  que  ceux 
qui  sont  en  état  de  le  comprendre,  auraient 
assez  de  sagesse  pour  se  défendre  des  dangers 
qu'il  peut  renfermer*  Permis  à  M*  de  Pradt 
et  à  son  défenseur,  de  placer  à  leur  gré  cet 
ouvrage  dans  une  sphère  élevée,  de  le  faire  con* 
sidérer  comme  un  monument  historique-  Per¬ 
mis  au  prévenu  de  dire,  comme  il  la  fait  3  qu’H 
prend  ses  sûretés  avec  I  Histoire*  C’est  la  postée 
rité  qui  jugera  s  il  a  eu  raison  de  s'exprimer 
ainsi*  Mais  il  ne  s’agit  pas  de  ce  que  Tou v rage 
peut  présenter  de  doctrines  élevées,  abstraites  el 
métaphysiques.  Pas  une  seule  fois  (  quoique  nous 
eussions  pu  le  faire  et  que  pour  cela  nous  eus- 
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slons  le  champ  libre),  pas  une  seule  fois  nous 
n’avons  attaqué  les  doctrines  de  I  auteur ,  nous 
vous  avons  lu  des  passages  desquels  résultent,  des 
provocations  ,  c'est-à-dire,  des  excitations  ou  des 
attaques  formelles*  et  qui  ,  par  conséquent,  ne 
peuvent  fournir  matière  à  in terprétaiïon*  Ce  ne 
sont  pas  la  des  doctrines;  il  ne  s’agit  pas  de  sa¬ 
voir  si  l’ouvrage  est  plus  ou  moins  élevé ,  s’il  est 
plus  ou  moins  historique -,  mais  si  les  passages 
extraits  de  cet  ouvrage ,  et  qui  ont  été  cités,  sont 
ou  non  des  excitations  aux  diflérens  délits  dont 
II  est  question  dans  I  arrêt  de  renvoi. 

Voilà  la  position  simple  dans  laquelle  il  faut 
placer  la  cause* 

I/o  tiv  rage  ,  vous  a-t-on  dit  (et  cest  une  con¬ 
sidération  que  I  on  a  essayé  de  faire  planer  sur 
toute  là  discussion  et  qui  s'étendrait  a  toutes  les 
inculpations  dont  se  compose  la  prévention), 
l'ouvrage  n'est  lié  à  aucune  tentative;  et  alors 
s’empara  ut  des  principes  du  ministère  public,  ou 
a  dit  qu’il  fallait  Vînt  eut  ion  de  nuire  el  le  fait 
d’avoir  nul  ;  qu’ïci  le  fait  d'avoir  nui  n*exîslaît 
pas,  puisque  V arrêt  de  renvoi  lui-même  posait 
en  principe  que  la  provocation  n  avait  été  suivie 
d’aucun  effet.  Messieurs,  cette  argumentation 
r v p ose  su r  u n e  pu r e  équivoque,  sur  une  # q u i - 
voqne  qui  ?düs  paraîtra  misérable  et  indigne  de 
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ceue  discussion,  lorsque  nous  la  lirons  fait  res¬ 
sortir.  Il  faudrait  pourtant,  dans  ces  causes  déjà 
assez  difficiles  par  elles-mêmes,  éviter  avec  soin 
les  équivoques.  Le  mal  produit  par  un  mauvais 
ouvrage,  est  de  deux  sortes;  cet  ouvrage  peut 
avoir  amené  un  désordre  matériel  une  sédition 
ou  un  crime  de  lèse-majesîé  ;  alors  l’auteur  est 
puni  comme  le  coupable  lui-même,  comme  celui 
qui  a  causé  uu  tort  matériel,  comme  le  criminel 
de  lèse-majesté. 

Le  n  est  pas  là  noire  espèce,  ce  ne  sont  pas 
les  peines  dues  aux  crimes  de  lèse^majcsté  que 
nous  venons  solliciter  ;  mais  l'ouvrage  peut  avoir 
causé  une  autre  espece  de  mal  ;  il  peut  avoir  per¬ 
verti  les  imaginations,  donné  aux  pensées  une 
direction  criminelle,  et  c  est  précisément  ce  que 
la  loi  a  voulu  frapper;  c'est  ce  que  la  loi  a  prévu, 
puisque,  comme  nous  lavons  dit,  les  lois  ne 
doivent  pas  seulement  venger  le  mal  réel  qui  a 
été  fait,  mais  aller  au  devant  du  mal  projeté. 
Quoiqu'il  11  y  ail  pas  eu  de  sédition  ,  pas  de  crime 
de  lèse-mojesté  ,  il  faut,  par  des  punitions  sévères, 
prévenir  les  provocations  qui  pourraient  conduire 
à  la  guerre  civile,  à  la  désobéissance  aux  lois*  à 
tous  les  délits  dont  il  est  question  dans  l'arrêt  de 
renvoi.  Le  mal  nest  pas  d'avoir  opéré  matérielle¬ 
ment  un  crime,  mais  d’avoir  disposé  les  esprits 
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ii  se  livrer  plus  aisément  au  crime,  d'avoir  fait 
que  des  citoyens  tranquilles,  paisibles  ,  amis  des 
lois,  disposés  à  s  y  soumettre,  soient  sortis  de 
la  lecture  de  ce  livre  tout  autres  qu'ils  ri 'étaient, 
et  soient  devenus  mauvais  citoyens ,  lorsqu’ils 
ôtaient  auparavant  sujets  obéissons  et  fidèles.  Si 
ce  mal  existe,  il  faut  le  punir,  et  vous  savez  com¬ 
ment  vous  devez  apprécier  ce  caractère  de  l'ou¬ 
vrage -,  c’est  en  songeant  aux  impressions  qu’il  a 
produites  sur  vous,  et  eu  mesurant  par  là  l1  effet 
qu'il  aurait  pu  produire  sur  la  masse  des  lecteurs. 
Il  n’y  a  pas  d'autre  moyen  de  décision* 

On  a  dit  que  rauleur  écrivait  sur  une  loi  en 
discussion.  Si  ce  fait,  Messieurs,  était  vrai, 
nous  retirerions  l'accusation  *,  il  ny  aurait  pas 
de  prévention  possible^  tout  le  inonde  peut  atta¬ 
quer  une  loi  en  discussion,  elle  est  livrée  aux 
disputes  des  hommes  ,  die  ne  mérite  pas  encore 
ce  respect,  cette  vénération  dont  nous  voulons 
que  J  a  loi  soit  entourées  mais  ici  ce  n’est  plus 
une  question  de  droit,  c’est  une  question  défait 
que  nous  allons  résoudre* 

La  loi  a  été  promulguée  le  29  juin,  récrit  a 
été  publié  le  17  juillet,  quinze  jours  après.  On 
dira,  si  Ton  veut,  que  la  première  partie  de 
l'ouvrage  contenant  200  pages ,  a  été  composée 
avant  cette  quinzaine  j  cela  ne  touche  eu  rien  à 
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la  question;  ce  n'est  pas  l’époque  de  la  composi¬ 
tion  qui  fit  ut  considérer,  mais  celle  où  il  est  mis 
au  jour.  Par  exemple,  un  ouvrage  a  été  composé 
il  y  a  deux  cents  ans,  il  n’a  pas  été  publié;  il  au¬ 
rait  été  criminel  s'il  eût  paru  il  y  a  deux  cents  ans , 
parce  qu'il  attaquait  la  réputation  de  quelqu’un, 
mnîsaujourd  hui  sa  publication  n ’e n t rain a nt^lus 
aucun  inconvénient,  il  ne  saurait  être  poursuivi. 

H  en  est  de  même  (quoîqu’en  sens  inverse) , 
Messieurs ,  si  l'ouvrage  a  été  composé  à  une 
époque  où  il  n’était  pas  criminel,  où  sa  publi¬ 
cation  ne  pouvait  pas  constituer  un  corps  de 
délit,  lorsqu  il  était  question  d'une  loi  qui  ne  se 
trouvait  encore  qu’une  discussion,  qui  n’avait 
point  reçu  la  sanction  des  trois  brandies  du 
pouvoir  législatif.  Publié  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi ,  l'ouvrage  est  désormais 
dirigé  contre  la  loi  elle- même,  IL  faut  donc 
mettre  à  l’écart  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point 
par  le  défenseur. 

Mai  n  tenant  que  nous  avons  épuisé  les  géné¬ 
ralités,  nous  arrivons  à  la  discussion  de  ce  qui 
est  particulier  li  chacun  des  points  dont  vous  êtes 
saisis.  Nous  commençons  par  la  provocation  à  la 
désobéissance  aux  lois. 

Ici  on  s  est  attaché  à  établir  des  principes  et  h 
alléguer  des  faits.  Examinons  d’abord  les  pria¬ 
is 
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cipes.  On  tous  a  dit  que  la  loi  actuelle,  diffe¬ 
rente  de  celle  du  9  novembre  î8i5,  ne  reconnaît 
pas  de  provocciiîoti  indirecte ,  et  on  a  cherche 
tnème  k  jeter  One  sorte  d'ironie  et  de  ridicule 
sur  ie^rnot  ébranlement  ^  dont  nous  nous  étions 
servis  pour  mieux  nous  faire  entendre.  On  a  dît 
que  nous  voulions  rétablir  purement  et  simple¬ 
ment  le  système  des  provocations  indirectes. 

Voyons  ce  quil  y  a  de  vrai  dans  tout  ceci} 
le  défenseur  le  sait  parfaitement  bien,  il  alu 
toute  la  discussion  qui  a  eu  iîeu  dans  les  deux 
Chambres  ;  nous  avons  dit  que  la  distinct  ion 
en  provocations  directes  et  en  provocations  indi¬ 
rectes  avait  été  supprimée,  et  qu’elle  s  était  effacée 
de  la  loi ,  puisqu'il  n'y  a  plus  les  mots  de  pro¬ 
vocations  directes  ou  indirectes,  mais  le  seul 
mot  de  provocation. 

En  effet,  les  provocations  sont  des  excitations  j 
on  peut  exciter  de  mille  manières  différentes, 
ou  en  s'adressant  k  la  raison,  ou  en  s’adressant  au 
senti tncril ,  ou  enfin,  en  remuant  tout  autre 
mobile  de  l'imagination  Humaine.  Ce  que  la  loi 
punît,  c’est  l'excitation,  parce  que  Incitation 
conduit  an  mal. 

Vous  sentez  que  la  loi  aurait  été  singulière¬ 
ment  imprudente  et  inexcusable,  si  elle  avait 
dit  :  différons  moycüs  peuvent  produire  des  ex- 
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citations,  et  cependant  de  tous  ces  mo}Tensquj  font 
ïe  même  mal,  on  punira  les  uns  on  ne  punira  pas 
les  autres,  Le  mol  de  provocation  sans  épithète, 
suffisait  à  tout.  Qu’est-cc  qu’une  provocation? 
t'est  ce  qui  excite,  c’est  ce  qui  remue,  ce  qui 
ébranle;  les  jurés  doivent  mesurer  par  l'ébran¬ 
lement  qui  1s  ont  ressenti  eux-mêmes,  celui  que 
les  classes  inférieures  de  la  société  comme  plus 
accessibles  à  la  séduction,  auront  pu  éprouver. 
Ce  mot  d 'ébranlement  qu’on  a  critique',  qu’on 
a  cherché  à  tourner  en  dérision,  ce  n’est  pas 
nous  qui  Pavons  imaginé  j  nous  voudrions  ravoir 
inventé,  parce  qu’il  est  parfaitement  approprié  à 
la  nature  des  choses.  C’est  un  noble  pair  dont 
apparemment  ceux  qui  se  disent  les  défenseurs 
de  la  liberté,  ne  récuseront  pas  l’autorité  ;  c’cst 
M.  le  duc  de  ïîroglie,  rapporteur  de  la  loi  dont 
il  s  agit  à  la  Chambre  des  Pairs ,  qui  a  établi 
qu  en  matière  de  délits  4e  la  presse,  les  jurés 
devaient  prononcer  d’après  T  ébranlement  qu’ils 
éprouvaient  à  la  lecture  de  l’ouvrage. 

Plous  le  répétons,  le  mot  est  très  énergique, 
et  on  pourrait,  sans  craindre  le  ridicule,  ac¬ 
cepter  l'honneur  de  l’invention. 

Après  sa  discussion  sur  les  principes ,  le  dé* 
fensenr  nous  a  opposé  des  moyens  de  faits.  On 
vous  a  dit  d’abord,  comme  une  considération 
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ynou  jetait  en  avant  pour  s'emparer  de  vos 
esprits,  avant  de  leur  apporter  des  raisons  so¬ 
lides  ;  «  Quoi?  Le  ministère  public  scinde 
»  l'ouvrage,  il  ne  1*8  pas  cité  lùul  eiU*er  ? 
»  Comment?  Tun  des  passages  qui  sont  in- 
m  cnlpës  commence  par  ces  mots  :  avant  tant  , 
»  respect  à  la  loi j  et  ces  mots,  qui  détruisent 
}}  toute  espèce  d’idée  de  criminalité,  se  trou- 
»  vont  omis.  Pourquoi  donc  ïe  ministère  pu- 
»  blic  na-L-il  pas  fait  précéder  sa  citation  de 
»  ces  mots,  qui  renversaient  la  prévention  !  « 

Nous  répondons  eu  premier  lieu,  que  le  mi- 
austère  public  doit  strictement  se  renfermer  dans 
l’arrêt  de  renvoi.  Vous  savez  que  les  seuls 
passages  sur  lesquels  on  puisse  asseoir  une  con¬ 
damnation  sont  ceux  qui  sont  énoncés  et  tran¬ 
scrits  dans  Tarrct  de  renvoi.  Si  le  ministère 
public  sortait  de  ce  cercle,  on  s'élèverait  for¬ 
tement  contre  lui,  on  recenserait  de  transgresser 
la  loïT  çt  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 
presse. 

Ces  mots  ivétaîit  pas  dans  l'arrêt  de  renvoi, 
nous  ne  devions  pas  les  citer.  Veut- on  que 
nous  les  rappellions?  Nous  le  ferons  volontiers, 
parce  que  nous  y  trouvons  Implication  com¬ 
plète,  évidente  de  la  doctrine  de  l'auteur,  B«- 
marquez  que  dans  celle  discussion ,  tout;  porte 
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sur  des  subterfuges  et  des  subtilités;  c'est  sur 
un  mot  qu’on  fait  rouler  toute  l'argumentation , 
et  nous  j  laissant  de  côté  les  mots,  nous  nous 
occupons  des  choses* 

Avant  tout  y  respect  à  la  loi ,  a  dit  l  aineur  ; 
certes,  si  c’éLait  de  la  loi  des  ciections  qu'il 
eut  dit  cela*  tonte  la  prévention  s  écroulerait  ; 
mais  si  cest  de  la  loi  en  général  quil  a  parlé, 
et  si  nous  prouvons  qu'en  prêchant  le  respect 
pour  la  loi  en  général  il  a  décrié  en  particu¬ 
lier  celle  des  élections*  c'est  alors  que  vous  ju¬ 
gerez  que  ces  mots,  avant  tout,  respect  à  la  loi  y 
rendent  le  délit  plus  grave*  Voici  le  passage 
entier  : 

«  Avant  tout,  respect  à  U  loi.  Les  rois  ne  sor¬ 
tent  pas  de  leur  palais  sans  un  cortège  propre 
à  imposer  et  h  faire  ouvrir  Tes  rangs*  De  même 
la  loi  ne  doit  sortir  du  palais  de  la  législation 
qu'environnée  de  tous  les  attributs  qui  attirent 
la  vénération  et  l’obéissance*  Or*  est- ce  ainsi 
que  ta  nouvelle  loi,  que  cette  importante  loi, 
qui ,  plus  que  toute  autre,  avait  besoin  d'être 
appréciée  et  révérée  ,  entre  dans  le  Code  dès 
Français,  cl  leur  demande  l'adhésion  de  leurs 
esprits,  les  affections  du  cœur  avec  la  soumis¬ 
sion  extérieure  et  apparente?  En  fut -il  jamais 
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une  dont  rentrée  au  monde  fut  marquée  de  si¬ 
gnes  plus  funestes? 

Ceci  vous  explique  la  pensée  de  lauteur; 
respect  à  la  loi  en  général %  mais  point  de  res¬ 
pect  pour  la  loi  des  élections /  Voilà  le  mot. 

Messieurs,  nous  arrivons  à  une  autre  partie 
de  la  discussion  j  et  c*est  ici  que  nous  allons  être 
beaucoup  plus  forts,  nous  osons  Iq  dire 5  nous 
prenons  pour  moyen  de  décision  de  la  cause  une 
proposition  même,  de  M,  de  Pradt,  Vous  vous 
rappelez  que  ce  sont  précisément  les  expressions 
dont-il  s’est  servi.  Il  a  distingué  deux  sortes 
de  lois,  les  unes  auxquelles  on  doit  seulement 
une  obéissance  extérieure,  les  autres  auxquelles 
on  doit  l'adhésion  du  cœur,  le  respect,  eu  un 
mot,  l'obéissance  qne  méritent  naturellement 
les  lois,  et  qui  était  tant  recommandée  par  les 
législateurs  anciens- 

(Test  évidemment  dans  le  premier  membre 
de  la  division  quon  place  la  loi  des  élections, 
elle  n'est  point  de  celles  qui  méritent  le  respect 
et  l'adhésion  du  cceurj  on  ne  lui  doit  qu’une 
obéissance  extérieure  $  mais  si  nous  vous  prou¬ 
vons  qu’en  tlièse  générale,  dire  dune  loi  quelle 
ne  mérite  qu’une  obéissance  extérieure,  cest 
provoquer  à  la  désobéissance  à  cette  loi,  nous 
aurons  prouvé  que,  dans  la  thèse  particulière  f 
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on  a  provoqué  à  y  désobéir;  il  est  inutile  de 
répéter  les  raisonnement  que  nous  avons  pré¬ 
sentés  dans  notre  première  plaidoirie;  mais  ici 
nous  serons  bien  pins  forts,  nous  allons  nous 
armer  de  deux  opinions  qui  apparemment  ne 
seront  pas  attaquées,  car  lune  est  du  défenseur, 

1  autre  du  prévenu*  Voici  ce  qui  a  été  dit  par 
le  défenseur  dans  le  fameux  procès  de  la  sou¬ 
scription  dite  nationale* 

«  Ainsi,  dit  un  auteur  dont  j'ai  cité  les  termes 
»  si  souvent,  que  je  me  les  rappelle  encore, 
»  qu  un  souverain  donne  une  loi  évidemment 
»  opposée  a  la  loi  naturelle,  a  la  constitution  de 
n  son  empire,  aux  mœurs  essentielles  de  son 
»  peuple  ;  la  force  en  assure  Vétécution  un  in- 
»  stant ,  dans  quelques  lieux  près  du  trône  :  mais 
»  dwïfc  1  éloignement ,  bientôt  la  justice  ,  topi- 
»  niort publique,  reprennent  le  dessus;  le  temps 
u  fait  le  reste-  a  (i) 

Qu’est-ce  que  cela  veut  dire?  Qu¥on  obéisse 
à  la  loi  dans  les  temps  de  tyrannie  parce  qu'on 
y  est  contraint,  mais  que  quand  l’état  de  con¬ 
trainte  cesse,  on  peut  désobéir  a  la  loi.  Voyons 
actuellement  ce  qui  est  particulier  à  M,  de  Pradt, 


(ï)  Pi-os!  fie  EoytT,  dans  Dictionn.  de  Droit  au  mo;. 
Abrogation, 


cl  remarquez  que  si  nous  sortons  ici  de  l’arrêt  de 
renvoi  ,  en  citant  d  autres  passages  que  ceux  qui 
y  sont  transcrits,'  on  ne  peut  nous  blâmer; 
car  des  que  1  on  a  etc  chercher  des  moyens  do 
défense  hors  du  cercle  trace  par  cet  arrêt,  tout 
devant  être  égal  entre  les  parties,  nous  pourrons 
y  puiser  des  moyens  d’attaque. 

«  L’obéissance,  il  est  vrai,  est  un  acte  de 
sûreté  personnelle,  etc.  »  (i) 

Qu’cst-ce  que  cela  veut  dire  encore?  C’est 
que  les  ha  ion  nettes  commandaient  la  soumis¬ 
sion,  et  que  quand  il  n'y  a  plus  de  baïonnettes, 
on  n  est  plus  tenu  d’obéir.  Voilà  ce  que  vent 
dire  I  auteur,  sans  cela  le  passage  n'a  aucune 
espèce  de  sens. 

La  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  est 
essentiellement  distincte  de  toute  provocation  à 
L  rébellion;  car  H  y  a  dans  la  loi  pénale  du  ,7 
mat  des  dispositions  séparées  à  cet  égard  ;  la 
nuance  qui  existe  entre  les  deux  espèces  de  délit 
doit  donc  être  soigneusement  saisie.  Le  minis^ 
ière  public  n’accuse'  donc  pas,  dans  cette  partie 
de  la  discussion  ,  M.  de  IVadt  d  avoir  excité 
a  se  révolter  à  usaiii  armee* 

Il  lui  dit  ;  tous  arez  excite  a  îa  cîésobéis- 


tO  Voyez  pgc  141  *k  l'Ouvrage. 
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sauce  aux  loi* ;  ce  qui  veut  dire  :  vous  ne 
vous  clés  pas  contente  de  critiquer  la  loi,  tous 
lavez  livrée  au  mépris  ,  vous  lavez  rangée  dans 
la  catégorie  de  ces  lois  qui  ne  méritent  quxme 
obéissance  extérieure  et  quou  viole  dès  qu'on 
le  peut, 

D  après  ce  que  nous  venons  de  dire,  l'argu¬ 
ment  du  défenseur ,  gne  Von  n'e&t  pas  obligé 
d  aimer  la  ioi ,  porte  a  faux  ;  car  il  s'agit  ici, 
non  d’amour ,  mais  d'obéissance. 

Ou  vous  a  parlé  k  ce  sujet  de  l’affaire  du 
Drapeau  Ëîanc ,  dans  laquelle  U  était  question 
des  biens  nationaux,  Un  article  était  inculpé 
d  attaque  contre  le  maintien  des  ventes  de  ces 
biens.  On  vous  a  dit  que  la  question  était  de 
savoir  si  ceux  qui  avalent  perdu  leurs  biens 
a  avaient  etre  obligés  d  ai  mer  la  loi  qui  les  en 
dépouillait  \  qü  on  a  jugé  qu'il  eut  été  absurde 
de  vouloir  quiis  chérissent  cette  loi,  et  qu’en 
conséquence  racquittement  avait  eu  lieu. 

Rien  de  tout  cela  n’est  vrai.  Dans  l’affaire 
du  Drapeau  mrtnc ,  on  n’accusait  pas  les  pré- 
vernis  de  n’avuir  pas  aimé  la  loi  qui  consacrait 
les  réh  tes  nationales,  on  les  accusait  de  pro- 
vocations  formelles  contre  le  maintiendes  droits 
reconnus  par  1  article  c)  de  la  Charte.  Le  délit 
n  existait  que'  dans  la  provocation,  et  surtout 
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dans  sa  publicité  ;  si  l>ien  que  Fauteur  de  lar- 
licle  a  été  acquitté,  et  que  l'éditeur  responsable 
du  Drapeau  blanc  a  été  seul  condamné*  Vous 
voyez  que  cette  citation  est  tout- à-fait  un  hors- 
d’œuvre. 

On  présente  un  autre  argument  qui  n'est  pas 
pins  spécieux  ;  car  il  disparaît  à  l'examen  le 
moins  approfondi.  On  dit  :  en  quoi  voulez- 
vous  que  consiste  la  provocation  à  la  désobéis¬ 
sance  à  la  loi  des  élections?  Elle  consisterait 
apparemment  à  dire  qu'il  ne  faut  pas  aller  aux 
élections*  Ce  n'est  pas  là  ce  que  conseille  51.  de 
Pradt  ;  il  dit,  au  contraire,  comme  tous  les 
hommes  de  son  parti  :  allez  aux  élections,  tâ¬ 
chez  d'avoir  la  majorité,  de  faire  des  nomi¬ 
nations  qui  nous  soient  favorables. 

Non  ,  Messieurs ,  la  provocation  à  Ta  déso¬ 
béissance  à  la  loi  des  élections  ne  consiste  paa 
à  dire  qu’il  ne  faut  pas  voter  dans  les  assena* 
blées  électorales;  car  la  loi  des  élections  n’est 
pas  une  loi  impérative,  ce  n'est  qu’une  loi  facul¬ 
tative;  la  preuve,  c'est  que  la  proposition  que 
M*  Royer-Collard  avait  faite  lors  de  la  discus¬ 
sion  de  1817,  et  qui  tendait  à  prononcer  des 
amendes  contre  les  électeurs  qui  ne  se  ren¬ 
draient  pas  aux  collèges,  à  moins  d  excuses  lé¬ 
gitimes;  cette  proposition  a  été  rejetée.  Cou- 
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seiller  à  des  citoyens,  par  une  raison  quelcon¬ 
que,  de  ne  pas  user  dune  faculté f  ce  nest  p^s 
les  exciter  à  désobéir  aux  lois. 

Mais  ce  n’est  pas  des  droits  des  électeurs  qu’il 
s’agît',  ces  droits  sont  une  charge  comme  celle 
que  vous  remplissez,  Messieurs \  une  loi  d’é¬ 
lection  est  celle  qui  donne  des  députes  à  U 
France  ;  une  loi  d  étection  est  le  berceau  de  la 
Chambre  des  Députés;  alors  vous  sentez  com¬ 
ment  on  peut  provoquer  à  la  désobéissance  à  la 
loi  des  élections*  Vous  connaissez  le  mécanisme 
de  la  loi  actuelle,  la  division  en  collèges  de  dé¬ 
partement  et  en  collèges  d’arrondissement ,  qui 
nommeront  respectivement  un  certain  nombre 
de  députés*  On  veut  bien  des  collèges  d'arron¬ 
dissement;  mais,  ce  que  le  parti  ne  voudrait 
pas,  ce  sont  les  collèges  de  département*  Les 
écrivains  de  la  couleur  de  celui  que  nous  pour¬ 
suivons  ,  voudraient  établir  la  zizanie  entre  les 
Députés ,  Us  se  proposent  de  contester  la  lé¬ 
gitimité  des  élections  des  collèges  département 
taux* 

Voilà  en  quoi  consiste  la  provocation  à  la 
désobéissance  au£  lois  :  vous  no  reconnaîtrez 
pour  vrais  Députés  que  ceux  nommés  de  telle 
%  manière  ;  vous  regarderez  les  autres  comme 
choisis  en  violation  de  la  Charte,  Voila  la  ligne 
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rfe  démarcation  que  veulent  établir  des  écrits 
politiques  de  la  nature  de  celui  sur  lequel  vous 
avez  à  prononcer. 

\  ons  j  Messieurs 3  qui  ne  voulez  plus  que 
les  assemblées  soient  décimées,  qui  ne  vouiez 
plus  de  3i  mai ,  vous  sévirez  contre  les  auteurs 
qui  soutiennent  de  pareilles  propositions* 

Nous  avons  répondu  sur  le  premier  chef  de 
provocation  ,  reste  toujours  ce  rpu i  demeurera 
éternel  lent  ont  empreint  dans  vos  esprits/  «  La 
naissance  de  la  loi  ,  suivant  hauteur,  a  été  ac¬ 
compagnée  des  signes  les  plus  funestes  5  elle 
an  nulle  nos  droits,  et  nous  livre,  pieds  et  poings 
liés,  a  l 'aristocratie^  la  loi  matérielle  existe, 
mais  la  loi  morale  tVexïste  pas, 

Comment?  Ce  ne  serait  pas  provoquer  k  Ta 
désobéissance  aux  lois  que  de  tenir  un  tel  lan¬ 
gage.  I  n  jeune  homme  ardent,  doué  d'une 
imagination  prompte  à  s'enflammer,  plein  de 
respect  pour  la  loi  avant  d'avoir  Eu  cet  ouvrage, 
ne  se  laissera-îï  pas  ébranler  par  de  telles  asser¬ 
tions,  surtout  k  raison  du  grand  talent  de  Tau- 
leu  r,  que  nous  lui  accordons  ?  il  s'est  irnbu  de 
Tidée  que  c'est  une  loi  vicieuse,  une  loi  qui 
nous  livre  à  1  aristocratie  ,  que  ce  n'est  pas  une 
véritable  loi  d'élection ,  et  vous  voulez  rjn^l 
obéisse  k  cette  loi?  Oui,  il  y  obéira  tant  qu'il 
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lera  contraint  de  le  faire i  mais  dès  qu'il  pourra 
y  désobéir  impunément,  il  ne  manquera  pas 
de  se  soustraire  à  celte  obligation  ;  il  sera  per¬ 
suade  que  la  loi  materielle  existe  ,  mais  que 
Ip  loi  morale  iv existe  pas^  quelle  ne  mérite 
qu'une  obéissance  extérieure ,  et  qu'elle  doit 
disparaître  légalement  lorsque  la  contrainte 
cessera* 

Kous  avons  à  nous  occuper  du  chef  de  pré¬ 
vention  que  nous  avons  présenté  comme  le  se¬ 
cond  dans  Tordre  de  la  discussion ,  celui  de  pro¬ 
vocation  à  la  guerre  civile.  Iei7  nous  avens 
beaucoup  moins  d'efforts  à  faire  pour  repousser 
la  défense  J  parce  que  notre  première  plaidoirie 
est  demeurée  presque  entièrement  intacte. 

JNous  avons  dit  :  pourquoi  se  livre-t-on  à  la 
.guerre  civile  ?  cJe$t  parce  qu'on  est  animé  de 
passions  violentes,  parce  qu'on  suppose  des  in¬ 
tentions  criminelles  à  une  autre  portion  de  ses 
cod  citoyens  ,  parce  que  Ion  ressent  le  désir  ar¬ 
dent  de  la  vengeance. 

La  provocation  a  la  guerre  civile  consïstedonc 
dans  l'excitation  des  passions  j  car  iTallez  pas 
croire  qu'on  ne  puisse  provoquer  a  la  guerre 
civile  que  lorsqu'il  se  trouvera  dans  îTécrit  in¬ 
culpa  ces  mots  formels  ;  Citoyens!  armez-vous  7 
livrez-vous  à  la  guerre  civile  ! 
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On  ne  prononcera  jamais  sûrement  ces  mots 
horribles,  on  bien,  lorsqu'on  les  dira,  le  tocsin 
aura  sonné,  la  guerre  civile  sera  commencée;  il 
n'y  aura  plus  aucun  moyen  de  punir  les  écrits  -, 
cc  sera  la  force  ,  ce  ne  sera  plus  l'application  des 
lois  par  les  tribunaux  qui  réprimera  le  crime. 

Trotte  le  répétons,  la  provocation  ne  peut  con¬ 
sister  que  dans  l'excitation  violente  des  passions 
qui  conduisent  à  la  guerre  civile.  Quelles  sont 
ces  passions  en  général?  C'est  la  liai  ne  ,  c'est  le 
ressentiment,  cest  la  peur;  ouï,  la  peur!  elle 
est  un  des  plus  puîssans  mobiles  de  la  guerre 
civile.  Les  peuples  courent  aux  armes  quand  ils 
croient  leur  existence  sociale  ou  leurs  droits  civils 
menacés.  Frappez  leur  esprit  de  malheurs  ima¬ 
ginaires,  ils  seront  plus  disposés  à  la  guerre 
civile  ;  voilà  ce  que  noos  avons  éprouvé,  ce  dont 
nous  avons  été  témoins.  On  complète  l'œuvre  de 
la  provocation,  quand  on  peint  le  Gouverne¬ 
ment  sous  des  couleurs  odieuses,  et  quand  on 
annonce  prophétiquement  de  grands  désastres. 
Nous  avons  prouvé  que  Fauteur  avait  employé 
conjointement  tons  ces  moyens.  Qu  a-t-on  fait 
pour  briser  cc  faisceau  si  compact  que  nous  vous 
avons  présenté  ;  on  ne  l'a  pas  même  tenté  ;  on 
«est  contenté  de  justifier  isolément  une  faible 
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partie  des  passages  attaqués.  Examinons  ce  qui 
a  été  dît  pour  y  parvenir. 

Nous  avons  dit  queVariteur  de  Fouvrage  cher¬ 
chait  à  exciter  la  haine  èt  le  ressentiment  contre 
les  émigrés  et  contre  les  troupes*  Il  a  dît  des 
émigrés:  Ce  sont  des  individus  que  décore  un 
habit  quïls  déshonorent. 

On  prétend  qu'il  n'y  a  aucun  mal  de  dire 
d un  classé  entière  d'individus,  quelle  désho¬ 
nore  l'habit  qu'elle  porte  !  Vous  jugerez,  sans 
doute,  qu'une  telle  provocation  contre  une  masse 
nombreuse  de  citoyens,  ne  saurait  rester  impu¬ 
nie  \  n'est- U  pas  vrai  qu'on  excite  contre  eux: 
l'animosité,  qu’on  les  présente  eux-mèmes  comme 
implacables  et  que  c’est  un  moyen  de  faire  naître 
la  guerre  civile? 

On  ajouté  dans  l'ouvrage  ,  que  c’est  la  soif  du 
commandement  et  le  désir  de  la  vengeance  qui 
les  ont  ramenés  en  France,.*,*  Donc  il  faut  les 
empêcher  de  se  venger?  Que  fera-t-on  ponr  les 

en  empêcher? . Nous  ne  répondrons  pas,  vous 

avez  fait  la  réponse, 

JVous  ne  sommés  pas  faits  f  dit-on  ,  pour  sabir 
leur  joug;  il  faut  que  les  uns  ou  les  autres  aban¬ 
donnent  le  soi  de  la  France .  ïi  faut,  pour  cela  , 
recourir  h  la  guerre  civile,  car  cette  sortie  ne 
serait  pas  volontaire.  Il  faut  que  la  patrie  déchire 
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son  sein  pour  en  rejeter  une  partie  de  ses  en  fans. 
On  na  pas  justifié  ces  deux  derniers  passages. 

Les  mêmes  provocations  ont  eu  lieu  contre 
les  troupes.  On  a  dit  :  «  Paris  a  revu  les  dra- 
»  gonnades,  U  a  revu  les  scènes  de  Cadix  ;  on  a 
»  vu  des  citoyens  assassinés  par  ceux  qui  étaient 
jj  payés  pour  les  défen  dre.  » 

Vous  voyez  comme  tnui  est  lié  dans  cet  ou¬ 
vrage;  au  ressentiment  qu'on  veut  allumer  contre 
les  émigrés  j  se  joint  celui  contre  les  soldats. 

Le  d âfe n seu  r  répo nd  fr o i  de m  c u  t  que  tout  cela 
est  vrai ,  qu’effective  ment  Paris  a  revu  les  dra¬ 
gonnades,  puisque  les  dragons  ont  tiré  leur 
sabre ,  et  que  des  citoyens  ont  perdu  la  vie.  Vé¬ 
ritablement,  est-ce  qu’il  faut  ainsi  s'attacher  aux 
mots,  pour  perdre  <le  vue  toute  la  force  des 
choses ?  Les  dragonnades  sont-elles  simplement 
des  expéditions  militaires  dans  lesquelles  les 
dragons  tirent  leurs  sabres?  N’entend- on  pas  plu¬ 
tôt  par  là  ,  des  expéditions  dans  lesquelles  la 
force  année  opprime  injustement  les  citoyens  ? 
Voila  ce  que  c’est  que  les  dragonnades.  Les 
troupes  qui  ont  été  employées  dans  les  troubles 
du  mois  de  juin  ,  ont  usé  d’un  droit  qui  leur  ap¬ 
partenait  ,  celui  de  repousser  la  force  parla  force, 
el  Ton  travestit  cet  évènement  en  dragonnades. 
On  représente  nos  soldats  comme  des  monstres 
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dont  la  rage  furieuse  se  sérail:  armée  contre  les 
citoyens  ,  contre  FiünoeeUt  ,  comme  contre  le 
coupable  ! 

On  a  essaye  de  justifier  Fimputation  d  assas¬ 
sinat  ,  en  disant  ;  qu  on  avait  vu  des  citoyens 
assassinés,  puisque  le  sang  avait  coulé.  De  ce 
qn  ii  y  aurait  eu  un  homicide,  s'ensuivrait-il 
qui!  y  ait  eu  assassinat  ?  On  accuse  les  soldats 
d’un  crime  effroyable  ;  on  les  accuse  d’un  crime 
qui  doit  soulever  contre  eux  l'indignation  de 
tous  les  gens  de  bien,  et  les  porter  à  se  faire 
justice  à  eux-mêmes  ;  on  oublie  que  Fhomicide 
n  est  pas  toujours  assassinat ,  qu'il  y  a  même  des 
homicides  considérés  par  la  loi  comme légïü mes. 

Nous  avons  cité  le  passage  oîi  il  est  dit  que 
les  soldats  français  onL  fait  ce  que  ne  se  seraient 
pas  permis  les  soldats  prussiens  ou  russes.  Hé 
bien  !  sont- ils  nos  amis  les  soldats  prussiens  ou 
russes?  s  ils  tentaient  encore  de  revenir  sur  noire 
territoire,  quelle  conduite  tiendrait -on  contre 
eux?  Si  vous  leur  comparez  les  soldats  français  , 
vous  voulez  donc  que  ceux-ci  soient  pareillement 
traités  eu  ennemis?  qui  peut  se  méprendre  sur 
l’intention  hostile  et  provocatrice  de  telles  as¬ 
sertions? 

On  cherche  à  mettre  en  action  le  mobile  de 
la  peur;  on  se  livre  aux  déclamations  les  plus 
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propres  %  la  faire  naître.  Le  sang  a  coulé*.*  en 
quelle  abondance  ne  çoji/era-t-U  pas  ? 

Ces  passages  n’ont  pas  été  justifiés. 

Ceux  où  Tou  attaque  le  Gouvernement  ne 
Vont  été  que  par  une  profession  d’amour  pour  la 
dynastie. 

Vous  yousdïtes  amis  delà  dynastie*  et  ne  savez- 
vous  pas  que  rameur  pour  les  Rois  est  fondé 
sur  l’opinion  que  les  peuples  ont  de  leur  sagesse  ? 
Pourquoi  Henri  TV  fut-il  regardé  comme  le  père 
du  peuple?  c  est  parce  qu'il  éteignit  les  discordes 
civiles,  c'est  parce  qu  il  réconcilia  tous  les  fi|p“ 
çaisf  Pou  rquoid  autres  pria  ces  ont-ils  été  odieux, 
pourquoi  leur  nom  est-il  flétri  dans  1  Histoire? 
c'est  parce  que  leur  gouvernement  fut  injuste. 

Tout  bonheur,  dites-vous,  a  fui  de  la  France 
depuis  six  ans,  voila  ce  que  vous  osez  imprimer* 
et  vous  vous  prétendez  ami  de  la  dynastie,  parce 
que  vous  avez  dît  dans  un  de  vos  chapitres, qu'il 
n'y  avait  pas  de  Gouvernement  occulte.  Nous 
allons  lire  ce  passage,  on  jugera  si  ce  n’est  pas 
véritablement  une  dérision  que  de  prétendre  y 
trouver  l'assertion  que  le  Gouvernement  occulte 
est  une  cliimèref 

L’auteur  a  établi  qu’il  y  a  anarchie  en  France* 
et  voici  comment  il  raisonne- 

«  Il  y  a  anarchie  ,  là  où  les  institutions  cou- 
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>ï  politique,  où  Ton  s'efforce  d attirer  la  prima- 
»  lie  d'attention  et  d  affection  vers  des  ministres 
aï  du  culte  et  des  institutions  évidemment  en 
>ï  opposition  avec  Tordre  généralement  établi  et 
»  désiré  eu  France. 

h  Avec  cela,  les  sujets  de  douleur  ne  nous 
»  manquent  pas,  et  nous  triàvons  pas  besoin  à  y 
»  ajouter  les  Gouverne  mens  occultes,  ni  Us  di- 
»  rec lions  secrètes* 

«  Aimons,  soutenons  le  gouvernement  patent, 
)j  cTest  là  notre  devoir  et  notre  ressource;  quant 
y  à  tout  le  reste,  notre  richesse  consistera  à  en 
33  avoir  ic  moins  possible.  » 

Sans  doute  ces  assertions  sont  mêlées  de  quel¬ 
que  protestation  pour  le  Gouvernement  légi¬ 
timé;  dans  ces  sortes  d'écrits  il  faut  toujours  un 
contre-poison  ,  uu  passe-port  ;  mais  ce  contre¬ 
poison  ,  ce  passe-port  ne  peuvent  tromper  sur 
le  sens  réel,  sur  le  but  véritable  de  récrit* 

Voilà  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  l'excitation 
à  la  guerre  civile  ;  nous  passons  au  troisième 
grief,  celui  de  l'attaque  formelle  contre  lauto- 
rite  constitutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres. 
Ici  nous  n 'avons  pas  à  répondre  à  la  plaidoirie  , 
car  au  lieu  de  nous  combattre  comme  on  1  a  fait 
sur  les  autres  chefs,  on  n  a  rien  dit  qui  fût  re¬ 
latif  à  la  cause  ,  on  s  est  jette  dans  des  raisonne- 
mens  vagues. 
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Ou  a  prétendu  que  parler  de  la  majorité  nu¬ 
mérique?  ce  n’élait  pas  attaquer  1  autorité  con¬ 
stitutionnelle  des  Chambres;  mais  nous  n'avons 
pas  prétendu  que  le  délit  se  trouve  précisément 
dans  ces  mots* 

On  vous  a  parlé  des  parlera  eus ,  du  Concordat 
de  François  I*r,  des  papes,  des  libertés  de  l'église 
gallicane,  en  un  mot,  de  tout  ,  excepté  de  ce  qui 
constitue  dans  récrit,  l’attaque  formelle  dont  il 
est  question*  Il  n'y  a  nul  rapport  entre  Vautorité 
cou  $  ti  tutionnel  le  établie  par  la  Charte,  et  ce  qui 
s’est  passé  il  y  a  3oo  ans;  il  n'y  a  nul  argument  à 
en  tirer* 

L'auteur  a  dit  que  la  majorité  des  Chambres 
ne  représentait  qu’ elle-même;  nous  avons  com¬ 
battu  cette  erreur  funeste,  nous  avons  dit  que 
la  majorité  des  Chambres  présentait  l’expression 
du  vœu  de  la  nation,  comme  les  décisions 
rendues  par  la  majorité  des  jurés  sont  le  jugement 
rendu  au  nom  de  la  société*  L’auteur  dit  que 
ce  qu’il  nomme  la  majorité  nationale  confirme 
ou  infirme  la  loi.  Confirme  ou  infirme,  voila  ïa 
souveraineté  du  pouvoir  législatif  expressément 
contestée* 

C  est  eu  ces  deux  derniers  points  que  nous 
avons  fait  consister  l'attaque  formelle,  et  ou  n’a 
pas  meme  essayé  de  nous  réfuter. 
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Enfin  ,  Messieurs  ,  oïï  vous  ci  parlé  d'impru¬ 
dence  clans  celle  cause,  on  vous  a  parlé  de  scan¬ 
dale  ,  et  on  a  cherché  h  jeter  ces  deux  sortes 
do  blâme  sur  1  action  du  ministère  public. 

Qui ,  il  y  a  de  l  imprudence  dans  cette  cause  , 
mais  de  quel  côté?  Dans  une  discussion  î ovale  et 
modérée ,  nous  osons  le  dire,  nous  u’avions  pas 
voulu  faire  retentir  en  celte  enceinte  le  titre  ec¬ 
clésiastique  qui  appartient  au  prévenu  ;  nous 
avions  voulu  ménager  l'honneur  du  sacerdoce  ; 
nous  avions  respecté  l'huile  sainte  empreinte  sur 
son  front.  Hé  bien!  cctie  qualité,  dont  i[  sem¬ 
blait  qu  il  ïi  aurait  pas  dû  parler  par  respect  pour 
son  titre  même  ^  celle  qualité  a  éternise  en  avant 
par  lui-même  et  par  son  défenseur.  Messieurs, 
s  i  1  d  o  i  L  en  résu  i  t  er  des  co  n  s  î  dora  li  o  ns  qu  r  pu  tssen  t 
influer  sur  votre  délibéra  don  ,  et  si  ces  considé* 
ra  ti  onsson  t  co  n  t  ré  1  e  p  ré  v  en  u ,  q  u  v  U  es  rot  o  m  b  ëii  t 
sur  sa  lele;  c'cst  lui  qui  les  a  provoquées! 

Ministre  de  1  évangile,  H  vient  vous  parler  de 
cette  qualité,  il s’en  honore ,  et  ri  ou  S  avons  prou¬ 
vé  qu’il  était  coupable  de  provocation  à  la  dé¬ 
sobéissance  aux  lois;  nous  avons  prouvé  qu'il 
insultait  le  Gouvernement  du  Roi-,  ainsi  Ha  ou¬ 
blié  ce  qui  a  été  dû  par  son  divin  rriahre,  qu’il 
faut  obéir  aux  puissances  établies,  et  rendre  à 
César  ce  qui  est  à  César, 
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II  excîpe  de  celte  qualité  de  ministre  del^van- 
gile  comme  d'un  privilège,  et  lut,  ministre  du 
culte,  il  a  cherché  à  faire  naître  les  discordes 
qui  peuvent  conduire  à  l'effusion  du  sang,  a 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile* 

Ministre  de  pardon,  il  aurait  d&  nous  dire  : 
Si  vous  éprouvez  des  ressen  ti  mena  7  si  vous  avez 
reçu  des  injures,  ouhliez-lcâ,  fa  ites-en  le  sacrifice! 
El  H  parle  du  renvoi  entier,  immédiat,  éternel, 
d'une  classe  de  la  société.  Eternel  !  ne  devrai  Ldi 
pas  savoir  que  ce  mot,  pris  dans  un  sens  funeste, 
n'est  écrit  que  sur  les  portes  de  l'enfer?,»,* 

Af .  de  Pradt  :  Je  n'ai  parle  que  du  renvoi  des 
directeurs  des  affaires, 

M *  de  V( uimeunil  :  J'ai  saisi  vos  intentions  , 
et  MM,  les  jurés  en  décideront* 

On  vous  a  parlé  dira  prudence  ;  hé  quoi  1  l’im¬ 
prudence  ne  consiste-t-elle  pas,  clans  cette  cause, 
à  persévérer  dans  des  doctrines  fausses,  h  ne  pas 
reconnaître  franchement  qu‘on  a  des  torts  dans 
lesquels  on  a  été  entraîné  î 

Un  prélat  ,  fliomicur  et  la  gloire  de  rÉgtise 
française,  composa  un  écriL  qui  renfermait  des 
propositions  dangereuses;  on  lui  prouva  que  ces 
propositions  étaient  dangereuses;  que  Gt-U?  U 
monta  en  chaire  et  vint  s  accuser  lui-mème.  Le 
prévenu  ignorait-il  ce  trait;  son  amour-propré 
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aurait-il  pu  se  croire  abaisse  en  rimilam?  Ce  pré¬ 
lat,  c'est  FotéuxN  L„ 

La  répliqué  de  Me  Dupin  a  été  si  rapide  et  si 
animée  ,  que  le  Sténographe ,  déjà  fatigué  d  ail¬ 
leurs  par  une  séance  qui  avait  duré  près  de 
6  heures,  na  pu  recueillir  que  les  traits  les  plus 
saillans  ;  nous  allons  en  offrir  l'analyse. 

Messieurs  , 

La  défense,  si  favorable  d’ailleurs,  n’a  jamais 
plus  de  désavantage  que  lorsqu'elle  vient  se 
reproduire  a  la  suite  d'une  discussion  trop 
long-temps  prolongée,  et  quand  V attention  , 
déjà  fatiguée,  semble  réclamer  du  repos.  Mais 
l'accusation  vient  d’être  ranimée  par  le  ministère 
publie  avec  tant  d'insistance  et  de  chaleur,  qu’il 
est  de  mon  devoir  de  rentrer  en  liée,  et  de  sol¬ 
liciter  encore  de  votre  indulgence  la  même  at¬ 
tention  que  vous  m’a v es  si  libéralement  accordée 
jusqu’ ici. 

II  est  plusieurs  des  objections  du  ministère 
public  que  je  pourrais  prendre  dans  le  sens  de 
personnalités  offensâmes  pour  mon  client,  si 
I  on  pouvait  supposer  que  l’accusation  a  voulu 
pour  un  instant  emprunter  le  caractère  de  3 'in¬ 
jure*--  De  ce  genre  serait  le  reproche  d’ayoiç 
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élevé  trop  haut  l'ouvrage  de  M.  de  Pradt,  Permis, 
a  dit  le  ministère  publie,  permis  d’exalter  cet 
ouvrage  et  de  s  étendre  sur  le  mérite  de  cette 
composition;  permis  à  Fauteur  de  le  croire  ,  et 
de  se  comparer  à  Montesquieu  ;  permis  à  son 
défenseur  de  le  louer  :  JLa  postérité  jugera. 

En  cette  occasion  ,  le  ministère  public  a  feint 
de  ne  pas  saisir  sous  quel  point  de  vue  j’avais 
dit  que  l'ouvrage  de  M.  de  Pradt  était  un  ouvrage 
élevé.  Ce  n'étail  pointa  titre  à'é/oge^  mais  comme 
moyen  de  dêfensp^  et  pour  prouver  qu'un  tel 
ouvrage  j  ne  s’adressant  qu’aux  hommes  instruits 
et  aux  classes  supérieures  de  la  société  ,  n'avait 
aucune  action  sur  la  masse  populaire,  et  ne  pou¬ 
vait  par  conséquent  offrir  aucun  caractère  de 
danger.  Sans  doute  ,  et  même  sous  le  rapport 
de  cette  élévation  du  caractère  de  V ouvrage  f 
c'est  h  la  postérité  qu'il  appartient  de  le  juger; 
mais  en  ce  cas,  ne  1  ^déférez  donc  point  a  la 
Cour  d’assises. 

Du  même  genre  encore  se  trouve  le  reproche 
fait  a  M.  de  Pradt  ,  d'avoir  consigné  comme  un 
fait,  que  depuis  la  restauration,  il  était  resté 
éloigné  des  affaires***  Voilà  problablement  ,  a  dit 
Fayoeat-général ,  te  secret  de  l  aiUeut\  c'est  le 
dépit  d'être  éloigné  des  affaires  qui  lai  a  mîs  la 
plume  à  la  main. 
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Non,  Messieurs  ;  mais  c'est  cet  éloignement 
des  jjiïhîreè  qui  t*a  mis  à  portée  d’en  mieux 
juger-  Ministre,  il  eût  en  ses  flatteurs ,  il  eût  pu 
être  trompé,  et  se  tram  per  comme  d'autre*; 
simple  observateur,  rien  n'a  obscurci  sa  raison. 
On  juge  mieux  de  l’effet  d'un  grand  spectacle 
an  parterre  que  sur  la  scène. 

J'avais  avancé,  comme  nu  fait,  que  le  corps 
de  l'ouvrage  avait  été  composé  avant  que  la  loi  des 
élections  ne  fût  rendue,  et  qu  il  avait  été  envoyé 
à  F  impression  pendant  que  la  discussion  sc  sou¬ 
tenait  encore.  On  m'a  répondu  par  des  dates,  en 
disant  que  la  loi  était  du  29  juin,  et  la  publica¬ 
tion  de  l'ouvrage  du  i4  juillet. 

Cette  réponse  serait  concluante  ,  s’il  était  pos¬ 
sible  de  concevoir  que  dans  cet  intervalle  de 
quinze  jours,  l'ouvrage  eût  pu  être  composé  en 
Àu  v e rg n e ,  en v oyê  à  Paris,  imprimé ,  bro ché , 
publié*  Mais  quelle  que  Boit  lu  facitîté  de  l1  au¬ 
teur,  cette  supposition  n'est  pas  admissible. 

L’ouvrage  n'a  été  publié  qu’a  près  la  loi  ren¬ 
due  ;  peu  importe.  Il  n'en  pouvait  guère  être 
autrement  ;  car  Fbistoire  est  toujours  postérieure 
aux  faits  dont  eue  rend  compte  :  la  discussion  de 
la  loi  des  élections,  bien  que  terminée  par  le 
vote  de  la  loi,  n'en  demeurait  pas  moins,  comme 
fait  Historique ,  assujétie  à  tous  les  récits  qu’on 
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en  pourrait  publier  plus  tard,  sous  la  seule  con¬ 
dition  de  ne  pas  s’écarter  de  la  vérité. 

»  On  a  comparé  cela  à  une  offense  imprimée 
contre  un  prince,  et  dont  les  exemplaires  se¬ 
raient  publiés  au  moment  où  il  deviendrait  roi. 
À li  !  Messieurs,  il  y  a  là-dessus  un  mot  rassurant 
dans  notre  histoire,  un  mot  aujourd’hui  plus 
vrai  que  jamais,  c'est  celui  de  Louis  XII  :  le  Roi 
fie  France  ne  venge  pas  les  injures  du  duc  d'Or~ 
léans . 

Apres  ces  premières  objections,  et  avant  de 
rentrer  dans  l’examen  du  fond  ,  M.  l’avocat  gé¬ 
néral  est  revenu  sur  ce  qu’il  appelle  toujours  les 
principes  de  la  matière.  Sans  doute,  dit-il,  il 
n’y  a  plus  de  provocations  dircctesni  indirectes, 
la  loi  a  senti  que  les  nuances  cjui  les  séparent 
sont  trop  délicates  et  trop  difficiles  à  saisir.  Elle 
a  effacé  toute  distinction  ;  elle  ne  demande  plus 
aux  jurés  qu’une  seule  chose  :  Vous  sentez-vous 
ébranlés ?  avez- vous  éprouvé  un  ébranlement  à  la 
lecture  de  l’écrit?  On  s’est  moqué  de  cette  ex¬ 
pression  ,  a  continué  M.  ravocat-génçrnl,  je  Vou¬ 
drais  qu’elle  fût  de  moi  *,  j’aurais  eu  la  gtoire  avec 
le  ridicule  du  mot;  tuais  il  est  d’un  illustre  pair, 
auquel  on  lie  refusera  pas  le  litre  de  défenseur  de 
la  liberté  ;  il  est  du  duc  de  Thoglio. 

Mc  Dupin  répond  que  la  loi  he  s’est  point  cou- 
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tentée  d'ciïucer  toute  distinction  entre  les  provo¬ 
cations  directes  et  les  provocations  indirectes  , 
ce  qui  ferait  supposer  qu’elle  les  a  fait  rentre* 
les  unes  dans  les  autres*  Non,  dît-il,  mais  le 
nouveau  législateur,  qui  connaissai  t  Tahus ,  l'im¬ 
mense  abus  qu'on  avait  fuit  de  la  doctrine  des 
provocations  indirectes,  les  a  tout-à-fait  exclues- 
Ainsi  ,  ta  loi  ne  s'est  pas  contentée  d'effacer  îa 
ligne  qui  les  séparait,  ce  qui  permettrait  la  réu¬ 
nion  ^  mais  elle  a  effacé  complètement  un  des 
membres  de  la  distinction^  elle  a  exclu  formel¬ 
lement  les  provocations  indirectes,  et  nJa réservé 
de  peines  que  pour  les  provocations  directes  et 
les  attaques  formelles. 

Maintenant ,  que  signifie  ce  mot  ébranlement  j 
qu’on  se  félicite  d'avoir  rencontré  comme  un  de 
ces  mots  heureux  qu'on  a  cherchés  long* temps, 
et  qui  apparaissent  dans  la  langue  comme  un  trait 
de  lumière  pour  rendre  de  3a  manière  lapins  nette 
une  idée  qui,  sans  cela,  fût  restée  quelque  peu 
obscure,  et  n’eût  été  qu'imparfa  item  eut  exprimée? 

Que  l'inventeur  de  ce  mot  ait  été  l'un  des  dé- 
faiseurs  de  la  liberté  (de  la  liberté  historique } , 
oui  ;  mais  ce  n'est  pas  la  la  question.  —  Un  ora¬ 
teur  que  je  ne  prétends  point  imiter  ,  mais  dont 
je  veux  m’autoriser  pour  l’exemple,  ayant  a  com¬ 
battre  l'autorité  toujours  imposante  d'un  grand 
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nom,  et  ne  voulant  pas  s’attaquer  directement  à 
la  personne,  Cl  une  excursion  sur  la  secte  a  la¬ 
quelle  ce  personnage  appartenait ,  et  montra  que 
la  trop  grande  austérité  de  Caton  tenait  à  ce  que 
les  principes  du  portique  avaient  d’exagéré.  Ne  me 
serait-il  pas  permis,  sans  comparaison  aucune, 
de  faire  remarquer  à  mon  tour  que  le  noble  duc 
tenait  li  une  secte  connue  par  des  bonnes  i men¬ 
tions  sans  doute  ,  recommandable  par  de  grands 
talens,  mais  à  une  Secte  enfin  un  peu  trop  adonnée 
à  la  métaphysique;  et  que  les  doctrinaire  enfin 
(puisqu'il  faut  les  nommer  par  leur  nom)  ont  eu 
le  défaut  qu’on  leur  a  maintefois  reproché,  d’in¬ 
venter  trop  communément  des  mots  qu'ils  en¬ 
tendaient  à  peine  eux-mêmes ,  et  que  le  publie 
irentcudait  pas  du  tout.  (Rire  général.) 

De  ce  nombre  est  assurément  le  mot  éèmnû- 
? n-ent,  que  je  n  ad  mets  point,  que  je  rejeLte  ab¬ 
solument,  parce  que  ce  n’est  point  le  mot  de  la 
loi ,  et  qu’il  ne  remplace  que  par  un  sens  vague  et 
louche,  le  sens  clair,  précis  et  dégagé  de  tonte 
équivoque,  qu'offrent  à  toute  conscience  droite 
ces  expressions  :  provocation  directe ,  attaque 
formelle  r  dont  le  législateur  sest  servi. 

Arrivant  au  fond  de  la  discussion ,  ÎL  l'avocat- 
général  a  d'abord  fait  .observer  que  si  le  premier 
passage  inculpé  avait  été  tronqué,  oen  était  pas 
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la  faute  du  ministère  public,  mais  la  faute  de  la 
Chambre  d  accusation ,  qui  n’en  avait  transcrit 
qu'une  partie  dans  son  arrêt  de  renvoi.  M«  Dupin 
a  répondu  que  le  reproche,  en  ce  cas,  porterait 
d  abord  sur  l’arrêt,  et  ensuite  sur  le  réquisitoire 
qui  n  avait  pas  restitué,  comme  il  l’aurait  dû, 
le  passage  dans  son  entier. 

Je  suis  d’autant  plus  étonné  qu’il  ne  l’ait  pas 
fait ,  dit  iMc  Dupin  ,  que  M.  l'avocat-général  ne 
s’est  pas  cru  circonscrit  par  l’arrêt  de  renvoi  , 
puisqu  a  1  instant  même  il  vient  de  citer  à  l’appui 
de  1  accusation,  un  grand  nombre  de  passages 
dont  I  arrêt  de  renvoi  n’a  pas  fait  mention,  et 
qui  sont  innocens  par  cela  seul  qu’ils  ne  sum  pas 
accusés. 

M.  l’avocat-général  a  prétendu  qu’il  lui  était 
loisible  d'agir  ainsi ,  parce  que  la  défense  avait 
usé  de  celte  faculté.  Je  crois  qu’en  cela  il  s’est 
trompé. 

En  effet,  les  passages  signalés  par  l’arrêt  de 
renvoi  sont  les  seuls  accusés;  les  seuls  qui 
soient  censés  renfermer  le  délit.  Ce  délit  doit 
être  là,  ou  il  n’est  nulle  part.  Tout  ce  qui  n’est 
pas  accusé  textuellement,  est  par  là  même  à 
l’abri  de  l’accusation  ,  et  ne  peut  pas  être  opposé 
à  1  auteur,  il  y  en  a  d’ailleurs  une  raison  fort 
équitable.  Pourquoi  la  loi  exigc-t-clle  que  les 
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passages  inculpas  soient  signa! es  d’avance?  Pour 
çircûnsçrire  l'accusation ,  pour  quelle  ne  puisse 
pas  divaguer  ;  pour  que  le  défenseur  ait  le  moyeu 
d'interroger  le  provenu  sur  ce  qui  lui  est  déLer- 
xniném.  ni  imppiéj  sur  les  intentions  qu’il  a  eues 
en  écrivant  tel  passage  ,  sur  la  valeur  et  le  sens 
des  mots  que  cet  auteur  a  employés.  Or,  ce  tra¬ 
vail  devient  impossible  a  l'audience.  Le  minis¬ 
tère  public  n'a  donc  pas  le  droit  ,  en  réplique 
s  tir  tout  ,  et  quelques  instans  seulement  avant  la 
déclaration  du  jury  ,  d'amener  dans  la  cause  de 
nouvelles  pages  ,  comme  élémens  de  nouvelle 
discussion,  et  comme  moyeu  de  produire  IV- 
branfaniwtt  du  jury. 

Le  défenseur j  au  contraire,  a  le  livre  entier 
à  sa  disposition,  parce  que  la  pensée  entière  de 
Fauteur  lui  appartient  avec  tous  les  moyens  de 
Fexpliqer.  Il  peut  donc  très  licitement  faire  ser¬ 
vir  les  passages  reconnus  inuocens  ,  h.  Fexpli ca¬ 
tion  des  passages  signalés  comme  coupables t 
sans  que  le  contraire  soit  permis  au  ministère 
public.  On  Yoil  la  raison  de  celle  différence.  Au 
surplus,  dit  Me  Dupin,  je  ne  fais  cette  observation 
que  pour  l'honneur  des  principes  ±  car  je  ne 
redoute  rien  de  ces  sortes  d  excursions  :  le  livre 
entier  est  aussi  aisé  à  défendre  que  les  passages 
attaqués. 
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Sur  le  premier  chef,  M.  1  avocat  général  a 
prétendu  que  j'avais  mis  la  réponse  à  cêté  de  la 
question  ,  eu  disant  que  Ton  conseillait  si  peu  la 
désobéissance  à  la  loi  des  élections  que,  loin  de 
là  j  ou  recommandai l  ans,  électeurs  à7y  aller.  Ce 
n’est  pas  en  ce  sens,  a-l-il  dit,  que  Ton  a  pro¬ 
voqué  à  la  désobéissance  à  la  loi  des  élections; 
cette  loi  es  t  p  ur em  e  n  i  f zcultative ,  el  1  e  n e  com - 
mande  pas;  elle  ne  punit  point;  ou  a  même 
repoussé  F  idée  d'assujélir  à  des  amendes  les 
électeurs  qui  n'i raient  pas  aux  élections*  Mais 
on  provoque  à  la  désobéissance  à  la  loi  des  élec¬ 
tions  ,  en  ce  sens,  qu'on  se  propose  d'attaquer 
les  nominations  des  hauts  collèges,  de  critiquer 
la  validité  de  leurs  nominations  ,  de  jeter  la  zi~ 
xanie  dans  les  esprits,  et  de  décimer  la  repré¬ 
sentation  nation  aie  ;  mais  la  nation  ne  veut  plus 
de  3l  mai,*.*. 

Messieurs,  je  vous  ferai  d'abord  remarquer 
ce  que  vous  aurez  sans  doute  observé  vous- 
mêmes,  que  lace  usât  ion  a  pris  ici  dans  la  bouche 
dû  ministère  public,  im  caractère  de  virulence 
que  j’absous  de  toute  mauvaise  intention  ;  mais 
qui  n'en  contraste  pas  moins  d’une  manière 
aÜiigeante  avec  Fi m partialité  et  le  sang-froid 
qu  exige  la  fonction  d  accusateur. 

Je  ne  veux  point  encourir  le  même  reproche  ; 
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mais  je  répondrai  que  c’est  d'abord  Une  gravé 
erreur,  que  de  supposer  que  la  loi  dos  élections 
n’est  que  facultative ,  parce  qûe  l’absence  des 
élections  serait  exempte  de  punition.  Toutes  les 
fois  que  la  loi  accorde  une  qualité,  elle  impose 
tous  les  devoirs  attachés  k  cette  qualité.  L’éled- 
teur,  homme  de  bien,  sentira  qu  il  est  de  son 
devoir,  et  d’un  devoir  rigoureux,  daller  aux 
élections  ,  puisque  de  cette  exactitude  k  s’y 
rendre  dépend  la  bonté  des  choix,  et  que  de  la 
bonté  des  choix  dépend  le  sort  de  la  France  et 
de  ses  institutions.  Détourner  les  électeurs  de 
cette  fonction  ,  serait  donc  les  inviter  k  déso¬ 
béir  au  vœu  de  la  loi ,  les  exciter  k  trahir  les 
plus  chères  espérances  de  la  patrie. 

Quant  au  projet  supposé  de  contester  le  pou¬ 
voir  des  hauts  collèges  et  la  validité  de  leurs 
nominations,  ici  j’ose  m'adresser  k  vos  souve¬ 
nirs,  Messieurs  :  daignez  les  inierroger,  vous 
rappellent- ils  rien  qui ,  dans  l’ouvrage  de  M.  de 
Pradt ,  ait  autorisé  k  lui  prêter  cette  pensée  ? 
J’ai  lu  plusieurs  fois  son  livre,  une  pareille 
assertion  ne  m’eût  point  échappé;  et  pourtant 
je  ne  l’y  ai  pas  vue.  D’ailleurs  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  ce  point ,  j’ose /ici  adjurer  l’ac- 
cusateur  de  m’indiquer  k  l’instant  même  le 
passage  ,  l’endroit  quelconque  du  livre  sur  le- 
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quel  il  a  improvisé  cette  accusation  :  je  suis 
prêt  à  lui  répondre*,..  (  Après  un  instant  d'in¬ 
tervalle  ,  sans  que  M,  l'avocat  -  général  ait  fait 
droit  a  l'interpellation  ,  l'avocat  reprend  :  ) 

11  est  étonnant ,  Messieurs ,  qu'en  l'absence 
de  toute  criminalité  réelle  ,  ou  introduise  ici  de 
pareilles  suppositions  !  Et  quels  sont  ceux ,  par 
exemple  ,  qu  on  accuserait  de  vouloir  décimer 
la  représentation  nationale  ,  et  renouveler  le 
3i  mai?  les  constitutionnels  !  Lanjuinais  peut- 
être  1  ce  vertueux  défenseur  de  nos  institutions, 
qui,  ce  même  jour  3i  mai,  mit  sa  tôle  sur  la 
tribune  pour  l'opposer  aux  factions,  et  qui  la 
mettrait  encore,  s'il  le  fallait,  sur  la  tribune  de 
la  Chambre  des  Pairs,  pour  maintenir  nos  li¬ 
bertés  et  nous  sauver  de  nouvelles  réactions  ! 

M.  l’avocat  général  a  youÏu  m'opposer  h  moi* 
même  ,  en  rappelant  que  dans  l'affaire  de  la  sous¬ 
cription  j’avais  cité  le  passage  suivant  de  Prost  de 
Royer,,,,  ft  qu'un  souverain  donne  une  loi  éyi- 
»  demmeut  opposée  ü  la  loi  naturelle ,  à  la  cons¬ 
ul  tîtulion  de  son  empire ,  aux  mœurs  essentielles 
a  de  son  peuple,  la  force  en  assure  l'exécution 
m  un  instant,  dans  quelques  lieux  près  du  prince  ; 

mais  dans  l'éloignement,  ruais  bientôt,  la  jus-* 
»  üce,  l' opinion  pubÜqoe,  reprennent  le  dessus  ; 
*  le  temps  fait  le  reste,  » 


(  ) 

5e  m’étonne  <jue  M.  l’avocat-gencral  ait  gardé 
cette  citation  pour  la  réplique  ,  puisqu’ ayant 
apporté  le  volume  où  se  trouve  ce  passage  ,  il 
était,  dès  le  principe,  entré  dans  ses  in  tentions 
de  me  l'opposer.  Mais  enfin ,  il  faut  y  répondre, 
et  rien.  nTest  plus  aisé. 

Profit  de  Royer  a  été  plus  loin  que  M.  de 
Pradt  (i)  \  il  a  supposé  que  la  force  seule  pour¬ 
rait  assurer  l’exécution  dune  loi  telle  quïl  la 
suppose  \  M*  de  Pradt  rtV  rien  supposé  de  pareil 5 
il  a  dit ,  au  contraire,  que  la  résistance  à  la  loi 
■serait  illégale  et  deviendrait  fatale.  Cependant 
Prost  de  Royer ,  quoiqu’il  écrivît  sous  un  gou¬ 
vernement  absolu,  n’a  pas  été  poursuivi  \  sou 
livre  a  même  été  imprimé  avec  privilège  du  Roi* 
En  effet,  Prost  de  Royer  a  raison  de  dire  que 
bientôt  la  justice  et  é  opinion  publique  reprennent 
ie  dessus  ;  parce  que  ,  comme  Ta  dit  Bossuet,  le 
bon  sens  est  le  maître  de  la  vie  humaine  ,  et  quTU 
finit  par  remporter.  Le  temps  fait  le  reste ,  dit 
Profit  de  Royer ,  et  nous  le  savons  bien ,  puisque 
le  temps  finit  par  abroger  les  lois  injustes ,  immo- 


(0  Prost  de  Royer  a  été  plus  loin  que  M.  de  pradt ,  et  moins 
loin  que  Mi  l’arotiî-j^octal,  qui  a  dit  pasitivemcm  que  si  une 
toi  contraire  k  la  Charte  «fiait  portée,  on  devrait  refuser  d'obéir 
à  cette  foi. 
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taies  !  ou  mutiles  (i)>  Ici  ,  M.  de  iVadt  sc  trouva' 
parfaitement  d'accord  avec  Prosfc  de  Royer',  H  A 
Seulement  relevé  l’expression  en  disant  :  «  lé 
»  temps,  comme  Les  chanceliers  de  nos  rois, 
»  nous  dira  le  reste*  » 

Ce  n’est  point  là  provoquer  à  la  désobéissance 
aux  lois  ,  et  c’est  tout  ce  que  j'avais  à  prouver  sur 
ce  premier  chef. 

Quant  au  chef  et  excitât  loti  à  la  guerre  civile  J 
M.  l'avocat  général  ,  qui  n’a  pas  pu  trouver  cô 
caractère  précis  d’excitation  que  la  loi  exige  pour 
constituer  un  pareÜ  crime ,  a  voulu  remonter 
plus  liant*  On  n’est  jamais  ,  aH-il  dit ,  assez  au¬ 
dacieux  ou  assez  maladroit  pour  exciter  ouver¬ 
tement  à  la  guerre  civile*  Mais  comme  ce  sont 
les  passions  qui  conduisent  à  cette  guerre ,  ce 
sont  les  passions  qu’on  excite.  Vous  n’avez  donc 
qu’une  chose  à  vous  demander  :  M.  de  Pradt 
a-t-iî  excité  la  haine  contre  les  soldats  qtfil  ac¬ 
cuse  d’assassinat,  et  contre  les  émigrés qu’il  vou¬ 
drait  voir  éloignés  de  nous? 

Je  n  admets  point  celte  manière  d  argumenter; 


(i)  Rdcitssimè  ctiam  iUudrcceptum  es*  ,  ut  leges  non  solo 
suffagtù  hgislntoris  3  sed  etium  tacito  consemsu  omkuïü 
pe r  desuetudinem  abrogantu r.  Loi  3a  ?  §  i  ff.  de  tvgibna,  GV&f 
ce  que  AiÜugalle  appt  J  le  leges  tacito  itlitetatotjue  consenm 
idest,  sinv  uttâ  luge  scripld )  ohlUerata:.  aforî,  atîicSI, 
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3ï.  ravoeat-général  change  ici  le  texte  du  livre 
et  le  texte  de  la  loi*  La  loi  ne  punit  pas  pour 
avoir  vaguement  exeilé  des  passions  ;  il  n’y  a  pas 
dans  notre  législation  criminelle  de  délit  qtti 
porte  ce  nom;  elle  punit  ( excitation  à  la  guerre 
civile;  ne  cl  langeons  pas  son  texte  ;  no  mettons 
rien  à  sa  place;  or,  le  livre  n’exci  te  pas  à  la  guerre 
civile;  il  respire  Thorreur  du  sang!  AU  l  sans 
doute  ,  si  vous  le  voulez  ,  c’est  là  exciter  Les  pas¬ 
sions  ,  mais  des  passions  nobles,  des  passions  gé¬ 
néreuses  j  l'horreur  du  crime ,  le  respect  pour  la 
vie  do  ses  semblables  !  Eli  !  vous  ne  vous  aper¬ 
cevez  pas  que  vous  enlevea  un  des  plus  puissans 
ressorts  de  la  morale  !  Comment  peut-on  exciter 
à  la  vertu  ,  si  ce  n’est  on  inspirant  l'horreur  du 
vice  1  Quel  moyeu  plus  efficace  pour  inspirer 
l’ horreur  des  massacres  à  venir,  que  de  manifes- 
1er  la  juste  horreur  qu’on  éprouve  pour  le  sang 
précédemment  versé? 

On  a  exciié  a  la  guerre  civile  par  le  récit 
trop  animé  des  scènes  du  mois  de  juin  !  11  ex- 
citait  donc  aussi  à  lu  guerre  civile ,  car  il  exci¬ 
tait  la  pUié  au  plus  haut  degré,  ce  père  infor¬ 
tuné  qui  redemandai  l  son  fifo  aux  soldats  ;  a 
la  censure,,  le  droit  de  déplorer  sa  perte  et  du 
justifier  sa  mémoire;  à  la  police,  le  droit  de 
lq  foire  enterrer  au  grand  jour  :  ifo  qxcuaieui  k 
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la  guerre  civile,  ees  condisciples  qui  1  accom¬ 
pagnèrent  eu  si  grand  nombre  et  en  si  grand 
silence  ÿ  avec  tant  de  larmes  et  de  douleur! 
Quoi  de  plus  propre,  en  effet,  k  émouvoir  les 
passions  du  peuple  !  Mais  jamais  l'accomplis¬ 
sement  de  tels  devoirs ,  quelqu’émoLion  qui  s'y 
rapporte,  a-t-elle  été  considérée  comme  une 
excitation  de  passions  qui  conduisent  à  la  guerre 
civile  / 

M.  de  Pradt  a  dit  que  certains  individus  , 
s'ils  ne  peuvent  et  s'ils  ne  veulent  vivre  avec 
nous,  n'avaient  qu'a  s'en  éloigner.  Il  n'a  fait 
que  répéter  l’idée  de  Platon  ,  qui  ,  pour  expli¬ 
quer  comment  les  lois  étaient  obligatoires  pour 
tous,  disait  que  cela  n'avait  rien  d'injuste,  parce 
que  les  portes  d’Athènes  étaient  ouvertes  pour 
ceux  qui  ne  voudraient  pas  s'y  soumettre* 

Quant  au  troisième  chef,  M*  l’avocat- général 
revient  sur  ce  qu'a  dit  M*  de  Pradt,  que  la 
majorité  législative  n'était  quune  fiction  ,  et 
qu'il  y  avait  toujours  un  retour  à  la  majorité 
nationale ,  qui  pouvait  la  confirmer  ou  l'infir¬ 
mer*  C'est,  dît-il,  nier  l'essence  du  pouvoir 
des  Chambres*  —  Mc  Dupin  répond  que  non  , 
puisque  cette  proposition  de  M.  de  Pradt  re¬ 
pose  sur  la  distinction  suffisamment  expliquée 
entre  la  loi  matérielle  a  laquelle  il  faut  tou- 
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jours  obéir,  et  la  loi  morale  qui ,  dans  l'ordre 
rationnel ,  est  toujours  soumise  à  la  ratification 
de  Fôpinîon  publique. 

M,  ravoeat-général  a  paru  s’étonner  que  M.  do 
Pradt  eût  allégué  sa  quali  té  d’archevêque,  comme 
si  notre  religion  ne  nous  apprenait  pas  que  cette 
qualité  est  indélébile  en  sa  personne  !  Eh  !  quoi  , 
il  se  serait  méconnu  lui-même  à  ce  point!  Au 
moment  du  danger,  il  se  serait  séparé  de  celte 
croix  divine  que  je  vois  briller  sur  sa  poitrine  , 
de  celte  croix  qui  fit  le  salut  du  genre  humain  , 
et  qui  devient  en  ce  moment  le  symbole  de 
propre  délivrance  ! 

Ou  oppose  l'exemple  de  Fénelon,  qui  avait 
composé  un  ouvrage  dangereux^  on  le  lui  prouva, 
dit  !V£*  Favocat-général,  et  Fénelon  se  rétracta, 
publiquement. 

On  le  lui  prouva)  k  la  bonne  heure \  maïs 
a-t-on  également  prouvé  à  M.  de  Pradt  que 
son  livre  était  dangereux? 

On  le  prouva  à  Fénéton  ,  et  qui  le  lui  prouva  ? 
Rome,  qui,  dit-on,  est  infaillible)  mais  ici  , 
qu'il  nous  soit  permis  de  dire  que  le  ministère 
public  ne  Test  pas* 

Comme  archevêque,  ajoute-t-on,  M,  de 
Pradt  devait  du  moins  connaître  le  précepte 
qui  prescrit  à! obéir  aux  puissances  établies*  Oui 
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certes,  il  le  connaît  ce  précepte*  II  le  connaît,' 
il  sait  l'observer. 

(Test  parce  qu'il  est  soumis  aux  puissances 
établies  ,  qu'il  ne  sépare  point  l'amour  du  Roi 
de  Ta  mou  r  de  la  Charte.  C'est  parce  qu’il  est 
soumis  au  Gouvernement  établi,  qu'il  a  pris  soin 
d  avertir  ce  Gouvernement  que  sou  existence  était 
liée  à  l'exécution  du  pacte  fondamental. 

En  effet ,  Messieurs ,  reportons  nos  regards 
sur  le  sort  de  tous  les  gouvernemons  dont  ITIis- 
toire  nous  raconte  la  chute,  ou  qui  sont  tom¬ 
bés  sous  nos  veux.  Aucun  deux  n'a  pu  sur¬ 
vivre  à  la  corruption  du  principe  sur  lequel  il 
avait  été  établi.  Les  constitutions  sont  les  co¬ 
lonnes  sur  lesquelles  s  appuient  les  gouverne- 
mens;  on  ne  peut  les  ébranler  sans  quaussîtél 
l'édifice  entier  menace  ruine. 

Cest  pour  eux  le  tison  de  Méléngre,  ils  se 
consument  avec  lui;  dès  qu'il  est  éteint,  ils 
rendent  en  mèrue  temps  le  dernier  soupir, 

M.  l’avocat-général  ne  reprenant  pas  la  parole, 
M-  le  président  demande  aux  prévenus  s’ils  ont 
quelque  chose  à  ajouter  à  leur  défense,  et  sue 
leur  réponse  négative,  il  déclare  que  les  débats 
sont  fermés  ,  et  lit  aux  jurés  les  questions  qu’ils 
put  h  décider.  ffivyQ'z  l'arrêt  de  renvoi.) 
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Les  jurés  se  mirent  dans  leur  chambre  ,  et  ' 

après  une  délibération  dune  demi-ben  re  ,  la  son¬ 
nette  annonçant  que  leur  décision  gsl  formée ,  se  ^ 

fait  entendre. 

Le  silence  le  plus  profond  règne  dans  l'assem¬ 
blée.  Les  jurés,  précédés  parmi  huissier  7  sont 
introduits;  la  Cour  rentre  en  séance, 

président.  Je  rappelle  au  public  que  la  loi 
défend  expressément  tout  signe  d  approbation 
ou  d'improbation ,  et  j  ai  donné  l’ordre  d'arrêter 
quiconque  se  pcrnaeitrait  de  troubler  Tordre, 

M.  le  chef  du  jury,  quelle  est  la  déclaration 
du  jury  ? 

Ze  chef  du  jury  :  (  la  main  étendue  sur  la  poi¬ 
trine  )  Sur  mou  honneur  et  ma  conscience  , 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la  déclara¬ 
tion  du  jury  est,  sur  toutes  les  questions,  mox  t 
les  prévenus  ne  sont  pas  coupables. 

Le  président  aux  prévenus  :  Vu  la  déclaration 
du  jury,  et  eu  vertu  du  pouvoir  qui  m’est  con¬ 
féré  par  la  loi ,  je  déclare  que  vous  ôtes  acquittés 
de  la  prévention  portée  contre  vous, 

La  séance  est  levée* 

À  ces  mots,  tout  Tauditoire  témoigne  sa  vive 
satisfaction  par  des  acclamations  unanimes, 

M.  de  Praût  s’avance  vers  les  jurés  et  les  re¬ 
mercie  en  peu  de  mots,  moins  encore  en  son, 
pom  qu’au  nom  de  la  société  et  de  la  religion  , 
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de  la  justice  qu'ils  viennent  de  lui  rendre-  Vos 
consciences  peuvent  être  tranquilles  ,  leur  a-t-il 
dit ,  vous  avez  bien  jugé  mes  inten  lions* 

Après  avoir  rempli  ce  devoir  ,  M*  de  Pradt  st 
reçu  les  félicita  L  i  ons  de  tous  ceux  qu  i  Tentouraien  t* 
Tant  de  témoignages  d'affection  Font  vivement 
ému.  Voilà  le  plus  beau  jour  de  ma  vie,  disait- il 
à  Dupin;  c’est  à  vous  que  je  le  dois.  C’est  la 
plus  belle  récompense  de  mes  efforts  pour  le  bon¬ 
heur  public.  Je  prends  rengagement  de  les  re¬ 
doubler. 

La  foule  nombreuse  qui  remplissait  la  cour  et 
les  avenues,  s1  ouvrait  respectueusement  pour 
laisser  passer  le  prélat  qu’elle  a  suivi  jusqu  a  sa 
voiture,  tête  nue  et  en  invitant  ceux  qu’elle  ren¬ 
contrait  à  se  découvrir.  Desapplaudissemcns  una- 
mes,  joints  aux  cris  de  7rive  VArtshwéqitëJ  ont 
accompagné  son  départ* 

Ainsi  s’est  terminé  un  procès  propre  à  frapper 
ratieiition.  de  la  France  et  de  l'Europe ,  et  qui 
restera  dans  FBîstoire*  Cette  cause  fait  ressortir 
plusieurs  caractères  qui  méritent  d’être  remar¬ 
qués. 

i  L’étbmiemem  du  public  en  voyant  rassem¬ 
bler  trois  chefs  d’accusation  de  la  nature  la  plus 
grave,  contre  im  homme  d’un  rang  élevé  dans 
h  société,  sans  pouvoir  en  prouver  aucun;  en 
pareil  cas^  prouver  ne  suffit  pas  ;  c  est  accabler 
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sous  le  poids  des  preuves  qui  est  necessaire.  S’ex¬ 
poser  à  succomber ,  et  succomber  par  le  fait,  est 
peu  prudent  et  d’un  effet  fâcheux  pour  qui  peut 
agir  avec  cette  légèreté. 

20,  Le  respect  témoigné  constamment  pour 3a 
religion  dans  le  cours  des  débats,...  ;  le  public  a 
accueilli  avec  la  plus  grande  faveur  tout  ce  qui 
a  été  dit  sur  la  liaison  de  la  religion  et  du  mi¬ 
nistère  ecclésiastique  avec  la  société  ;  il  a  prouvé 
par  là  qu’il  e'taït  loin  de  cette  haine  qu’on  lui 
suppose  pour  la  religion  et  ses  ministres,  et  que 
ceux-ci  lui  seraient  toujours  chers,  quand  ils  se 
montreraient  aussi  bons  citoyens  que  prêtres  zé¬ 
lés  et  vertueux. 

Le  caractère  ecclésiastique  a  paru  manifeste¬ 
ment  être  en  grande  partie  la  cause  de  la  faveur 
éclatante  que  le  public  n’a  pas  cessé  d’accorder 
à  M.  l'archevêque  de  Mali  nés. 

Il  paraissait  ressentir  vivement  Tin  jure  faite  k 
la  religion  dans  la  personne  d’un  de  ses  princi¬ 
paux  ministres.  Surtout  il  a  été  offensé  du  rap¬ 
prochement  de  deux  causes  que  le  sentiment  des 
convenances  seul  commandait-  de  séparer,  et  la 
plus  grande  distance  entre  elles  eût  été  la  plus 
convenable, 

3°.  L  assentiment  le  plus  entier  de  la  part  du 
public  n’a  pas  cessé  de  se  prononcer  en  faveur  des. 
doctrines  constitutionnelles  qu’ont  énoncées,  soit 
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M .  1  ’a  r  cli  e  v  ê  qu  e  de  Ma  line  s ,  soit  son  déf e  n  setir* 
comme  les  doctrines  contraires  n’ont  pas  cessé 
d’être  repoussées  par  le  public. 

4°.  Le  mode  d'argumentation  adopté  par  lè 
ministère  public  a  fortement  frappé  par  les  dan¬ 
gers  qu’il  présente  aux  citoyens;  car,  d après  ce 
genre  d’arguraens  ,  qui  est  celui  connu  dans 
l’Ecole  sons  le  nom  de  sortie,  on  arrive  h  la 
septième  conséquence ,  ï  prouver  a  trn  homme 
quil  a  commis  le  pins  grand  crime  ,  en  partant 
du  point  de  l’action  la  plus  indifférente  et  même 
la  plus  innocente.  Rien  sur  la  terre  n'est  plus  ef¬ 
frayant  ! 

5°.  Le  public  a  manifesté,  autant  qu  il  était 
en  lui ,  combien  il  était  désagréablement  affecté  f 
en  entendant  le  mini  stère  public  établir  un  rap¬ 
prochement  entre  un  ouvrage  composé  à  cent 
lieues  de  Paris,  au  mois  de  mai ,  et  le  complot 
dn  ao  août,  que  le  Gouvernement  a  sagement 
circonscrit  entre  quelques  pûmes  militaires, 
que  mille  raisons  prouvent  n’avoir  jamais  en  dû 
rapports  avec  M.  l'archevêque  de  Malices.  Lo 
publie  n’a  pas  montré  moins  d’éloignement  pour 
plusieurs  allégations  et  observations  qu’il  a  jugé 
propres  à  blesser  M.  l'archevêque  ,  et  que  le  mi¬ 
nistère  public  s’est  permis  bien  gratuite  ment',  et 
que  l’on  peut  croire  u’avoir  pas  aidé  au  succès  do 
son  attaque. 
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Gv.  Cette  cause  a  mis  dans  tout  son  jour,  que, 
dans  une  partie  des  procès  intentes  pour  les  dé¬ 
lits  de  la  presse,  les  dommages  éprouvés  par  les 
intéressés  à  les  poursuivre,  surpassent  les  avan^ 
tages  de  la  réparation  que  cette  poursuite  est 
destinée  à  procurer* 

7°-  Le  public  a  montré  un  grand  empressement 
h  dédommager  M.  l’archevêque  de  Malines,  dè 
ce  qu’il  supposait  justement  que  sa  position  de¬ 
vait  lui  faire  éprouver*  Il  a  applaudi  avec  trans¬ 
port  à  son  acquittement  j  il  la  comblé  de  preuves 
de  bienveillance  et  d’intérêt,  il  Va  mis  dans  le 
cas  de  regarder  comme  le  plus  beau  jour  de  sa 
vie,  celui  que  des  apparences  bien  affligeantes  , 
pour  lui,  présentaient  comme  devant  en  être  le 
plus  funeste.*,.  Le  public  se  souvenait  des  longs 
travaux  de  M*  de  Pradt,  des  intentions  qu'il  n’a 
pas  cessé  de  montrer  pour  le  service  public,  et 
ce  jour,  Ton  a  pu  reconnaître  qu'il  existait  une 
opinion  publique,  qu’il  n’est  pas  plus  possible 
d’étouffer  que  d’égarer* 

L  opinion  était  formée  sur  le  livre  de  M.  de 
Pradt,  lous  les  lecteurs  éclairés  ny  avaient  vu 
qu’un  ouvrage  de  haute  politique  et  d'histoire  ; 
qu  un  hymne  k  la  législation,  a  ïa  couronne,  a 
la  Charte,  Ils  avaient  rendu  hommage  au  coura¬ 
geux  dévouement  de  l’auteur  des  chapitres  de  la 
Dynastie  et  du  Gouvernement  occulter.  Et  des 
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observations  sur  la  conduite  du  ramistère.  Les 
hommes, les  plus  susceptibles,  et  même  les  plus 
conscïentieux,  pouvaient  aller  jusqu’à  désirer 
que  quelques  expressions  qui ,  au  fond  ,  ue  ser¬ 
vaient  qu’à  témoigner  des  sentira  eus  de  fauteur, 
pour  le  bien  de  son  pays,  de  ses  alla rm es  pour 
la  tranquillité,  de  son  horreur,  non  pour  la  guerre 
civile,  niais  pour  des  perturbations  civiles,  dora  il 
se  croit  destiné  a  être  la  victime,  ne  se  fussent  pas 
rencontrés  dans  son  livre;  mais  ces  expressions 
n’étaient  pas  des  crimes ,  mais  d’elles  à  1  imputa¬ 
tion  de  trois  grands  crimes,  il  y  avait  une  di¬ 
stance  immense.  Le  jugement  du  tribunal  a  con¬ 
firmé  leur  opinion,  il  s’est  montré  juste  parce 
qu'il  était  éclaire,  il  a  renvoyé  aux  mœurs  de 
juger  ce  qu’on  a  voulu  faire  juger  pur  les  tribu¬ 
naux...  Ce  sont  deux  juridictions  différentes... 
L'ouvrage  de  M.  de  Pradt  était  celui  d’un  bon 
citoyen;  cet  écrit  est  la suite  de  beaucoup  d’autres 
composés  dans  le  même  esprit ,  il  est  si  formel 
pour  tous  les  principes  de  la  société,  il  est  si 
plein  de  vie  constitutionnelle ,  les  intentions  de 
l'auteur  sont  si  clairement  marquées,  qu'une  at¬ 
taque  judiciaire  au  premier  chef,  tel  qu’il  la 
éprouvée,  est,  et  sera  long-temps,  un  sujet  d’eton- 
nerocn 

Un  ouvrage  est 


tiré  à  mille  exemplaires- 
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Trois  ou  quatre  cents  vont  dans  l'etranger. 

Reste  sept  cents  pour  la  France  entière. 

Ceux-ci  vont  aux  classes  élevées,  parmi  les¬ 
quelles  il  y  a  autant  de  jugés  que  de  lecteurs. 

Un  procès  est  élevé.  Pour  accuser,  il  faut 
lire  ce  qui  est  supposé  dangereux.  Alors  on 
met  le  public  dans  la  confidence  de  ce  qu’il 
faudrait  cacher. 


C’est  ce  qui  a  en  lieu  pour  le  livre  de  M.  de 
Pradt.  U  n’était  connu  que  d’un  petit  nombre 
dltommes  sur  l’esprit  desquels  il  ne  pouvait 
produire  un  effet  dangereux.  Une  partie  même 
le  repoussait  de  toutes  ses  forces. 

Pour  l’accuser,  il  a  fallu  le  lire  en  public, 
te  ministère  public  pour  appuyer  ses  raison- 
nemens ,  a  du  lire  plusieurs  fois  les  morceaux 
les  plus  fâcheux  pour  ceux  sur  lesquels  ils  re¬ 
tombent.  Il  a  fait  connaître  au  public  ce  qui 
n’était  venu  qu’à  la  connaissance  d’un  très  petit 
nombre  de  personnes.  Il  a  ptt  juger  si  le  pu¬ 
blic  s'unissait  aux  vues  de  l’auteur. 

Dans  ce  cas,  qui  a  fait  le  plus  de  mal,  ou 
l’auteur  ou  l’attaque,  qui  a  donné  et  qui  don¬ 
nera  à  son  écrit  une  étendue  de  publicité  qu’il 
n  aurait  jamais  obtenu  sans  ce  procès  engagé 
bien  mal  à  propos. 

ïl  en  est  de  même  de  presque  tons  les  écrits 
poursuivis.  Le  public  les  ignorait,  ils  n  auraient 
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pas  mis  en  mouvement  un  enfant-,  quelques 
phrases  reposaient  obscurément  au  fond  d’un 
livre  dont  on  ne  soupçonnait  pas  l’existence , 
on  va  les  y  chercher;  voilà  un  livre  entre  les  mains 
de  tout  le  monde.  Qu’a-t-ou  gagné,  et  qui 
l'emporte  du  dommage  fait  par  le  livre,  ou  de 
celui  fait  par  la  réparation  de  ce  dommage? 

M.  de  Pradt  méritait  des  récompenses,  et 
non  pas  d’êire  traîné  devant  les  tribunaux.  C’est 
une  inconcevable  supposition  que  celle  de  l’exci¬ 
tation  à  troubler  la  société,  de  la  part  d’un 
liomme  qui,  à  raison  de  son  rang,  de  sa  posi¬ 
tion  sociale,  a  tout  à  perdre  aux  troubles,  et 
ne  peut  rien  désirer  que  du  repos  pour  le  reste 
de  ses  jours. 

En  définitive,  la  question  tout  entière  se  trou¬ 
vait  résolue  par  ces  mots. 

Un  livre  de  la  morale  la  plus  pure,  doit-il 
prévaloir  sur  quelques  phrases  déplaisantes ,  où 
ces  phrases  doivent-elles  prévaloir  sur  ce  livre  ? 
L’auteur  doit-il  être  considéré  comme  un  homme 
déplaisant  ou  traité  en  criminel  ?  Le  tribunal  a 
décidé  la  question-,  il  a  éloigné  toute  idée  de 
crime,  et  s’est  uni  à  ce  que  l’opinion  publique 
avait  déjà  prononcé  ;  et  dans  le  fait,  il  n’y  avait 
que  cela. 
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On  trouve  chez  les  mêmes  libraires , 

Procès  complet  deM.  De  Pradt,  ancien  archevêque 
de  Malînes  (devant  la  Cour  d’assises,  le  $8  du  moi*  d'août 
dernier),  contenant  une  introduction  3  l'instruction  pré¬ 
paratoire  >  1  arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d’assmes  et 
les  passages  inculpés;  les  débats,  les  réquisitoires  de 
IVL  P  avocat-général ,  le  discours  de  M.  De  Pradt,  le  plai¬ 
doyer  et  la  réplique  de  M*  Dupin  amé3  avocat  de  IVL  De 
Pradt  ;  le  plaidoyer  de  M*  Moret,  avocat  de  M.  Béchet  ; 
ïa  déclaration  du  jury  et  l'ordonnance  d'acquittement. 

i  vol.  Prix  :  5  fr, ,  et  3  fr.  jS  c.  par  la  poste. 

Avec  le  porti  ait  de  M.  De  Fradt,  4  fr.  5o  cent  t  et  5  fr 
c.  franc  de  portf 
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DE  LA  DISSOLUTION 


DE  LA 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

ET  DES  RESULTATS  QUE  CETTE  DISSOLUTION  PEUT 
AVOIR  POUR  LÀ  NATION,  LE  GOUVERNEMENT  ET  LE 
MINISTERE» 

O  N  dit  que  la  dissolution  de  la  Chambre  des  Dé¬ 
putés  vient  enfin  d’être  résolue.  J'en  félicite  la  France., 
Une  occasion  lui  est  offerte  de  prononcer  elle- même 
sur  ses  destinées.  Si  désormais  elle  n'est  pas  libre,  sa 
servitude  sera  son  ouvrage.  Elle  Paura  sanctionnée 
spontanément  ;  elle  s'y  sera  résignée  de  son  plein 
gré  ;  et  quel  que  soit  le  joug  qui  pèse  sur  elle  ,  elle 
aura  du  moins  perdu  le  droit  de  se  plaindre. 

Sans  doute  la  carrière  que  lui  ouvrirait  la  détermi¬ 
nation  du  Gouvernement,  est  hérissée  de  beaucoup  de 
dilficuïtés,  et  semée  peut-être  de  quelques  cm" 
bûches. 

L'opinion,  qui,  lorsqu'il  s'agit  d'élection  popu¬ 
laire,  devrait,  plus  que  dans  tonte  autre  circonstance, 
Jouir  d'une  indépendance  entière,  n'a  nul  moyen  do 
se  faire  entendre,  nul  organe  pour  s’énoncer.  La 
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personne  de  tous  les  citoyens  est  de  droit  à  la  merci 
des  ministres  (1  J.  Je  ne  recherche  point  si  les  minis¬ 
tres  abusent  de  ce  pouvoir  :  ils  ie  possèdent ,  et  c'est 
assez  pour  que  toute  liberté  soit  suspendue.  Ce  n’est 
pas  tout  ;  l'on  a  vu  les  correspondances  intimes,  l’ob¬ 
jet  du  respect  de  toutes  les  nations  libres ,  enlevées 
de  force  a  leurs  légitimes  possesseurs  -,  Ton  a  vu  des 
agêns  sans  mission  legale,  pénétrer  dans  le  sanc¬ 
tuaire  de  leur  domicile.  I/on  a  vu  la  police  intimer 
à  ces  agens  des  ordres  et  des  instructions  qu  elle  a 
désavoués,  et  après  s’être  mise  à  la  place  de  la  justice 
pour  l’action  ,  se  retrancher  derrière  la  justice  pour 
l'impunité  (a). 

Ainsi,  de  l’aveu  même  du  ministère,  c'est  sous 
1  empire  d’une  dictature  (3)  qu’il  se  donne  1  air  de 
consulter  la  France,  Cest  un  peuple  bâillonné  qu’il 
invite  à  manifester  sa  pensée.  Des  censeurs,  tels  qu  il 
ü 'en  exista  jamais  sous  aucun  régime  révolutionnaire 
ou  despotique  ;  des  censeurs  qui,  chose  étrange  ,  ne 
sont  pas  anonymes,  ont,  avec  la  certitude  d’être  dé¬ 
voilés,  l'incroyable  dévouement  d’altérer  les  pièces 
authentiques  qui  leur  sont  soumises  (4)  :  iis  suppri¬ 
ment,  non-seulement  les  opinions,  mais  les  faits  ;  ils 
commandent  l'imposture  (5),  permettent  1  attaque,  in¬ 
terdisent  la  défense  autorisent  les  calomnies  (7), 
repoussent  les  réfutations ,  laissent  insulter,  soufi  leurs 
yeux,  avec  leur  approbation  signée ,  les  institutions 
qu’ont  jurées  la  France  et  le  Monarque;  outrager 
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les  Députés  qui  leur  sout  fidèles  (8),  et,  comme  s’ils 
désiraient  une  invasion  nouvelle,  dénoncer  à  l’Eu¬ 
rope  l’immense  majorité  des  Français  (y). 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  est  évident  que 
la  nation,  qui  doit  exercer  par  l’entremise  de  ses 
électeurs  son  droit  de  suffrage,  aura,  pour  s’entendre, 
se  concerter,  diriger  ses  votes  sur  des  candidats  qui 
ne  trompent  point  ses  espérances,  beaucoup  d’obs¬ 
tacles  à  surmonter;  mais  une  nation  digne  de  la  li¬ 
berté  surmonte  tous  les  obstacles.  L’on  ne  peut  forcer 
personne  u  inscrire  sur  son  Ijulleiin  les  noms 
repousse.  Il  y  aurait  donc  lâcheté  dans  la  condescen¬ 
dance  ,  lors  meme  qu’on  alléguerait  qu’H  y  a  eu 
tyrannie  on  arüGce  dans  ]a  prétention* 

Sous  un  autre  rapport,  les  entraves  qui  existent 
ont  cet  avantage  ,  qu’elles  nous  serviront  à  juger 
enfin  sans  retour  les  intentions  des  ministres  :  c’est 
une  épreuve  qu’ils  vont  subir.  S’ils  veuf  eut  que  les 
élections  soient  l’expression  dn  vceu  populaire  , 
qu’ils  brisent  les  chaînes  qui  garotlent  les  électeurs. 
Qu’ils  rendent  aux  citoyens  leurs  garanties,  aux 
journaux  leur  indépendance,  à  l'opinion  les  moyens 
de  s’exprimer.  Qu’ils  se  rappellent  qua  Home  nulle 
force  année  napprocliail  îles  comiees,  et  qu’en  Angle¬ 
terre  le  lieu  d’une  élection  est  interdit ,  comme  un 
sanctuaire ,  à  l’action  du  pouvoir.  S’ils  se  refusent 
à  suivre  ce  noble  exemple,  c’est  que  leurs  intentions 
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sont  autres  que  celles  qu’ils  professent.  Ce  n  est  point 
aux  droits  de  tous  qu’ils  rendent  hommage-,  c’est  à 
l’exclusion,  de  quelques-uns  qu  ils  aspirent. 

Celle  exclusion  est  en  effet  le  but  avoué  de  la  fac¬ 
tion  dont  ils  semblent  depuis  quelque  temps  recevoir 
les  ordres,  «  Il  serait  avantageux,  disent  les  journaux 
»  de  celte  faction,  de  faire  disparaître  ,  dans  un 
»  renouvellement  complet  de  la  chambre  ,  ces  porte- 
«  voix,  ces  télégraphes ,  qui  du  haut  de  la  tribune 
a  nationale,  adressent  des  harangues  et  transmettent 
»  des  signaux  aux  agitateurs(io).»  Ainsi,  ce  qu’on  vou¬ 
drait  j  c’est  chasser  de  la  tribune  tous  ceux  qui  aver¬ 
tissent  la  France  des  périls  que  courent  scs  libertés, 
et  si  l’on  hésite  à  risquer  une  mesure  franche  et 
hardie  j  c’est  que  l’expulsion  de  ces  orateurs  impor¬ 
tuns  ne  paraît  pas  être  assez  sire. 

Humiliant  aveu  d’impuissance  dans  une  faction 
qui  prétend  nous  régir  !  Elle  ne  peut  dominer  ni  par 
son  talent  ni  par  les  ciï’orls  de  ses  créatures.  Four 
qu’ou  l’écoute,  il  faut  que  tonte  autre  voix  se  taise. 
Pour  qu’elle  persuade ,  il  faut  qu’elle  parle  seule. 
Pour  qu’on  lise  ce  quelle  écrit,  la  presse  doit  être 
son  monopole,  et  nul  ne  doit  écrire  que  ses  salariés. 
Ce  n’est  point  ainsi  que  gouvernent  des  hommes 
doués  de  quelque  valeur  ;  ils  respectent  leurs  adver¬ 
saires  en  les  combattant  :  ils  n’ont  pas  celte  conscience 
de  nullité  qui  s’applaudit  de  régner  dans  le  vide ,  qui 
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&ent  que  sa  force  est  négative,  qui  ne  saurait  briller 
epc  grâce  â  1  absence  Je  tout  ce  qui  n'est  pas  servile 
et  médiocre,  pour  qui  toute  lutte  est  nue  défaite,  et 
qui,  pour  vaincre  ses  rivaux  ,  a  besoin  de  les  chas¬ 
ser  ou  de  les  proscrire.  France,  patrie  de  tant  de  ta¬ 
lons  et  de  tant  de  gloire,  dans  quel  abaissement  te 
plongent  ccs  hommes!  à  quel  excès  ils  te  font  dé- 
cbeoir  !  Jamais  1  Angleterre,  qui  est  pourtant  bien 
tombée,  ne  vit  ce Ue  jalouse  fureur  dune  infériorité 
ambitieuse.  Jamais  AI*  Pltt  no  chercha  d'ignobles 
ressources  dans  l'éloignement  de  M*  Fox,  et  le  mi¬ 
nistère  faible  et  déconsidéré  des  Grafton  et  des 
Bute  s'efforça  de  répoudre,  dgu  d'imposer  silence  à 
Juiiius»  * 

Notre  ministère  se  prêtera-t-il  à  Fenvieuse  bassesse 
de  cette  faction?  quelques  symptômes  le  feraient 
craindre,  t  on  aperçoit  déjà  dans  ses  opérations  préa¬ 
lables  maint  effort  pour  éluder  ou  contrarier  les  votes; 
maintes  euttaves  mises  â  1  approche  des  électeurs 
indépendant,  maintes  chicanes  diversifiées,. et  sou¬ 
vent  contraires  dan  département  a  Fautre  (î  i).  Que 
de  menaces  pour  les  employés!  Que  de  destitutions 
annoncées  aux  fonctionnaires,  sans  compter  ces  des¬ 
titutions  plus  mémorables,  qui  ont  prouvé  que  la 
vertu,  F  intégrité,  le  dévouement  au  Roi  ne  pouvaient 
expier  la  résistance  a  des  ministres,  persécuteurs 
zélés,  collègues  indifférons,  amis  infidèles! 
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Ne  pron  on çons*point  toutefois  sur  eux  une  sentence 
Im-T ocable.  Quand  nous  voyons  ce  qu'ils  ont  fait  7 
nous  sommes  disposés  a  être  sévères.  Mais  considé¬ 
rons  ce  qu'une  faction  bruyante  ose  leur  demander 
ou  même  leur  prescrire  (i  2)  ;  nous  reviendrons  peut- 
être  à  quel  qu'in  diligence.  Ils  se  disent  environnés  de 
pérî]s  t  il  se  peut  qri-ils  le  croient.  S'ils  étaient  ras* 
s  ti  ré  s  7  sera  i  e  nt-ilô  moins  fié  bk  s  ?  Ob  e  i  ra  i  c  n  t-  i  l  s  enfin 
h  ce  penchant  naturel  aux  hommes  d'exister  par  eux- 
mêmes,  et  de  n'iHrc  pas  le  jouet  d’une  forcé  étran¬ 
gère  et  dédaigneuse  (i3)?  La  chance  existe;  exami¬ 
nons  donc  le  tableau  qu'ils  se  fout,  ou  qu'ils  nous 
font ,  de  la  France.  Admettons  que  leurs  terreurs 
Soient  sincères  et  recherchons  avtec  eux  si  elles  sont 
fondées. 

«  Une  agitation  violente  ,  nous  disent-ils  3  tour^ 
sj  mente  la  France  :  ici  un  parti  médite  le  renvcrsc- 
»  ment  de  la  monarchie,  plus  loin  se  trament  des 
>»  conspirations  délémens  divers,  mais  unis  pour 
»  détruire.  L'anfarchie  nous  menace,  le  despotisme 
militaire  la  seconde,  sauf  à  lé  tou  0e  r  après  la  vie- 
n  toi re  ;  des  associations  invisibles,  des  comités  di- 
*  recteurs  pervertissent  le  gouvernement  représen- 
y>  tatif  jusque  dam  sa  source.  » 

Séparons  ces  assertions  pour  les  examiner. 

Une  agitation  violente  tourmente  la  France:  sans 
doute-,  mais  quelles  sont  Icscausesjde  cette  agitation  ? 
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Il  faut  bien  les  décrire  ,  non  pour  re lover  inutilement 
des  fautes  passées  ,  mais  pour  empêcher,  s'il  se  peut, 
des  maux  à  Tenir.  Il  faut  indiquer  la  source  du  mal , 
pour  appliquer  le  remède. 

La  France  était  satisfaite  de  ce  qu’elle  possédait,  ce 
qu’elle  possédait  lui  a  été  ravi  ;  elle  voulait  conserver, 
on  a  voulu  détruire.  Elle  aspirait  à  la  stabilité,  on  l’a 
fatiguée  de  projets  d’iiniovations  ;  on  s’est  servi  d’un 
prétexte  absurde,  dont  la  fausseté  était  avérée  (îzj.)* 
Cette  nation  calomniée  a  réclamé  ;  de  nouvelles  ca¬ 
lomnies  se  sont  attachées  à  lexpression  paisible  de 
ses  opinions  et  de  ses  vœux.  Lorsque  ses  mandataires 
ont  dit  franchement  ce  qu’il  était  dans  leur  mandat 
et  dans  leur  devoir  de  dire,  on  les  a  maltraités  a  la 
tribune ,  on  les  a  poursuivis  presque  dans  le  lieu  de 
leurs  séances.  Les  auteurs  des  aggressions,  des  ou¬ 
trages,  sont  restés  impunis.  Un  ministre  est  venu 
affirmer,  en  présence  de  la  capitale,  ce  que  la  capi¬ 
tale  savait  être  faux*,  il  a  persisté,  au  mépris  des  faits 
les  mieux  constatés  ,  dans  des  assertions  réfutées  par 
l'évidence;  il  a  inculpé  de  mensonge  des  orateurs 
qui  proclamaient  des  vérités  connues  de  îa  France 
entière;  il  a  accusé  de  complots  ceux  contre  qui  Fou 
avait  corn p lottés,  il  a  signalé  comme  des  conspirateurs 
des  députés  à  peine  échappés  aux  conspirateurs  ,  et 
menacé  des  tribunaux ,  non  les  aggvesseurs,  mais  les 
victimes  (i5). 


m 

Sous  ces  auspices  a  été  rendue  une  loi  qui  ,  dans 
sa  rédaction  primitive,  devait  faire  du  gouvernement 
représentatif  la  plus  misérable  parodie (ifï).  Cette  ré¬ 
daction  a  été  changée*  Il  est  resté  dans  la  loi  de  quoi 
sauver  Je  gouvernement  représentatif;  mais  des  Im¬ 
pressions  imprudemment  produites  ne  s  effacent  pas 
au  gré  du  pouvoir* 

Tout  tendait  néanmoins  à  se  calmer  ,  parce  que  la 
France  est  fai  ignée ,  parce  qu’elle  veut  Vordre ,  et 
qu’après  avoir  manifesté  ses  regrets  et  ses  répu¬ 
gnances  ?  elle  se  distrait  des  uns  et  surmonte  les 
autres  ,  pour  partir  du  point  où  elle  se  trouve  ,  et 
pour  examiner  si  elle  peut  profiter  de  ce  qui  existe 
encore  ,  au  lieu  de  s'affliger  de  ce  qui  n’est  plus*  Je 
le  répété ,  malgré  les  apparences  contraires,  tout 
tendait  à  se  calmer  :  les  irritations  s’apaisaient  , 
la  nouvelle  loi  des  élection  semblait  supportable  ; 
mais  qui  leât  pensé?  les  hommes  qui  avaient  les  pre¬ 
miers  provoqué  cette  loi  ,  se  sont  irrités  ou  effrayés 
de  ce  que  la  nation  s’y  résignait.  Ils  sont  tellement 
convaincus  que  cette  nation  ne  peut  rien  admettre 
qui  les  favorise  ,  que  de  cela  seul  que  la  désapproba¬ 
tion  d’une  loi  paraît  moins  violente,  ils  en  concluent 
que  cette  loi  leur  est  dangereuse.  L’assentiment  pu¬ 
blic  leur  semble  suspect;  ils  le  prennent  pour  le 
symptôme  de  quelque  danger  qui  les  menace.  Voyez 
leurs  écrits,  depuis  que  les  amis  de  la  Charte,  au 
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lieu  de  blâmer  3a  loi  nouvelle,  Font  revêtue  d'une  sanc¬ 
tion  morale  j  en  se  préparant  à  F  exécuter.  Si  nous 
eussions  persisté  a  la  dire  vicieuse.,  nous  eussions  été 
des  factieux  ;  nous  la  disons  tolérable  ,  nous  sommes 
des  perfides,  et  cette  loi  qu'on  nous  imposait  naguères, 
on  s  ecrie  maintenant  qu’il  faut  la  suspendre  ou  du 
moins  la  fausser  (a  j).  Telle  est  la  perspective  qifou 
offre  à  la  France  :  elle  a  gémi  de  l'adoption  de  la 
loi  ,  on  lui  laisse  entrevoir  quelle  sera  déçue  dans 
l'exécution. 

C'est  là  ce  qui  prolonge  ,  ce  qui  ranime  l'agitation 
dont  le  ministère  s’épouvante*  La  France  voit  qu’une 
faction  veut  lui  enlever  le  dernier  débris  des  institu¬ 
tions  quelle  a  payées  si  cher,  Les  défiances  repa¬ 
raissent  ,  l'opinion  se  sépare  do  l’autorité  matérielle 
qui*  sans  elle,  n?cst  qu'une  domination  grossière  et 
précaire*  Les  esprits  qui  n  aspiraient  qu  à  rentrer  dans 
Tordre ,  à  retrouver  le  repos  ,  se  façonnent  à  la  résis¬ 
tance  :  tout  fermente,  tout  s’aigrit,  tout  devient 
hostile. 

Ajoutez  à  cela  les  écrits  frénétiques  que  le  minis¬ 
tère  j  investi  de  la  censure ,  tolère  ou  protège  ;  ces 
écrits  dans  lesquels  la  France  se  voit  perpétuellement 
menacée  de  ce  qu’on  nomme  avec  emphase  des  coups 
d’état,  de  grandes  mesures,  mots  justement  décré^ 
dites  et  flétris,  préambules  éternels  de  l'arbitraire, 
excuses  ban  irai  es  de  Fini  qui  té. 
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Comment  la  France  ne  serait- elle  pas  inquiète  et 
agitée,  lorsque  chaque  jour  les  feui  lies  censurées  sont 
remplies  des  projets  anarchiques  et  des  propositions 
sanguinaires  des  écrivains  et  des  orateurs  de  ces 
salons  de  iSi5,  héritiers  et  imita  Leurs  des  clubs 
forcenés  de  î-jyS?  Ces  propositions  sont  d’autant 
plus  al  armantes,  que,  sous  l'empire  de  la  censure, 
elles  semblent  être  J  a  pensée  dune  partie  au  moins 
du  Gouvernement.  Elles  paraissent  d  autant  plus 
évidemment  trahir  ün  plan  vaste  et  redoutable,  que 
quelques-unes  ont  devancé  l'évènement  qui  sert  de 
prétexte  aux  autres. 

Lorsque  dans  une  feuille  du  19  août,  nous  lisons 
qu  un  acte  de  vigueur  avant  les  élections  donnerait 
plus  d’ipfluence  au  ministère  que  tous  ses  préfets, 
et  que  le  Gouvernement  doit  combattre  la  révolu¬ 
tion  a  armes  égales  (tS),  c’est-k-dire  (car  je  défie 
qu'on  trouve  a  cette  phrase  un  sens  différent)  qu'il 
doit  recourir  aux  conspirations  supposées^  puis  aux 
actes  arbitraires,  aux  épurations,  aux  déportations, 
peut-être  aux  massacres  (telle  lurent,  en  effet,  les 
armes  de  la  révolution  durant  ses  orages],  est- il 
étonnant  que  la  découverte  d  une  conspiration  ,  pré¬ 
cisément  le  lendemain  de  ces  propositions  étranges , 
suggère  aux  esprits  défians  des  doutes  fâcheux,  et 
que,  sans  accuser  l’autorité  suprême ,  ils  soupçon n eut 
la  faction  qui  lui  recommande  ces  moyens  coupables. 
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d'avoir  voulu  elle-même  en  essayer,  pour  contraindre 
des  ministres  encore  scrupuleux,  ou  toujours  ti¬ 
mides,  à  se  soumettre  a  sa  direction? 

Comment  la  France  11e  se  croirait-elle  pas  repor¬ 
tée  aux  éporpies  les  plus  désastreuses,  lorsqu’à  focca- 
sion  de  cette  conspiration,  dont  aucun  détail  n’est  en¬ 
core  prouvé,  aucune  obscurité  éclaircie,  elle  lit,  dans 
les  mêmes  feuilles,  qu’il  faut  imiter  Cicéron  qui  punit 
les  conspirateurs  sans  les  faire  juger  (19),  ne  pas 
laisser  aux  révolutionnaires  le  leuips  de  se  recon¬ 
naître  ,  ne  pas  s’arrêter  à  des  soldats  obscurs  (  les  seuls 
cependant  qui  soient  inculpés  ),  ne  parier  ni  de  tem¬ 
porisation  ni  de  doctrines  (so),  mais  frapper  fort  et 
frapper  vite  fai)  ? 

Comment  ne  frémirait-elle  pas,  quand  les  mêmei 
journaux,  provocateurs  impunis  du  renversement  de 
toutes  les  lois,  attribuent  à  des  autorités  que  leurs 
fonctions  rendent  respectables  et  qu’elles  devraient 
rendre  modérées,  des  adresses  (22)  ou  Ton  retrouve, 
avec  un  dégotit  mêlé  de  surprise,  l’esprit ,  le  style 
et  toutes  les  fureurs  de  nos  démagogues;  des  adresses 
ou  Ton  voue  au  glaive  des  hommes  connus,  dit- 
on  ,  de  toute  l'Europe,  sans  examiner  s’il  y  a  entre 
eux  et  ceux  qu  on  accuse  d’avoir  conspiré ,  le  moindre 
rapport,  la  moindre  intelligence  ;  des  adresses  qui  f 
si  elles  étaient  au  thentiques  ,  néusforceraîem  à  croire 
qu’un  député  a  pu  se  porter  le  dénonciateur  de  ses 
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collègues,  les  travestir  en  tribuns  factieux,  et  tr  ans  for- 
mer  en  sédition  et  en  révolte  les  témoignages  de  satis¬ 
faction  prodigués  par  la  population  de  la  Franco 
entière  à  ses  intègres  et  fidèles  mandataires? 

Enfin  ,  lorsqu  "après  ces  explosions  d’une  fureur 
d’autant  plus  suspecte  qu'elle  paraît  calculée  ,  puis¬ 
qu’elle  a,  je  le  répète,  précédé  levènement  qu’on 
lui  donne  pour  cause,  un  journal  qui  passe  pour 
être  accrédité  par  le  ministère,  propose  le  rétablis¬ 
se  ment  de  l1  intolérance ,  celui  des  privilèges  héré¬ 
ditaires,  celui  des  substitutions  et  dotons  les  genres 
d’inégalité  ;  lorsqu’il  indique  formellement  que  c’est 
aux  rois  seuls  à  commander  le  retour  prompt,  décidé 
et  complet  à  des  principes  qu’il  déclare  être  en  sens 
contraire  delà  révolution  (aBj^lorsqu  il  veut  que  l'au¬ 
torité  assigne  à  chacun  sa  sphère  (ce  qui  rappellerait 
les  castes  de  l’Inde,  à  défaut  de  ses  Parias);  qu’elle 
tienne  tous  les  citoyens  divisés,  pour  avoir  meilleur 
marché  de  leur  résistance  (  ce  qui  annonce  que 
rîntenlion  du  parti  dont  ce  journal  se  rend  l’inter¬ 
prète,  est  de  briser  par  la  force  les  résistances  de 
l'opinion);  lorsqu’il  ajoute  qu’il  faut  adopter  ce  re¬ 
mède  unique,  parce  que  le  remède  qui  déplaît 
le  plus  au  malade  peut  seul  le  sauver  (ce  qui 
prouve  que  ce  remède  serait  appliqué  par  un  coup 
d’état ,  caron  ne  consulterait  certainement  ni  le  ma¬ 
lade,  c’est-à-dire  la  France,  ni  ses  mandataires,  pour 
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lin  faire  accepter  un  remède  qui  lui  est  si  odieux); 
lors,  disons-nous,  qu’on  lit  toutes  ces  choses,  im¬ 
primées  avec  privilège ,  peut-on  être  surpris  des 
alarmes  de  tous  les  hommes ,  amis  de  la  liberté  # 
ou  seulement  de  Tordre  et  de  la  justice? 

Ces  alarmes  sont  mal  fondées,  telle  est  ma  cou» 
viction  :  mais  ce  n’est  point  a  ceux  quelles  tounnen— 
lent,  qu’il  faut  reprocher  de  les  avoir  conçues,  ta 
faute  ou  plutôt  le  crime  en  est  aux  hommes  qui 
font  retentir  les  airs  de  leurs  cris  féroces  ,  a  ces  déla¬ 
teurs  infatigables  ,  à  ces  calomniateurs  de  leur  patrie 
et  de  leurs  concitoyens,  à  ces  entrepreneurs  de  tyran¬ 
nie,  qui  se  félicitent  des  inquiétudes  de  la  puis¬ 
sance,  dans  Tespoir  qu’elle  deviendra  barbare  comme 
euïj  k  ces  hommes  qui  n’ont  jamais  vu  de  suspect 
ians  l'affirmer  coupable  ,  d’accusé  sans  demander  sa 
tête,  de  condamné  sans  applaudir  k  son  supplice, 
et  sans  couvrir  des  hurle  mens  de  leur  rage  les  gé- 
*nîssemens  du  malheur  (a4)* 

Ici,  un  rapprochement  se  présente,  et  je  né  me 
sens  aucun  motif  pour  le  taire. 

Depuis  que  l'anarchie  a  cessé,  depuis  que  le  joug 
de  fer  qui  avait  succédé  a  Tanarchie  a  été  brisé, 
depuis  que  nous  croyons  apercevoir  Taurore  dune 
constitution  libre ,  cette  lie  de  l’espèce  humaine 
n’existe  que  dans  un  parti. 


(  4  ) 

Si  l’on  en  veut  la  preuve,  je  vais  la  donner: 

En  1818  aussi ,  le  bruit  d'une  conspiration  decou¬ 
verte  se  répandît  en  France-  Hien  n  était  connu  sur 
cette  conspiration  ;  maïs  les  accuses  étaient  dans  les 
fers.  Ils  avaient,  disait-on  ,  voulu  renverser  la  Charte, 
détruire  nos  institutions  nouvelles,  en  massacrer 
les  principaux  défenseurs,  et  replacer  la  nation 
esclave  sous  1  empire  d’un  pouvoir  illimité,  O11  les 
inculpait  faussement t  je  Tadmets  sans  peine,  mais 
leur  innocence  notait  point  prouvée,  et  ils  languis¬ 
saient  au  fond  des  cachots. 

Que  firent  alors  ceux  qu’on  appelle  les  libéraux? 
Ilè  réclamèrent  pour  ces  accusés  la  justice  la  plus 
scrupuleuse;  ils  s’élevèrent  contre  la  torture  du  se¬ 
cret,  contre  fi  ni  qui  té  des  détentions  prolongées-  Ils 
oublièrent  les  divisions  politiques  pour  invoquer  les 
lois  naturelles  et  les  garanties  sociales (&5)#  Ou  ne  tes 
vit  point  frapper  les  détenus  d'anathème,  devancer 
les  rigueurs  des  tribunaux,  solliciter  la  violation  des 
formes,  demander,  comme  des  dogues  altérés  de 
sang,  qtfon  ne  s  en  tînt  pas  a  un  petit  nombre 
d’hommes  soupçonnés,  qu’on  atteignît,  sans  examen 
et  sans  preuve,  tous  ceux  que  la  haine  désignait 
comme  chefs  ou  complices,  ou  seulement  comme 
ayan  tfa vorî sé  la  con spi ra üon de  leurs  vœu x secrels( 26) * 

Ce  qu'ils  ne  firent  point  alors,  ce  dont  chacun 
d'etix  eût  rougi  comme  dhm  crime,  leurs  adfêr- 
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saires  le  font  aujourd'hui.  Que  la  France  compare  et 
prononce. 

Je  reviens  à  mon  sujet* 

La  cause  de  l'agitation  dont  le  ministère  aime  à 
se  plaindre  est  toute  entière  dans  la  conduite  de  ce 
ministère*  S'il  eût  respecte  les  principes  de  laCUarte* 
les  sollicitations  extravagantes  dune  faction  sans 
forces  réelles  n'auraient  excité  que  le  mépris*  SU 
eût  permis  à  la  vérité  d’être  connue,  des  bruits  alar¬ 
ma  ns  n 'auraient  point  occupe,  dans  des  esprits  cré¬ 
dules,  la  place  refusée  à  la  vérité.  S’il  ne  se  fût  pas 
emparé  de  la  censure,  une  discussion  libre  eût  réta¬ 
bli  le  calme,  en  montrant  l'absurdité  des  sophismes 
et  l’impuissance  des  véritables  factieux*  Si,  enfin  f 
investi  de  la  censure,  il  eût  profité  d'un  premier 
tort,  pour  en  tirer  du  moins  un  parti  raisonnable  ; 
si  eu  imposant  silence  aux  uns,  il  n’eût  pas  toléré, 
favorisé  la  licence  des  autres,  ou  eût  pu  blâmer  son 
despotisme,  niais  on  eût  placé  dans  son  impartialité 
un  dernier  espoir*  Il  a  suivi  une  marche  contraire, 
une  marche  opposée  en  tout  à  ses  véritables  intérêts* 
Si  la  France  est  inquiète  et  agitée,  c'est  donc  à  lui 
seul  qu’il  doit  s  en  prendre* 

Mais  un  parti,  poursuivent  les  ministres  ,  médite 
ic  renversement  de  la  dynastie.  Jene prononce  point 
sur  ce  fait,  je  pourrais  le  nier*  Quelques  hommes, 
préoccupés  de  regrets  ou  d'affections  personnelles, 
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no  constituent  point  un  parti;  cependant  je  veux 
tjue  mec  adversaires  se  louent  de  ma  complaisance  , 
je  rtc  disputerai  point  sur  leurs  paroles,  mais  je  leur 
dirai:  Le  parti  que  vous  désignez,  séparé  de  ceux 
qui  semblent  se  ralliera  lui  par  d'autres  motifs,  est- 
il  en  majorité  dans  la  Nation?  Non,  sans  doute. 
Ceux  que  vous  nommez  les  liberaux,  partagent-ils 
ses  désirs  et  scs  vues?  Us  vous  ont  cent  fois  déclaré 
le  contraire,  et  leur  intérêt  garantit  leur  bonne  foi. 
Ces  libéraux  demandent  des  choses  très  simples  ;  que 
tout  innocent  puisse  dormir  en  paix;  que  tout  ci¬ 
toyen  puisse  manifester  ses  pensées,  sauf  à  en  ré¬ 
pondre;  que  la  plus  intime  des  pro  prié  lés  de  l'homme, 
sa  croyance,  ne  soit  pas  menacée  du  retour  d’une 
intolérance  plus  ou  moins  adroitement  déguisée;  que 
nul  n’ait  à  redouter  l'arbitraire  dans  les  agens  du 
pouvoir  ,  la  partialité  dans  des  juges  qui  ne  seraient 
pas  ses  juges  naturels;  les  vexations,  les  inégalités, 
l’insolence  du  privilège,  dans  la  carrière  où  il  doit 
être  permis  à  chacun  de  développer  ses  facultés,  et 
d’en  conquérir  la  récompense.  Ces  demandes  sont 
justes;  elles  sont  faciles  à  accorder.  Accordées,  elles 
feraient  disparaître  tous  les  symptômes  qui  vous 
alarment.  Les  avons-nous  obtenues  sous  nos  Gou- 
vernemens  antérieurs?  Non.  Pourquoi  donc  aspire¬ 
rions-nous  k  voir  reparaître  des  gouvernemens  qui 
ne  nous  ont  pas  donné  ceque  nops  [lésinons;  Avons- 
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nous  été  plus  heureux ,  tandis  que  la  révolution  nous 
agitait  de  ses  orages  ?  Non.  Pourquoi  donc  médi- 
terions-uons  une  révolution  dont  l'explosion  serait 
terrible  et  le  terme  in  connu  ï  Toutes  choses  égales,  les 
gouvernement  ne  valent-ils  pas  mieux  que  les  révolu¬ 
tions,  et  par  cela  même,  toutes  choses  toujours  égales* 
un  gouvernement  ancien  ne  vaut-il  pas  mieux  qu’un 
gouvernement  nouveau?  car  il  épargne  les  frais  des 
révolutions,  frais  dont  une  nation  ne  fait  l'avance 
qu  a  contre  cœur,  et  en  désespoir  de  cause. 

Que  si  les  demandes  que  j  ai  rapportées  étaient 
refusées*  le  prétendu  parti  que  vous  redoutez  ne 
serait  point  alors  la  cause  du  péril  j  ce  péril  serait 
votre  ouvrage,  et  le  triomphe  de  ce  parti  ,  s’il  avait 
lieu  ,  n  en  serait  que  Feffet,  Si  vous  vous  créez  une 
foule  d ennemis,  quelque  divers  et  dissemblables 
que  soient  les  senti  mens  secrets  de  ces  ennemis,  ils 
seront  réunis  en  apparence,  et  se  croiront  réunis  en 
réalité,  par  cela  seul  qu’un  mécontentement  com¬ 
mun  les  éloignera  de  vos  bannières.  Alors,  peut-être 
les  plus  violons  deviendront  les  chefs,  en  dépit  des 
autres.  Si  ce  que  vous  dites  est  vrai ,  ceux-là  ont  un 
but  fixe ,  un  intérêt  positif.  Ils  seront  en  conséquence 
plus  forts  que  ceux  qui  n’auront  que  des  opinions  et 
des  principes.  Ce  sera  un  mal,  un  très  grand  malj 
mais  ïa  faute  n'en  sera  qu'à  vous,  bien  que  l  ui- 
Conyénient  puisse  en  retomber  sur  tout  le  monde. 
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Des  conspirations  se  trament,  commuez-vous.  Jg 
n'ai  point  de  données  sur  la  réalité  de  celle  que  vous 
prétendez  avoir  découverte.  Sii  fallait  énoncer  mon 
opinion  ,  je  dirais  que  je  suis  tenté  de  croire  qu'au¬ 
cun  parti  ne  conspire  en  France  dans  la  signification 
rigoureuse  de  ce  mot.  Les  conspirations  sont  dilïl- 
ci  les  j  quand  le  secret  est  impossible.  On  murmure  , 
on  menace,  on  se  soulève;  mais  presque  toujours 
tout  est  public ,  imprévu,  instantané.  Rien  ne  se 
prépare  de  longue  main.  Les  conspirations'dc  LotUes 
les  couleurs  dont  on  nous  a  fatigués  depuis  tarit  d  an¬ 
nées  ,  n  ont  guère,  je  le  pense,  été  que  la  suite  de 
ce  misérable  système  de  bascule,  qui  tendait  a  for¬ 
tifier  un  parti  pour  l'opposer  à  l’autre,  et  qui  néces¬ 
sitait  ensuite  contre  le  parti  que  Pou  croyait  avoir 
trop  fortifié,  quelqu accusation  qui  prit  l affaiblir. 
D'ailleurs,  je  me  souviens  qu’on  nous  a  présenté  les 
accusés  de  l’épingle  noire  comme  des  conspirateurs  , 
et  il  s’est  trouvé  qu’il  y  avait  eu  des  agens  provoca¬ 
teurs,  et  point  de  conspiration  dans  ce  procès  de 
Vépinglc  noire  (27).  Je  me  souviens  encore  qu  on  a  dé¬ 
noncé  en  1S17  une  grande  conspiration  a  Lyon, 
quon  a  même  fait  plus  que  la  dénoncer,  que  les 
larmes  des  familles  ne  sont  point  taries,  et  six  m,oïs 
après,  les  ministres  d’alors,  parmi  lesquels  était  un 
ministre  d  aujourd’hui ,  ont  fait  imprimer  par  des 
fonctionnaires  qu’ils  uont  poiftt  désavoués,  que  b 
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véritable  conspiration  était  d’en  avoir  supposé  unfe,- 
J  attendrai  donc  ce  que  vous  direz  de  la  conspiration 
actuelle  ?  dans  un  an  dlci. 

Mais,  s’il  y  a  des  conspirations,  savez-vous  d'oit 
elles  viennent?  de  ce  que  vos  accusations  perpétuelles 
donnent  à  la  France  malgré  elle  un  sentiment  don*, 
loureux  d  instabilité.  Vous  dénoncez  des  factions 
cachées,  puissantes,  dangereuses;  mais  s’il  y  a  une 
faction >  vous  l’encouragez,  en  lui  persuadant  quelle 
a  des  alliés.  Des  écrivains  que  votre  censure  ap¬ 
prouve  sollicitent  des  coups  d’état.  L’opinion  tra¬ 
duit  leurs  phrases  ampoulées,  et  sait  fort  bien  ce 
quelles  signifient.  Des  coups  d’état  sont  des  res¬ 
sources  illégales.  Quand  l’autorité  en  appelle  à  ces 
ressources ,  c’est  que  les  appuis  réguliers  lui  man¬ 
quent.  Elle  n’est  alors  qu’une  force,  une  autre  force 
peut  la  briser;  ainsi  tout  paraît  incertain,  ébranlé, 
preqaire.\ ous animez  la  malveillance,  vous  ralliez  à 
elle  la  timidité.  Ne  sentirez-vous  donc  jamais  l’avan¬ 
tage  immense  que  vous  donnerait  une  persistance 
courageuse  duns  le  respect  pour  l’ordre  légal?  Vous 
laisseriez  h  vos  ennemis  1  odieux  de  la  violation  des 
formes  tutélaires.  En  les  imitant,  vous  perdez  votre 
caractère  distinctif  et  votre  heureuse  prééminence. 
Lorsque  des  factieux  vous  attaquent,  leurs  armes 
sont  pareilles  aux  vôtres,  leurs  protestations  sont 
identiques  ;  eux  et  vous  ,  parlez  également  d’intérêt 
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gênerai,  de  salut  public,  d’empire  des  circonstances, 
La  foule  des  citoyens  peut  être  partagée  ;  car  elle  ne 
sait  auxquels  entendre;  le  langage  est  le  même,  et  il 
lui  semble  quelle  n’a  que  le  choix  entre  deux  factions. 

L'anarchie  vous  menace,  ajoutez-vous  ;  ou  sont 
donc  les  élémens  de  celte  anarchie  en  France?  Je 
les  aperçois  en  Angleterre,  où,  par  un  mélange  bi¬ 
zarre,  la  liberté  politique  se  combine  avec  des  lois 
commerciales  qui  entourent  l’industrie  d’entraves , 
et  le  pauvre  d humiliations.  Oui,  1  anarchie  est 
possible  en  Angleterre,  où  l’état  de  prolétaire  est 
invariablement  celui  de  la  majorité  des  citoyens,  où 
■  la  concentration  des  fortunes  perpétue  et  irrite  la 
misère ,  où  la  femme  enceinte,  l’orphelin,  le  vieil¬ 
lard,  sont  repoussés  de  paroisse  en  paroisse,  de  peur 
que  les  couches  de  la  première,  l’entretien  du  second, 
la  sépulture  dn  troisième ,  ne  soient  un  accroissement 
aux  charges  municipales.  Je  concevrais  1  anarchie  a 
Naples  qu’ inondent  les Lazaronis  ;  elle  est  possible  en 
Allemagne,  oïl  des  exemptions  pécuniaires  et  des 
distinctions  offensantes  s’aggravent  mutuellement. 
Elle  est  possible,  en  un  mot,  partout  où  subsiste  le 
.  régime  que  veut  ressusciter  la  faction  encouragée  par 
votre  faiblesse.  Mais ,  ici ,  où  grâce  aux  lois  que  veut 
détruire  cette  faction ,  les  propriétés  divisées  don¬ 
nent  aux  trois  quarts  des  Français  un  intérêt  pres¬ 
sant  au  maintien  de  l'ordre;  ici  ,  où  grâpe  à  la 
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destruction  des  prohibitions  et  des  jorandes  que  celte 
faction  veut  rétablir,  l’industrie  est  libre  et  féconde , 
l'anarchie  ne  saurait  être  dans  les  vœux  de  personne. 

Notre  organisation  sociale  ,  nos  loixsitr  Tîndustrîe 
et  sur  la  propriété ,  à  part  de  vos  efforts  pour  les  éluder 
ci  en  paralyser  les  effets,  sont  tellement  admirables, 
que  tout  le  monde  en  France,  y  compris  celui  qui 
nTa  rien,  a  plus  à  perdre  qu’à  gagner  par  le  pillage. 
Cor  celui  qui  n’a  rien  est  ,  s’il  le  vent,  certain  d'ac¬ 
quérir,  11  n’en  est  pas  ainsi  dans  d’autres  contrées; 
îe  pauvre  y  est  éternellement  pauvre  j  à  moins  du 
crime  ou  du  Lazard;  mais  pour  nous,  la  route  est 
tracée,  et  conduit  chacun  ?  par  une  progression  que 
la  loi  protège,  à  luisance  par  le  travail. 

Quand  les  ministres  parlent  d'anarchie,  il  y  a  non- 
seulcment  erreur  ou  mauvaise  foi  ;  il  y  a  fatuité. 
Vous  seriez  renversés  demain,  leur  répond  rai- je , 
que  deux  heures  après  votre  chute,  il  ny  aurait 
pas  trace  d’anarchie,  parce  qu’il  y  a  partout  des 
propriétaires  et  que  Tordre  répond  toujours  à  Tap- 
pel  que  lui  adresse  la  propriété. 

Je  ne  dis  point  ceci  pour  rendre  moins  terrible 
la  perspective  d’un  bouleversement.  Tout  boulever¬ 
sement  entraîne  des  maux  plus  ou  moins  longs  ,  plus 
ou  moins  LVchcux ,  qu’il  est  désirable  d’éviter.  Je  le 
dîs  ,  pour  réduire  les  choses  à  leur  juste  valeur, 
parce  que  la  vérité  a  plus  de  force  que  Tern phase, 
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fit  que  l'exagération  ,  lorsqu'elle  est  évidente  ,  nuit  a 
sa  cause  et  manque  son  Lut, 

Si  vous  représentiez  simplement  que  ce  qu!  est 
Tant  mieux  que  ce  qui  pourrait  être  ,  je  vous  ap¬ 
puierais  avec  zèle ,  surtout  si  vous  aviez  soin  de  con¬ 
sidérer  la  liberté  qu’on  nous  a  promise  comme  nue 
portion  intégrante,  indispensable  de  ce  qui  est.  Mais 
quand  vous  parlez  d'anarchie,  quand  vous  prodiguez 
cette  désignation  injurieuse  à  toute  réclamation 
contre  le  pouvoir  injuste,  à  tout  .appel  a  des  droits 
reconnus,  à  toute  manifestation  d’une  pensée  que 
l'autorité  trouve  importune,  quand  vous  llétrissez 
comme  anarchistes  nos  plus  riches  capitalistes,  nos 
citoyens  les  plus  amis  de  la  paix,  vos  discours 
sont  puériles,  vos  déclamations  vides  d'idées,  votre 
rhétorique  irn puissante,  et  personne  ne  vous  écoute, 
ou  personne  au  moins  ne  vous  eroit. 

Mais  actuellement  ce  n’est  plus  l'anarchie,  c’est  le 
despotisme  militaire  que  vous  redoutez  ;  je  ne  suis  pas 
plus  disposé  qu'un  autre  à  le  juger  avec  faveur.  Mais 
si  ce  despotisme  était  à  craindre,  u  auriez -vous 
pas  préparé  les  voies  ?  n  exaltez- vous  pas  sans  cesse 
imprudemment  les  services  que  les  soldais  peuvent 
vous  rendre  ou  vous  ont  rendus?  ne  les  présentez-vous 
pas  comme  les  appuis  les  plus  surs  du  trône  et  les 
arbitres  de  nos  destinées  ?  et  si,  par  hasard,  vous 
aviez^  sans  vous  en  douter  ,  élé  plus  loin  encore;  si 
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dans  des  troubles  réeens ,  des  corps  militaires  s'étaient 
déclarés  importunés  de  la  manifestation  d'une  opi¬ 
nion  étrangère  a  la  leur ,  s'ils  avaient  d'abord  insulté 
les  citoyens  qui  manifestaient  cette  opinion,  ensuite 
les  Députes  que  ces  citoyens  entouraient  de  témoi¬ 
gnages  d'estime  ,  si  vous  aviez  vu  d'un  oeil  indifférent, 
indulgent  peut-être,  toutes  ces  choses  si  opposées  à 
la  discipline  j  si  dans  une  occasion  un  peu  ante¬ 
rieure,  et  non  moins  remarquable,  ces  corps  mili¬ 
taires  avaient  menacé  de  leur  vengeance  un  ministre 
en  fonctions  ;  si  Ton  avait  pu  attribuer  a  leurs  me¬ 
naces  sa  retraite  subite  :  et  si  vous ,  ministres  actuels  , 
vous  étiez  assis  froidement  à  cette  place  devenue  ainsi 
vacante,  n’auriez- vous  pas  été  les  premiers  à  sug¬ 
gérer  à  ['universalité  des  soldats  ,  le  dangereux  sen¬ 
ti  ment  de  leur  importance  ?  car  le  glaive  ne  recon¬ 
naît  pas  de  privilège ,  et  si  V obéissante  passive  a  pu 
être  impunément  abjurée  pour  opérer  un  renverse¬ 
ment ,  ü  est  déplorable,  mais  il  n'est  pas  étonnant 
qu  elle  le  soit  pour  en  opérer  d’autres* 

D'ailleurs ,  cette  obéissance  passive  que  vous  re¬ 
commandez,  n  est-elle  pas  la  route  la  plus  directe 
vers  le  despotisme  militaire  ?  Ces  prétoriens,  sujet 
habituel  de  la  superficielle  et  lourde  érudition  de 
vos  journalistes  (28) ,  formaient -iis  une  armée  in¬ 
telligente,  réfléchissante,  citoyenne  ou  séditieuse  ? 
non  certes  j  ces  prétoriens  étaient  des  instrumena 
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aveugles  j  jusqu'à  l'instant  où  ils  se  déclaraient  re¬ 
belles  ,  c'est-à-dire  j  où  ils  consacraient  à  un  second 
chef,  l'obéissance  implicite  qu'ils  avaient  long-temps 
professée  pour  le  premier  (39)* 

Le  meilleur  rempart  contre  le  despotisme  mili¬ 
taire,  c'est  le  patriotisme,  La  meilleure  garantie  du 
patriotisme  ,  c’esL  l'intelligence.  Ne  cherchez  donc 
plus  ;t  faire  de  vos  guerriers  des  machines  étrangères 
au  raisonnement.  Placez  votre  force  dans  leur  raison 
môme,  dans  leur  raison  qui  leur  fera  sentir  la  né¬ 
cessité  de  la  discipline,  dans  leur  raison  qui  les  atta¬ 
chera  chaque  jour  davantage  à  une  liberté  qui  pro¬ 
tégera  leurs  frères,  leurs  femmes,  leurs  pères,  et 
leurs  enfans;  dans  leur  raison ,  enfin,  qui  les  pré¬ 
servera  des  sugg  estions  des  factieux,  et  les  mettra  en 
garde  contre  le  ors  chefs  immédiats,  s'ils  sont  perfides. 
Car,  rctnarquez-le  bien,  dans  la  conspiration  même 
que  vous  dénoncez,  ce  sont  les  chefs  immédiats,  les 
officiers  subalternes  qui  ont  conspiré  ,  s'il  faut  vous 
en  croire.  Or,  ces  chefs  immédiats,  ces  officiers  su- 
balteniep  étaient  ceux  précisément  qui  avaient  un 
droit  provisoire  à  l'obéissance  passive.  Aussi  leur 
projet,  tel  que  vous  Je  racontez  du  moins,  était  de 
profiter  de  cette  obéissance  passive  pour  conduire 
leur  troupe  jusqu'au  lieu  du  crime ,  sans  lui  confier 
ce  qu'on  attendait  de  sa  subordination.  C'eût  été  le 
chef-d'œuvre  de  ceu§  obéissance  passive  que  vous 
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peignez,  comme  la  meilleux*e  garantie  de  la  stabilité 
des  gouvememens. 

Enfin,  que  servent  les  paroles  contre  les  lois 
éternelles  et  immuables  de  notre  nature  ?  Celte  nature 
ne  s'abdique  pas.  Je  récrivais  il  y  a  cinq  ans  :  pour¬ 
quoi  suis-je  forcé  de  le  redire  encore  !  L'on  ne  fera 
jamais  que  l’homme  puisse  devenir  totalement  étran¬ 
ger  à  tout  examen  et  se  passer  de  Fhttelligence  que 
la  Providence  lui  a  donnée  pour  se  conduire,  et  dont 
aucune  profession  ne  peut  le  dispenser  de  faire 
usage. 

De  quelques  moyens  physiques  que  vous  preniez 
soin  de  vous  entourer,  c  est  toujours  T  opinion  qui 
crée,  qui  rassemble,  retient  autour  de  vous  et  dirige 
ces  moyens*  Ces  soldats,  qui  nous  paraissent  et  qui 
SOnt  en  effet ,  à  tel  moment  donné ,  des  agens  pas¬ 
sifs  et  irréfléchis,  cos  soldais  sont  des  hommes;  ils 
ont  des  facultés  morales ,  de  la  sympathie  ,  de  la 
sensibilité,  une  conscience  qui  peut  se  réveiller 
lout-à-coup.  L’opinion  a  sur  eux:  le  même  empire 
que  sur  le  reste  de  Jours  semblables  et  nulle  pres¬ 
cription  n  atteint  son  empire*  Yoyez-Ia,  traversant 
les  troupes  françaises  en  1789,  transformant  en 
citoyens  des  hommes  rassemblés  de  toutes  les  par¬ 
ties,  non-seulement  de  la  France*  mais  du  monde; 
ranimant  des  esprits  froissés  par  la  discipline,  éner¬ 
ves  par  la  débauche,  y  faisant  pénétrer,  comme  un 
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préjugé,  les  notions  de  la  liberté ,  et  brisant  ,  par 
ce  préjugé  nouveau >  les  liens  qu’avaient  tissus  tant  de 
préjugés  anciens  et  d  habitudes  enracinées.  Voyez, 
plus  tard ,  l'opinion  variable  et  rapide ,  tantôt  déta¬ 
chant  nos  guerriers  de  leurs  chefs,  tantôt  les  rassem¬ 
blant  autour  d’eux,  les  rendant  tour  k  tour  rebelles 
ou  dévoués,  défians  ou  enthousiastes.  Voyez  en  An¬ 
gleterre,  dans  un  autre  sens  après  la  mort  de  Crom¬ 
well  ,  les  républicains,  concentrant  toutes  les  forces 
entre  leurs  mains,  disposant  des  armées,  des  trésors, 
des  autorités  civiles,  du  parlement,  des  tribunaux. 
Ij  opinion  muette  était  seule  contre  eux,  elle  voulait 
se  reposer  dans  la  royauté.  Soudain  tous  leurs 
moyens  sont  dissous.  Tout  s’ébranle  et  s’écroule. 

Sans  doute  le  gouvernement  mili  taire  est  un  grand 
Il  eau  :  mais  quel  est  le  moyen  de  n'avoir  pas  k  le 
craindre?  c’est  de  renforcer  l'autorité  civile.  Or, 
pour  renforcer  l’autorité  civile,  que  faut-il?  l’ap¬ 
puyer  sur  la  justice,  cest-k-dire,  sur  la  liberté.  Si 
vous  t’appuyez  sur  la  force,  vous  en  revenez  au  gou¬ 
vernement  militaire  :  car  la  force  et  Fépée  sont  une 
et  même  chose.  On  fait  trembler  les  citoyens  devant 
soi  ;  l’on  tremble  à  son  tour  devant  les  janissaires. 

J’arrive  au  dernier  grief  des  ministres,  à  ces  asso¬ 
ciations  invisibles,'  k  ces  comités  directeurs,  qui  se 
sont  arrogé  sur  les  élections  un  pouvoir  si  terrible. 

Si  ces  associations  existaient,  la  faute  en  serait  a 
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I autorité»  De  simples  citoyens  cjxi î  léont  point, 
comme  les  ordres  privilégiés  d'autrefois,  le  prestige 
du  rang,  ou  l'appui  d'une  caste,  ou  le  monopole  de 
la  fortune ,  n'exerceraient  point  sur  la  masse  (fuite 
nation  le  pouvoir  qu'on  leur  attribue,  si  cette  nation 
ne  reconnaissait  que  leurs  intérêts  sont  d'accord  avec 
les  siens.  Pourquoi  ces  deux  intérêts  sont -ils  d  ac¬ 
cord?  c'est  que  I  autorité  s'est  créé  des  intérêts  fac¬ 
tices,  en  opposition  avec  ceint  du  peuple-  L autorité 
veut  des  députés  pour  consentir  à  toutes  ses  demandes. 
Est-ji  étonnant  que  les  citoyens  n  adoptent  pas  les 
candidats  offerts  par  l'autorité?  Elle  réclame  de  scs 
fonctionna  ires  une  abnégation  complète  de  principes, 
clopinions  et  de  conscience,  N  est- il  pas  naturel  quo 
les  électeurs  écoutent  ceux  qui  leur  conseillent  de 
ne  choisir  aucun  fonctionnaire?  De  quel  front  les 
préfets  recommanderont-ils  désormais  des  choix  de 
ce  genre,  après  les  destitutions  de  MM,  Camiile- 
Jordan  et  Royer-Collard,  de  MM,  Girard  in  et  Saint- 
Aigu  an.?  Qu'est- il  besoin  de  comités  directeurs, 
d  assoeîa Lions  secrètes  pour  inculquer  des  idées  si 
simples?  les  actes  du  ministère  suffisent  -  Ce  ministère 
plaide  éloquemment  contre  lui-même;  maïs  puisqu’il 
s  agit  dassocia Lions  et  de  comités,  j  adresserai  une 
question  aux  ministres.  L’un  d'eux  nous  a  parlé  des 
freres  de  Manchester,  Il  est  vrai  que  tous  les  audi¬ 
teurs  ont  sonri  -  les  antres  remplissent  les  feuilles 
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qu  ils  protègent j  de  dénonciations  contre  nn  centre 
libéral,  allié  des  radicaux,  des  teutoniens,  des  car- 
bons  ris,  qui  réunît  toutes  ces  branches  d’un  meme 
système  et  qui  est  prêt  à  envahir  l'Europe*  N’y  au- 
rai t- il  pas  au  contraire  un  comité  directeur  perraa- 
nent  et  actif  dans  un  autre  sens?  les  associations  dont 
les  ministres  font  si  grand  bruit  supposent  un  travail , 
tm  concert ,  un  secret,  qui  entourent  leur  création 
et  leur  existence  de  beaucoup  d’obstacles,  et  c'est 
au  moins  une  difficulté  préalable  k  vaincre  pour  la 
foule  non  privilégiée.  Mais  les  institutions  féodales 
ne  nous  ont-elles  pas  légué  une  association  qui  réu¬ 
nît  toos  ces  caractères?  une  association  qui  a  un 
intérêt  à  part  de  ceux  cln  reste  de  la  race  humaine, 
dont  les  couleurs,  les  mots  de  ralliement,  les  ras- 
senihlemens  sont  autorisés  ;  qui  se  répond  d’un  bout 
de  l'Europe  k  Pâture ,  dont  les  membres  sont  dans 
chaque  pays  bien  plus  les  compatriotes  de  leur  caste 
que  ceux  de  leurs  concitoyens,  dont  le  comité  direc¬ 
teur  a  son  siège  autour  des  trônes,, dans  les  fonctions 
éminentes,  dans  les  cabinets  ministériels?  Lk  se 
trouve  précisément  tout  ce  qu  on  invente  pour  accu¬ 
ser  de  conspirations  chimériques  des  individus  ou 
des  classes  isolées  par  leurs  positions  ,  variables  par 
leur  nature,  ne  formant  point  un  corps,  puisque 
l'entrée  est  ouverte  a  tous,  n'ayant  en  conséquence 
point  d'intérêts  exclusifs  ,  point  de  réunions  natu- 
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relies,  point  de  centre  et  de  moyens  diction  toujours 
existons,  sans  qu  i]  soit  besoin  de  les  créer  on  d’en 
convenu*.  Si  je  voulais  chercher  des  conspirations, 
je  les  chercherais  bien  plutôt,  je  l'avoue,  dans  les 
comités  directeurs  de  l’aristocratie,  et  je  trouverais 
de  nombreux  symptômes  d’une  conspiration  non 
interrompue  contre  le  régime  constitutionnel,  dans 
ces  intelligences  habituelles  avec  I  etranger,  dans  ces 
■dénonciations  rju'on  lui  adresse,  dans  ces  déclama¬ 
tions  concertées  avec  lui  contre  les  institutions  fran¬ 
çaises,  dans  ces  notes  secrètes,  tendant  à  lui  analyser 
nos  divisions  et  à  lui  soumettre  nos  affaires;  les  cla¬ 
meurs  répétées  contre  toutes  nos  lois  d’élection  suc¬ 
cessivement  me  paraîtraient  l’une  des  branches  de 
cette  conspiration  ;  l'assassinat  des  députés  défenseurs 
de  la  Charte  l’un  de  scs  moyens;  et  le  projet  fas¬ 
tueusement  annoncé  d’un  congrès  européen  qui 
imposerait  à  tous  les  peuples  la  conservation  de  l'oli¬ 
garchie,  en  serait  à  mes  yeux  le  complément  et  le 
terme. 

Ponr  en  revenir  aux  élections  et  aux  comités  fpiî  y 
dit-on  ,  les  dirigent,  c'est,  je  le  répète,  le  ministère 
qui  prête  k  ces  comités  toute  leur  force.  Sur  ce  point 
comme  sur  tant  d  autres  ,  il  suit  la  route  directement 
opposée  au  hui  qu’il  veut  atteindre.  Quand  le  hasard 
lui  fournit  des  moyens  d’influence,  il  les  repousse  h 
plaisir.  Je  pourrais  citer  pour  exemple  plusieurs  dé- 
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part emens  dont  lés  préfets ,  hommes  d'esprit ,  mo¬ 
dérés,  hahüos,  et  passai» lem en t  ministériels,  s’ étaient 
concilié  la  confiance  de  leurs  administrés.  Ces  pré¬ 
fets  auraieiU  probablèl^^  agi  sur  les  élections.  Qu'a 
fiait  le  ministère?  il  s'est  empressé  de  les  déplacer  , 
pour  leur  substituer  des  inconnus  qui  peuvent  être 
parfaitement  estimables  ,  mais  qui  se  trouveront  évi¬ 
demment  sans  racines,  sans  relations,  sans  moyens 
aux  élections  prochaines,  par  lesquelles  ils  seront 
surpris  presqu’à  leur  arrivée*  C’esl  que  le  ministère 
ne  se  conduit  point  d'après  ses  intérêts  :  il  est  mai*' 
irisé  par  une  faction  dont  il  faut  assouvir  tour^a-iour 
l'ambition  et  la  haine*  Ainsi  tous  les  dangers  dont  il 
s’épouvante  sont  le  résultat  de  ses  propres  erreurs* 
Persistera-t-il  dans  une  route  qui  lui  a  déjà  été 
si  funeste?  S'obstinera- 1- il  a  chercher  dans  une 
complaisance  inuLilo  envers  une  faction  insatia¬ 
ble  ,  dans  des  vexations  toujours  croissantes  et 
toujours  inefficaces,  dans  ces  lois  d’exception  qui 
blessent  îa  nation  aujourd’hui  sans  l'effrayer,  son 
suint  et  le  notre?  Mais  nos  ministres  jouissent  de¬ 
puis  six  mois  des  lois  d exception,  et,  d après  leurs 
aveux  et  d’après  leurs  plaintes,  il  11e  parait  pas  que 
ces  lois  aient  rendu  le  calme  a  la  France-  Il  dépend 
d'etx  à  la  vérité  d’arrêter  tout  le  monde;  mais  ils  ont 
cette  faculté  depuis  six  mois,  et  depuis  six  mois,  s  il 
faut  les  en  croire ,  tout  le  monde  conspire.  Ils  im- 
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pOiGnt  silence  aux  journaux;  mais  les  bruits  des  plus 
eflrayans  et  les  moins  fondés  circulent*  La  France 
craint  tout,  parce  quon  ne  lui  dit  rien,  et  pour 
prix  de  n  avoir  rien  laissé  dire,  on  est  obligé  de 
réfuter  ce  qui  n  a  pas  été  dit  (3o).  Les  ministres 
voudront-ils  enfin  recourir  à  ces  grandes  mesures, 
à  ces  moyens  extrêmes  auxquels  durant  une  dis¬ 
cussion  célèbre,  tin  orateur  moins  habile  qu’il 
ne  I  cstdfordînaire  a  lait  une  imprudente  allusion 
et  dont  Les  journaux  que  le  ministère  ne  croît  pas 
devoir  réprimer  ou  démentir  reproduisent  l'absurde 
menace  ? 

Je  ne  recherche  point  quelles  seraient  ces  grandes 
mesures  :  l’ incarcération  ou  la  mort  de  quelques 
individus,  leur  déportation  ou  leur  surveillance, 
l 'anéantissement  ou  la  suspension  du  pacte  fonda¬ 
mental  ,  une  attaque  contre  les  hommes  ou  contre  les 
choses  ,  peu  nous  importe  -,  maïs  ce  qui  nous  importe, 
c  est  que  tout  cela  est  impossible,  c’est  que  tout  cela 
serait  inefficace,  c'est  que  tout  cela  serait  désastreux 
pour  les  auteurs  mêmes  de  ces  criminelles  tentatives* 

J1  ai  décrit  la  disposition  morale  de  la  nation  que 
vous  gouvernez  ;  fai  décrit  cette  disposition  d'après 
ce  que  vous-mêmes  en  dîtes*  Croyez-vous  qu'un  acte 
de  vigueur  comme  L'appellent  ceux  qui  vous  poussent, 
citait  gérait  soudai  A  cette  disposition?  vous  vous  trom¬ 
pez  ;  des  réminiscences  révolutionnaire*  vous  égarent* 
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Quand  H  s'agissait  d’fin  traîner  un  peuple  qui  n  avait 
pas  encore  reçu  la  sévère  éducation  du  malheur  ,  un 
peuple  enivré  d'une  victoire  récente  sur  le  despo¬ 
tisme,  et  inquiet  de  la  durée  de  cette  victoire  ,  un 
peuple  qui,  conduit  à  la  liberté  par  la  révolution  , 
ne  distinguait  pas  suffisamment  dans  son  ignorance 
la  révolution  d'avec  la  liberté  ;  de  fougueux  déma¬ 
gogues  pouvaient  se  prévaloir  de  sou  peu  de  lumières 
et  lui  arracher,  en  faveur  de  la  violation  des  lois,  un 
aveugle  assentiment  mais  aujourd'hui  tous  les  Fran¬ 
çais  connaissent  les  conséquences  de  ces  ressources 
criminelles  qui ,  constituant  les  pouvoirs  légaux  en 
révolte  contre  la  loi  même,  empêchent  tout  retour 
à  la  justice  et  Ha  légalité.  Les  citoyens  savent  qu  ils 
sont  solidaires  l’un  de  l  autre-  Ils  voient  la  sûreté  de 
chacun  dans  la  sûreté  de  tous  ;  il  savent  qu  on  ne  sort 
pas  pour  un  jour,  pour  une  heure,  comme  on 
s  en  flatte,  de  Tordre  établi,  consacré,  sanctionné 
par  les  serraens*  Quand  on  en  sort.  Ion  n’y  rentre 
jamais,  L  assemblée  législative  n  y  est  pas  rentrée 
après  le  10  août,  ni  la  convention  après  le  3i  mai  , 
ni  les  conseils  de  la  république  après  fructidor-  Ils 
oui  eu  beau  proclamer  qu'eux  et  la  patrie  était  sauvés, 
ils  ont  péri ,  et  la  patrie  aurait  péri  avec  eux,  si  les 
nations  étaient  périssables  comme  les  pou  voir  s - 

En  effet,  que  resie-il  a  un  pdiple,  après  que  sa 
constitution  a  été  violée?  Où  est  la  sécurité  ?  où  est 
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Ift  confiance?  ou  est  l’ancré  de  salut?  On  ne  trouve 
dans  les  gouvernails  que  le  sentiment  de  l'usurpation, 
sentiment  qui,  les  poursuivant  comme  le  remords, 
les  épouvanté  ét  les  égare.  Sur  la  Uhe  des  gouvernés 
plane  I  arbitraire.  L  autorité  veut-elle  prononcer  dés 
paroles  rassurantes,  protester  deson  respect  à  venir 
pour  une  constitution  qu  elle  a  déchirée,  promettre 
quelle  n’y  attéulera  plus?  Où  est  la  garantie  que  ce 
nouvel  hommage  n’est  pas  une  dérision  nouvelle  ?  Le 
peuple  ose-t-il,  dans  un  ihtérêt  raéme  partiel ,  sans 
rapport  avec  les  grandes  questions  politiques,  invo- 
<iuer  cette  constitution  qu3on  a  foulée  aux  pieds?  Je 
nom  seul  de  constitution  semble  une  hostilité.  Des 
deux  parts,  l’habitude  des  moyens  H  legaux  est  cou- 
tractée*  El  le  forme  1  arriere-pensée  du  gouvernement  j 
elle  nourrit  Fespoir  des  factieux*  Us  eotuem pleut 
avec  une  joie  perfide  l'autorité  prise  dans  ses  propres 
filets  ,  marchant  de  secousse  eu  secousse  ,  de  violence 
en  violence,  révoltant  ta  justice >  préparant  au  déses¬ 
poir  des  excuses,  et  destinée  à  subir  le  sort  de  ceux 
<pe  Fi  ni  qui  té  dirige  et  que  la  haine  entoure* 

Telle  ne  sera  certainement  pas  la  destinée  à  la¬ 


quelle  un  monarque  éclairé  voudra  condamner  la 
France,  Les  ministres  n  oseraient  le  lui  conseiller  \ 
et  s  ils  1  osaient ,  ils  ne  trouveraient  ni  dans  le  prince 
un  approbateur,  ni  dans  les  grands  corps  de  Félat  des 
jnstt’umeus.  1 
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Et  (pi' donc  prendrait  ces  grandes  mesures,  et  sur 
quelle  force  s’ appuiera  it-6n  pour  les  prendre?  Sur 
des  ordonnances?  N’avons-nous  pas  la  mémoire  des 
ordonnances  de  a  8 1 5  ?  L'opinion  a-t-ellc  cessé  un 
seul  [instant,  durant  trois  années ,  deu  réclamer  ta 
révocation  ï  L’autorité  n’a-t-clle  pas  fini  par  lui  rendre 
hommage?  les  ordonnances  de  1 8 i 5  ont  fait  beau¬ 
coup  de  maL  Elles  auraient  fait  plus  de  mal  encore, 
si  leurs  signataires  n’eussent  été  de  viens  instrumens 
de  démagogie  et  de  servitude,  de  sorte  que  la  mo¬ 
narchie  constitutionnel  le  a  pu  les  désavouer*  A  l'é¬ 
poque  actuelle,  le  mal  qu’entraîneraient  de  pareilles 
ordonnances  serait  sans  remède? 

Invoquerait-on  lappui  de  la  Chambre  des  Pairs  ?  Je 
conçois  dans  une  faction  que  rien  ne  ramène  et  que 
rieu  n'éclaire,  ce  penchant  à  parodier  les  actes  d’une 
tyrannie  dont  elle  détestait  le  chef  et  approuvait  le 
système;  mais  si  cette  faction  a  ses  réminiscences,  la 
nation  aussi  a  ses  souvenirs*  Elle  sait  que  le  premier 
sénatus-eonsulte  fut  un  ordre  de  déportation  contre 
cent-treete  citoyens  ,  et  elle  nfa  pas  oublié  ce  que  lui 
coûtèrent  plus  tard  les  sé n a lus-con suites* 

Toute  autorité  qui  excède  sa  mission  cesse  d’étre 
légitime,  et  Ce  principe  fondamental  du  droit  na¬ 
turel,  politique  et  civil,  est  corroboré  par  la  Charte. 
La  Charte  prévoit  le  cas  ou  les  assemblée#  de  la 
Chambre  des  Pairs  seraient  illicites*  Le  seul  défaut 
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tic  convocation  royale  les  rend  telles,  et  ce  que  fe¬ 
rait  la  Chambre  des  Pairs  foulant  aux  pieds  les  lois 
et  la  Charte,  la  Chambre  des  Pairs  proscrivant  des 
individus  qui  ont  les  mêmes  garanties,  qui  sont  pro¬ 
tégés  par  les  mêmes  sauvegardes  que  le  premier 
Pair  de  France,  la  Chambre  des  Pairs,  supprimant 
ou  suspendant  des  corps  politiques,  qui  émanent  de 
la  même  source  qu’elle,  qui  existent  au  même  titre, 
ce  que  ferait  la  Chambre  des  Pairs  se  constituant 
1  émule  et  ia  légataire  de  la  convention  ou  du  sénat 
impérial,  aurait  une  autorité,  une  validité  quel¬ 
conque!  Non,  tout  serait  nul ,  de  toute  nullité. 

J’aime  à  rendre  à  une  illustre  assemblée  un  public 
témoignage.  De  telles  pensées  n  entreront  jamais  dans 
1  esprit  dniicun  des  membres  de  cette  Pairie  qui  a 
besoin  de  s’identifier  avec  nos  institutions  et  de  se 
nationaliser  en  France. 

La  Chambre  des  Pairs  connaît  et  la  nature  de  ses 
attributions  et  les  lirnnes  de  sa  compétence.  Elle 
participe  à  la  confection  des  lois  et  au  vote  des  im¬ 
pôts;  mais  elle  ne  lait  qu’y  participer.  Si  elle  agis¬ 
sait  seule,  elle  deviendrait  usurpatrice.  Il  y  aurait 
usurpation,  si  elle  votait  des  lois  sans  le  concours  de 
1  autre  Chambre,  et  nul  ne  serait  tenu  d’obéir  à  ces 
lois.  Il  y  aurait  usurpation,  si  elle  votait  des  impôts 
sans  la  discussion  préalable  et  l’assentiment  des  Dé¬ 
putés,  et  nul  ne  serait  tenu  de  payer  ces  impôts.  A 
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plus  fond  raison,  y  aurait-il  usurpation  flagrante, 

Si  elle  attentait  au*  droits  des  citoyens  ou  a  ‘exi¬ 
stence  des  autres  pouvoirs.  Ses  décrets,  ses  ordon¬ 
nances,  ses  arrêtés ,  ses  sénauis -consultes  comme 
elle  voudrait  les  nommer,  fussent-ils  signes  e  mu 
ni  mité  de  ses  membres,  seraient  aussi  peu  obligatoires 
(1ue  la  volonté  des  trois  premiers  individus  quon 

prendrait  au  hasard.  ^ 

J’ai  examiné  plusieurs  raisot.ncmens ,  j’«> 
couru  plusieurs  hypothèses.  Le  résuhsl  des  cous.de- 
rations  ,u«  j  ù  rassemblées  à  la  hà.e  .la»,  ce  peu. 
nombre  de  pages  me  parait  facile  à  saisir. 

Le  ministère  en  persévérant  dans  le  système  qu  .1 
suit  depuis  six  mois,  ne  peut ,  ni  se  conserver  m 
sauver  la  France.  Il  s’appuie  sur  une  faction  qui  a  vingt 

fois  compromis  le  trône  et  le  compromettra  toujours. 
U  emploie  des  moyens  que  tous  les  gouvernerons 
antérieurs  ont  essayés  et  qui  ont  amené  la  chute  de 
tous  ces  gouvernement.  Il  ébranle  ce  que  le  temps 

commençait  à  consolider. 

Mais  dans  l’étal  actuel  delà  civilisation,  les  peuples, 
quoi  qu’en  disent  d’une  part  les  adulateurs,  de  1  autre 
les  ennemis,  «ont  ni  affection  ni  rancune.  Les  res¬ 
sources  que  les  individus  trouvent  en  eux-memes, 
]a  distance  que  l’étendue  des  empires  établit  néces¬ 
sairement  entre  les  gouvernans  et  les  gouvernes,  les 
jouissances  que  procurent  à  ceux-ci  l’industrie,  le 
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commerce,  les  spéculations  privées,  la  vie  domes¬ 
tique,  font  que  chacun  met  sa  destines  ,  en  très 
grande  partie ,  à  part  de  l'autorité. 

Il  s'ensuit  qu'ü  nj  a  et  ne  peut  y  avoir  que  du  cal¬ 
cul  dans  rattachement  des  peuples  à  «ne  fortnc 
quelconque  d’organisalîon  politique.  Celte  disposi¬ 
tion  morale  de  l'espèce  humaine  rend  impossible  de 
gouverner  long-temps,  en  gouvernant  mal.  L'exemple 
de  Bonaparte  n'iu firme  nullement  cette  assertion 
que  n  a-t-il  pas  dt\  faire  pour  gouverner  mal  pendant 
i4  ans  \  la  conquête  du  monde  n’est  pas  une  distrac¬ 
tion  qu'il  soit  à  la  portée  de  chacun  de  donner  aux: 
peuples.  Je  voudrais  que  cette  vérité  se  fit  jour  dans 
les  petits  esprits  de  ces  petits  élèves  de  Napoléon  , 
qui  croient  avoir  grandi  dans  son  atmosphère ,  parce 
qu’ils  ont  respiré  l'air  de  ses  antichambres ,  et  qui 
répètent  d'après  lui,  avec  un  burlesque  machiavé¬ 
lisme,  que  le  pouvoir  répond  à  tout,  comme  si,  ins- 
trumens  passifs  du  pouvoir,  ils  avaient  par  cela  seul 
appris  à  le  manier  \  mais  eeüe  disposition  de  l’espèce 
humaine  qui  rend  impossible  de  gouverner  long¬ 
temps,  en  gouvernant  roaL  donne  au  pouvoir  la  cer¬ 
titude  de  gouverner  en  siYreté,  quand  il  go  n  verne 
bien.  Car  le  même  calcul  d’après  lequel  aucune  no¬ 
tion  ne  se  dévoue  pour  soutenir  un  gouvernement 
qui  s'est  mis  dans  une  position  fausse  ,  fait  qu’aucune 
naLÎon  ne  veut  s'exposer  pour  renverser  un  go  avec- 
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ment j  quand  il  est  tolérable.  La  masse  est  toujours 
de  préférence  pour  la  stabilité*  Si  elle  s'en  détachait, 
ce  ne  serait  point  par  la  suggestion  des  séditieux, 
tuais  parce  que  le  Gouvernera  en  i  serait  venu  la  frois¬ 
ser  gratuitement  dans  ses  intérêts,  sa  sécurité  et  ses 
habitudes* 

Il  suit  encore,  de  cette  disposition  morale  des 
nations  modernes,  que  lorsque  tles  hommes  puis- 
sans  abjurent  leurs  fautes,  Ton  oublie  ces  fautes.  Il 
n'y  a  que  le  sentiment  qui  ait  de  la  mémoire.  Les 
indiffère  ns  sont  toujours  à  même  de  faire  table  rase  , 
de  commencer  sur  de  nouveaux  frais.  SetdemenL  il 
faut  que  Ton  puisse  croire  à  la  bonne  foi  de  la  con¬ 
version  ;  et  pour  qu’on  y  croie ,  ü  faut  quelle 
existe. 

X^a  dissolution  de  la  Chambre  actuelle,  la  convo¬ 
cation  d'une  assemblée  composée  delémens  nouveaux, 
est  donc  une  chance  merveilleuse;  maison  gâterait 
cette  chance  en  faussant  les  élections  par  une  in¬ 
fluence  illégale.  Quand  le  ministère  obtiendrait  une 
majorité  factice,  il  u’en  serait  pas  plus  fort;  et  cette 
majorité  factice  aurait  pour  lui  ce  danger,  que  si  dans 
la  suite  il  s'éclairait ,  elle  t'empêcherai f  de  se  conduire 
d’après  les  lumières  qu’il  aurait  acquises. 

Qu’on  dissolve  donc  la  Chambre  des  Députés; 
que  la  nation  nomme  des  représentai!*  fidèles,  et  que 
cette  uatiou  soit  gouvernée ,  enfin  ,  par  ces  ministre* 
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ou  par  d’autres ,  comme  elle  désire  et  mérite  de 

1’âlre. 

La  chute  du  ministère  m’est  indifférente,  ainsi 
que  sa  durée.  J  ai  retracé ,  sans  circonlocutions  et 
sans  détours  ,  les  torts  de  celui  de  ses  membres  qui 
m  a  paru  avoir  eu  les  torts  les  plus  graves  :  mais  la 
haine  en  politique  m’est  étrangère  comme  l'affection. 
Les  personnes  me  sont  égales,  et  le  passé  ne  me  pa¬ 
raît  important  que  parce  qu’il  sert  de  point  de  dé¬ 
part  (3i). 


V 
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NOTES. 

(i)  Lorsqu une  loi  existe,  T  obéissance  4  cette  loi  de¬ 
vient  un  devoir,  et  je  serai  toujours  le  premier  à  exhorter 
les  citoyens  à  l'obéissance  ;  niais  U  est  permis  ,  tout  en 
obéissant,  de  dire  ce  qu'est  une  loi,  et  ceux-là  sur¬ 
tout,  n'ont  pas  le  droit  de  nous  imposer  silence  ,  qui, 
tandis  que  l'ancienne  loi  des  élections  était  en  vigueur, 
lui  ont  prodigué  le  mépris,  le  blâme  et lmveotîve.  Je  ne 
crains  donc  point  de  franchir  les  bornes  de  la  liberté  lé¬ 
gale,  en  disant  que  toute  loi  d'exception  dirigée  contre  la 
liberté  légale  des  individus,  est  l'opposé  de  tous  les  prin¬ 
cipes  que  la  Charte  a  garantis,  de  tous  les  principes  que 
les  peuples  libres  ont  toujours  honorés  ,  de  tous  les  prin¬ 
cipes  que  la  France  invoquait  avant  la  révolution  de  1789  , 
et  dont  l'oubli  a  causé  cette  révolution.  Lorsque  le  parle¬ 
ment  de  Paris  dans  un  arrêt  du  3  mal  1788,  déclarait, 
article  7,  u  que  le  droit  de  chaque  citoyen ,  droit  sans  /e- 
n  que/  tous  les  autres  sont  inutiles  ,  était  de  n  être  arrêté 
11  par  quelque  ordre  que  ce  fut ,  que  pour  être  remis  sans 
w  délai  entre  les  mains  des  juges  compétens  n  :  certes,  la 
nation  qui  applaudissait  à  cette  déclaration  de  ses  ma- 
gîsLrats,  ne  s'attendait  pas  qu'en  1820  tout  citoyen  pour¬ 
rait  être  arrêté  par  Tordre  de  trois  ministres ,  pour  n 'être 
remis  à  aucun  juge. 

(s)  J’ai  fait  connaître  au  public,  par  la  publication  de 
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pièces  authentiques  ,  4  quel  degré  tentes  les  formes  avaient 
été  violées  dans  les  visités  domiciliaires' et  les  enlévemens 
de  papiers,  opérés  par  Tordre  de  M.  Mou  nier  chez  des 
citoyens  du  département  de  îa  Sarthe*  M.  ie  directeur 
général  de  la  police  a  essayé  de  répondre  aux  faits  que 
J  avais  allégués.  On  jugera  jusqu'à  quel  point  il  a  réussi. 

Il  a  fait  dire  dans  le  Moniteur  que  l'agent  qu'il  avait 
envoyé ,  n’était  porteur  d'aucun  ordre  de  lui.  Il  est  prouvé 
que  le  *eul  titre  de  cet  agent  était  un  ordre  signé  Mounier. 

U  a  fait  dire  que  cet  agent  n’avait  de  mission  que  celle 
d'assister  le  magistrat  compétent  auquel  appar lient  ,  d’a¬ 
près  les  articles  87  et  go  du  Code  d'instruction  crimi¬ 
nelle,  la  lecture  des  pièces.  Il  est  prouvé  que  cet  agent 
a  parcouru  lui-même  ces  pièces ,  qu’il  les  a  lues ,  sans  que 
le  magistrat  présent  y  prît  part,  et  qu’il  les  a  paraphées. 
Il  n’y  a  pas  un  de  ces  actes  qui  ne  soit  une  usurpation  de 
pouvoir. 

M,  Mounier  a  fait  dire  dans  le  Moniteur  que  les  instruc¬ 
tions  de  la  police  n  avaient  eu  pour  objet  que  de  seconder 
l’action  de  la  justice.  Il  est  prouvé  que  la  police  s’est  mise 
à  la  place  de  la  justice,  que  la  justice  a  été  simple  spec¬ 
tatrice,  que  tout  a  été  commencé,  exécuté  ,  conclu  par 
la  police  ,  au  mépris  de  la  loi* 

M.  Meunier  a  fait  dire  dam  le  Moniteur  qu’il  n’y  avait 
point  eu  de  lettres  décachetées  ni  interceptées ,  qu’on  n’a¬ 
vait  saisi  que  des  lettres  ouvertes;  il  est  prouvé  que  des 
lettres  cachetées  ont  été  remises  par  les  employés  de  la 
poste  aux  magistrats  que  Tagent  de  M,  Meunier  menait  à 
sa  suite* 

lî  a  fait  dire  dans  le  même  Moniteur,  que  tous  les  pa- 
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picrs  étaient  dans  les  mains  de  la  justice.  Il  est  prouvé 
qu’il  a  voulu  qu’ils  fussent  dans  les  mains  de  son  agent.  Il 
est  prouvé  que  ce  n  est  pas  sa  faute  si  cette  nouvelle  illé¬ 
galité  n’a  pas  été  commise,  car  il  l’avait  ordonnée.  Il  est 
prouvé  enfin  que  l’envoi  meme  de  ces  papiers  au  ministre 
de  la  justice,  n’était  qu’une  irrégularité  de  plus;  ce  mi¬ 
nistre  n’a  le  droit  de  se  constituer  le  dépositaire  d’aucun 
papier  pouvant  donner  lieu  à  des  instructions  criminelles. 
Cela  résulte  de  l’article  3  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4  et  de  l’article  8i  du  sénatus-consulte  du  16  thermi¬ 
dor  an  îo. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  illégalités  commises  ou 
commandées  par  M.  Mounier  se  bornent  à  la  Sarthe ,  qui 
a  des  députés  qui  peut-être  lui  déplaisent,  et  dont  les  pa¬ 
piers  lui  semblaient  bons  à  prendre.  M.  le  directeur  gé¬ 
néral  de  la  police  n’a  pas  traité  avec  plus  d’égards  des 
départemens  qui  n’avaient  pas  les  mêmes  titres  à  sa  dé¬ 
faveur. 

Les  journaux  ont  rapporté  dans  le  temps  que ,  vers 
la  fin  du  mois  de  juin  dernier,  l’autorité  avait  cru  dé¬ 
couvrir  chez  M.  Tirel,  manufacturier  à  Vire,  un  dépôt 
d'uniformes  qui  pouvaient  servir  à  déguiser  des  malveii- 
lans  engagés  dans  quelque  conspiration  ,  et  que ,  véri¬ 
fication  faite ,  il  s’était  trouvé  que  ces  uniformes  étaient 
les  vêtemens  des  ouvriers  travaillant  dans  la  manufacture 
de  M.  Tirel ,  vêtemens  dont  plusieurs  étaient  convenables 
à  la  taille  d’enfans  de  huit  à  neuf  ans.  Mais,  en  relatant 
le  fait  chacun  à  sa  manière ,  les  journaux  ont  passé  sous 
silence  beaucoup  d’autres  choses. 

Lors  de  la  visite  faite  le  ai  juin  chez  M.  Tirel,  alors 
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â  Paris ,  les  magistrats  ,  qu'accompagnaient  plusieurs 
âge  ns  de  police  armés  de  bâtons ,  refusèrent  de  1  ni 
exhiber  aucun  ordre  écrit,  constatant  soit  leur  mission , 
soit  leur  qualité. 

Pour  se  faire  conduire  a  l'appartement  de  M.  Tire!, 
cette  troûpe  y  traîna  une  femme  fia  portière)  à  demi- 
nue  ,  et  l'un  des  ageos  répondit  aux  réclamations  que 
la  décence  arrachait  à  cette  femme,  malgré  sa  frayeur, 
non j  jàv-Ortj  tous  ce  que  c  est  qu  une  femme* 

Cette  visite  s'étendit  jusqu'aux  autres  locataires  de  la 
meme  maison,  dont  les  uns,  attirés  par  le  bruit  vers 
l'appartement  de  M.  Tirel,  furent  fouillés  par  les  agens 
de  police;  dont  les  autres  virent  leurs  portes  enfoncées 
sans  sommations  ni  formalités  judiciaires;  dont  plusieurs 
enfin  furent  retenus  captifs,  et  empêches  de  sortir  pour 
leurs  affaires  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Ce  ne  furent  ni  le  juge  d'instruction,  ni  le  procureur 
du  Roi  qui  se  chargèrent  exclusivement,  comme  ils  l'au¬ 
raient  dii  ,  d'après  l'article  8y  du  Code  d'instruction ,  de 
l'examen  des  papiers  du  négociant  dont  ils  bouleversaient 
le  domicile.  Les  papiers,  jetés  en  désordre,  arrachés 
avec  violence,  distribués  au  hasard  à  quiconque  jugeait 
convenable  de  s’en  emparer,  furent  livrés  à  l'inspection 
illégale  de  tous  les  agens  de  la  police  indistinctement. 

Ainsi  que  le  sieur  Pascal,  an  Mans,  ces  agens  ré¬ 
duisirent  les  magistrats  au  rôle  de  spectateurs  purement 
passifs.  En  présence  du  juge  d'instruction,  et  du  procure  tir 
du  Roi  |  ce  fut  un  commissaire  de  police,  qui  fut  l'inves¬ 
tigateur  le  plus  ardent  et  le  questionneur  le  plus  roi- 
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milieux.  Armé  des  découvertes  qu'il  croyait  résulter 
de  pièces  qu'il  n’aurait  pas  dû  parcourir ,  il  adressait  à 
M,  Tirel  des  questions  qu'il  n'aurait  pas  du  lui  faire 
devant  des  juges  qui  auraient  dû  l'interrompre.  Décou¬ 
vrant  ,  par  exemple,  que  ce  négociant  avait  effectué  jadis 
des  versemens  chez  M,  Lafitte,  c'est  ce  commissaire  qui 
s'ingère  à  demander  les  raisons  de  ces  versement. 

C'est  ce  meme  commî-saîre  qui  parcourt  les  lettres 
trouvées  dans  l'appartement  d'une  voisine  de  M.  Tirel  , 
dont  îa  porte  avait  été  enfoncée. 

C'est  encore  lui  qui  ,  lorsqu’un  ami  de  M.  Tirel  se 
présente  chez  lai  pour  apprendre  la  cause  des  procéclés 
étranges  dont  il  est  l'objet,  fait  subir  à  ce  nouveau  venu 
un  nouvel  interrogatoire. 

Un  autre  commissaire  de  police  se  rend  chez  un  né¬ 
gociant,  dépositaire  des  draps  de  M.  Tirel,  et  muni 
d'un  ordre  du  juge  d'instruction,  procède  à  l'audition 
d'un  homme  qu'il  n'avait  aucun  titre  pour  interroger  ; 
car  l'ordre  même  était  illégal,  le  juge  d'instruction  n'a 
pas  le  droit  de  déléguer  ses  pouvoirs. 

Ce  qui  se  fait  à  Paris  se  fait  de  même  à  Yîre,  avec 
cette  différence,  toutefois,  qu’on  a  bien  voulu  donner 
lecture  à  M.  Tirel  père  d’un  réquisitoire  de  M.  Bellart, 
autorisant  la  perquisition,  lecture  et  saisie  de  ses  livres 
de  commerce,  correspondances,  papiers  de  famille,  et 
titres  de  propriété.  Je  ne  citerai  pas  tous  les  détails, 
ce  n'est  point  un  mémoire  pour  M.  Tirel  que  je  rédige. 
Il  me  suffit  de  prouver  que*  dans  le  département  de  la 
Seine  comme  dans  celui  du  Calvados ,  et  dans  le  Calvados 
comme  dans  la  Sarthe  ,  c'est  toujours  la  police  qui  agit , 


pour  se  retrancher  ensuite  derrière  la  justice  ,  qui  an- 
rajt  dû  seule  agir;  car  M.  Moufl|r  répond  à  M,  Tire), 
ainsi  qu’à  M,  Govet,  que  cette  affaire  concerne  le  pro¬ 
cureur  du  Roi,  et  lui  refuse,  en  conséquence,  tout  éclair¬ 
cissement  et  tonte  satisfaction. 

Une  circonstance  digne  de  remarque,  c'est  que  plu¬ 
sieurs  journaux,  dont  on  devine  les  opinions ,  ayant  pro¬ 
fité  des  recherches  dirigées  contre  IVL  Tirel ,  pour  affirmer 
quon  avait  découvert  en  effet  chez  lui  des  uniformes  de 
sapeurs ,  et  pour  laisser  croire  à  la  gravité  de  cette  af¬ 
faire,  un  journal  libéral  crut  pouvoir  prendre  la  défense 
de  ce  négociant,  justement  considéré,  sans  rien  pronon¬ 
cer  d'ailleurs  sur  l'inculpation  dont  il  était  l’objet*  U  Tout 
ji  ce  que  noua  pouvons  dire  dans  ce  moment ,  n  telle 
était  l1  observation  modeste  et  réservée  du  journaliste  , 
tt  c'est  que  le  manufacturier,  sur  lequel  on  fait  peser 
ïi  des  soupçons,  est  tin  homme  généralement  estimé  à 
«  Vire  ,  où  il  a  occupé  plusieurs  fonctions  honorables  ; 
n  que  ses  grandes  entreprises  ont  fait  pendant  long-temps 
r>  le  bonheur  du  pays ,  et  qu'aujourd'hui  même  il  occupe 
n  encore  quatre  à  cinq  cents  ouvrier*  qui  l'aiment  et  le 
»  révèrent  comme  un  père*  n  Ce  passage,  assurément t 
ne  contenait  rien  de  séditieux  i  il  ne  préjugeait  rien.  La 
censure  Va  rayé*  Elle  avait  permis  des  insinuations  qui 
pouvaient  faire  à  un  commerçant  un  tort  irréparable  : 
elle  a  repoussé  quelques  lignes  d'éloges  qui  ne  portaient 
que  sur  des  faits  passés,  et  qui  étaient  destinés  à  rendre 
moins  nuisibles  ces  perfides  insinuations* 

(5)  Le  Journal  de  Paris  ,  qui,  comme  on  sait,  est 
journal  ministériel  eu  sous  ordre  f  dit  expressément  :  La 
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dictature  est  toujours  née  de  la  licence.  Heureusement 
pour  les  factions  que  cette  dictature  est  douce  et  débon¬ 
naire .  (Numéro  du  5  septembre  1820.)  Je  n’examine  ici  ni 
sa  débonnaireté,  ni  sa  douceur  ;  je  prends  acte  du  fait.  Le 
ministère  exerce  la  dictature,  et  c’est  sous  le  poids  d’une 
dictature  que  la  nation  est  appelée  à  exercer  le  premier 
de  ses  droits. 

(4)  Altérer  des  pièces  authentiques  paraît  une  irrégu¬ 
larité  bien  grave  :  aussi  je  me  crois  obligé  de  la  prouver. 
Voici  le  fait  tel  qu’il  s’est  passé  il  y  a  peu  de  temps.  Le 
Moniteur,  en  réponse  à  une  lettre  que  j’avab  signée  avec 
un  de  mes  collègue,  aflirme  que  j’ai  refusé  de  donner  à 
la  justice  des  renseignemens  qu’elle  demandait.  J’envoie 
à  un  journal ,  non  pas  un  article  fait  à  l’instant  même, 
mais  une  lettre  adressée  par  moi  précédemment  au  juge 
d’instruction  >  pièce  authentique  par  conséquent ,  pièce 
devant  figurer  dans  une  procédure  si  une  procédure  s’ins¬ 
truit.  Dans  cette  lettre  se  trouve  cette  phrase  :  Jl  y  a 
d'autres  faits  sur  lesquels  je  m  attendais  à  ce  quon  me 
demanderait  des  éclaircisse  me  ns  ;  par  exemple ,  la  lettre 
signée ,  contenant  la  preuve  des  excès  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  rue  Neuve^Saui t-D en is .  Le  silence  gardé  par  vous , 
monsieur  y  sur  ce  point  important ,  etc.,  etc.  Cette  phrase 
démontrait  évidemment  que  loin  de  refuser  des  rensei- 
gnemens,  j’en  avais  offert,  et  que  le  refus  dont  le  Mo¬ 
niteur  voulait  se  prévaloir  ,  ne  portait  point  sur  des  ren¬ 
seignemens  ,  mais  sur  le  nom  d’un  citoyen  qu'on  aurait 
puni  peut-être  parce  qu’il  avait  parlé  d’un  rapport,  dont 
peut-être  aussi  l’on  ne  voulait  pas  qu’il  fut  question.  Qu’a 
fait  la  censure?  elle  a  retranché  cette  phrase  ;  elle  a  doua 
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altéré,  non  pas  un  article  ou  une  lettre  à  un  Journaliste  j 
niais  une  pièce  authentique,  La  censure  a  fait  plus;  elle 
a  permis  à  d'autres  journaux  de  tirer  parti  de  cette  muti¬ 
lation  d  une  pièce  légale  j  elle  a  souffert  qu'un  d'eux  parlât 
de  la  fameuse  lettre  par  laquelle  M*  B .  Constant  ,  pour 
prouver  qu  il  n  avait  pas  refusé  des  renseignement  à  la 
justice ,  déclarait  qu il  ne  lui  en  fournirait  que  lorsqu'elle 
n  en  aurait  plus  besoin.  Altérer  des  pièces  et  tirer  parti 
de  ces  altérations,  constituent,  ce  me  semble,  la  pre¬ 
mière  et  k  dernière  moitié  d'une  chose  désignée  très  clai¬ 
rement  dam  le  Code  Pénal. 

(5)  Le  lecteur  n'a  pas  oublié  sans  doute  Tordre  intimé 
par  la  censure  à  tous  les  journaux,  de  raconter  la  mort 
du  jeune  Lallemand  ,  d’après  ta  Quotidienne  ,  parce  que 
la  censure  jugeait  convenable  de  trouver  ce  récit  plus 
probable  que  les  autres;  et  ce  récit  était  une  calomnie 
contre  un  mort.  Cette  circulaire  de  la  censure  porte  un 
caractère  de  naïveté  qui  est  précieux  et  quon  a  le  regret 
de  ne  plus  trouver  dans  ses  actes  postérieurs.  Maintenant 
elle  ordonne  beaucoup,  mais  elle  écrit  peu,  et  interdit 
soigneusement  la  publication  de  ce  qu'elle  écrit,  avertie 
qu'elle  est  ,  par  de  tristes  expériences ,  que  dans  cer¬ 
taines  professions  on  n'a  de  pire  dénonciateur  que  soi- 
même. 

(S)  L  un  des  artifices  de  la  censure  et  des  journaux  qui 
la  récompensent  par  des  éloges  des  injures  qu'elle  leur 
permet  de  dire  à  d'autres ,  c’est  d'aflirmer  ,  avec  une  har¬ 
diesse  incroyable,  que  lea  réponses  sont  admises ,  pourvu 
quelles  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  religion }  la 
morale  ,  la  monarchie  ,  et  la  Charte  (paroles  de  M.  Si- 
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niéoil ,  dans  son  discours  d’introduction  à  la  loi  de  cen¬ 
tre  ).  Le  Journal  de  Paris  se  moque  ,  par  exemple ,  des 
lamentations  sur  ce  pauvre  M.  Kératry  qu'on  livre  sans 
défense  à  des  ennemis  armés  jusqu'aux  dents  (numéro  du 
6  septembre  i8ao).Qui  ne  croirait,  d’après  cela,  que  ces  la¬ 
mentations  ne'sont  rien  moins  que  fondées  ?  Voici  pourtant 
les  faits.  M.  Kératry  a  été  attaqué  deux  fois  dans  ce  même 
Journal  de  Paris  ,  de  la  manière  la  pins  injuste  et  la  plus 
perfide  (numéros  du  3 1  août  et  3  septembre).  Ses  récits  ont 
été  contestés,  ses  phrases  dénaturées.  J’ai  voulu  défendre 
M. Kératry,  non  dans  sa  personne  ou  ses  intentions  (il 
n'en  a  nul  besoin),  mais  dans  ses  assertions  et  dans  ses  rai- 
sonnemens.  J’ai  envoyé  l’article  suivant  à  un  journal',  j  ai 
en  main  la  prohibition  de  la  censure. 

«  Le  Journal  de.  Paris,  dans  un  long  article  contre 
„  M.  Kératry,  raisonne  dune  manière  qui  indique  un 
,,  homme  bien  sûr  qu’on  ne  pourra  pas  lui  répondre ,  ou 
»  que  si  on  lui  répond,  ce  sera  sous  de  telles  conditions  , 
p  avec  de  telles  entravas ,  qu’il  y  aura  certitude  de.  vie¬ 
il  toire  entre  lui  et  un  adversaire  garotté.  Aussi  nous  bor- 
n  nerons-nous  à  copier  ses  phrases  ,  en  lui  adressant  tout 
ri  au  plus  quelques  humbles  questions.  Quand  on  met  la 
p  sérénade  et  te  charivari  au  nombre  des  accompagnemens 
»  du  gouvernement  représentatif,  a-t~on  bonne  grâce  c  se 
n  plaindre ,  pour  son,  compte ,  des  huées  de  quelques  jeunes 
n  gens  et  des  incivilités  d’un  concierge  ?  lin  député  ma- 
a  lade  et  hors  d’état  de  marcher ,  entouré  et  retenu  sous 
n  des  bâtons  levés  sur  sa  tête ,  un  antre  saisi  au  collet  et 
n  renversé ,  un  troisième  poursuivi  dans  sa  voiture  ,  sont- 
v  ce  là  des  huées  et  des  incivilités  ?  Quand  on  n  a  voulu 
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9  attacher  aucune  importance  à  des  faits  pareils ,  a-t-on 
»  bonne  grâce  à  se  plaindre  d’un  charivari  et  d’une  séré- 
55  Mde  ?  Des  esprits  mal  faits  trouvent  les  triomphes  des 
jî  députés  du  côté  gauche  un  peu  grotesque ,  et  poussent 

*  l'audace  jusqu’à  dire  que  le  monde  marcherait  tout  aussi 
n  bien  ,  si  M.  Guilhem  avait  eu  quelques  plats  de  moins, 
Ji  et  MM.  Sellait  et  Bourdeau ,  quelques  nuits  paisibles 

de  plus . 

n  Nous  désapprouverions  fort  tout  ce  qui  aurait  pu 
5i  troubler  les  nuits  de  MM.  fiellart  et  Bourdeau  ,  et  nous 
n  n'attendrons,  pour  exprimer  notre  blâme,  que  la  preuve 
11  <îUB  ^es  ^a'fs  ne  sc>nt  pas  controuvés  ou  fort  exagérés, 
m  preuve  qui  ne  résulte  pas  des  mesures  prises  (car  des 
»  destitutions  et  des  désarmemejis  ne  sont  pas  des  preu- 
"  ves);  mais  qui  pourra  résulter  de  l'instruction  qu'on 

*  a  annoncée.  Mais ,  qny  a-t-il  de  commun  entre  des 

*  excè*  cnntre  MÎVT-  MM  et  Bourdeau,  et  des  té- 
™  “Wifinae»  satisfaction  donnés  à  M.  Guilhem  ?  Qu  y 
»  a-t-il  de  grotesque  dans  ces  témoignages  de  satisfac- 
51  tïqn ?  Quand  on  a  dit  que  des  habitons  de  Dieppe 
7»  avaient  donné  un  dîner  à  M.  le  vicomte  de  Château - 
v  biiand  ,  le  Journal  de  Paris  nj  a  rien  vu  de  gro- 
31  tesque  ;  le  monde  n 'i  rait  pas  plus  mal  si  M.  Guilhem 
7>  avait  eu  quelques  plats  de  moins  ,  mais  il  irait  beau- 
ïï  coup  plus  mal  si  les  citoyens  n  avaient  pas  le  droit 
n  de  donner  à  dîner  à  qui  ifa  veulent  ,  sans  être 
y 5  soupçonnés  ou  désarmés,  ni  même,  bien  que  ce  soit 
n  un  moindre  inconvénient,  insultés  par  ie  Journal  de 
v  Paris  et  par  la  Gazette  de  France ,  sans  pouvoir,  grâces 

*  à  la  censure ,  répliquer  un  mot. 
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*  Le  gouvernement  est-il  tenu  de  se  livrer  à  qui  ie 
„  contrarie ,  et  n  est-ce  pas  se  moquer  que  de  transfor - 
ji  mer  en  une  nécessité  constitutionnelle  la  plus  blzari  e 
„  anarchie  qui  fut  jamais?  Ceci  est  dit  à  propos  de 
n  la  destitution  de  MM.  Royer-Collard  et  Caraille-Jor- 
n  dan.  Noua  demandons  à  notre  tour  si  le  peuple  peut 
n  être  tenu  de  choisir  pour  défenseurs  des  honjmes  obligé* 
»  à  ne  jamais  contrarier  le  gouvernement  ?  L'axiome  du 
,i  Journal  de  Pans  est  la  plus  éloquente  de  toutes  les 
»  exhortations,  à  tous  les  électeurs,  de  ne  jamais  donner 
*  leurs  suffrages  à  des  hommes  revêtus  de  fonctions  amo- 
«  yibles ,  quelles  quelles  soient.  Ne  disons  pas  que  la 
u  censure  s'est  opposée  à  la  réfutation  du  livre  de 
n  M.  Clausel,  quand,  de  notoriété  publique,  ce  livre 
>1  a  été  réfuté  par  le  Moniteur  autant  qu’il  devait  l'être, 
n  C’est-à-dire  que  le  Gouvernement  s’arroge  le  droit 
«  exclusif  de  réfuter  ce  que  bon  lui  semble,  et  d’in- 
„  terdire  la  concurrence.  C’est  précisément  ce  qu’on 
ji  nomme  l’esclavage  de  la  presse.  En  disant  que  la 
n  presse  est  esclave ,  on  n’a  jamais  prétendu  que  ses  maîtres 
n  ne  pussent  en  faire  usage,  mais  seulement  qu’ils  en 
«  réservaient  l’usage  pour  eux.  Faut-il  absolument  que 
n  le  Gouvernement  soit  le  reflet  de  toutes  les  erreurs 
n  sinistres,  l'étho  de  tous  les  bruits  absurdes,  etc.? 
,,  Le  Gouvernement?  non  sans,  doute;  mais,  entre  le 
n  Gouvernement  et  les  citoyens  qui  écrivent ,  qu’y  a-t-il 
>i  de  commun?  C'est  aux  tribunaux  que  les  citoyens  doi— 
n  vent  répondre  de  ce  qu’ils  écrivent.  Le  Gouvernement 
w  n’a  rien  à  y  voir. 

«  Qui  ne  préférerait  le  despotisme  à  ce  désordre  per- 
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*  pëtueî?  Nous  S  car  l'Angleterre  a  été  cent-vingt  ans 
n  dans  ce  désordre  perpétuel,  et  nous  aurions  mieux 
«  aimé  vivre  à  Londres  qui  Constantinople.  Le  Ugis - 
»  hteur  a  soumis  aux  tribunaux  le  paradoxe  altier  et 
”  le  sophisme  nébuleux.  Une  justice  plus  prompte  ar- 
»  rete  les  messagers  d'erreurs!  Les  faits  Sont-ils  des  mes- 
”  *aEerâ  d  erreurs  Quand  la  censure  arrête  ces  faits 
»  est -ce  de  la  justice?  Les  tribunaux  et  la  censure 

*  s'arrêtent  devant  la  tribune,  où  commence  f opinion. 
"  légale.  Ce  n'est  donc  que  la  liberté  de  la  tribune  que 
)>  Ja  Charte  a  garantie?  Il  faut  alors  refaire  l'article  8 
b  de  la  Charte,  et  dire  :  «  Tout  Français  à  le  droit  de 
”  manifester  a  la  tribune  son  opinion  légale.  »  On  saura 
»  du  moins  où  l'on  en  est.  Ces  institutions  (les  tribu- 

*  «aux  et  la  censure),  loin  d  opprimer  l’opinion,  la 
«  secondent,  puisqu'elles  la  préservent  d’un  mélange  im- 
”  pur‘  Ce  ne  sont  Pas  des  corrupteurs  et  des  tyrans 
»  mais  des  épurateurs  et  des  gardiens.  La  censure  est 
«  epuralrice;  il  y  parait.  0„  „'a  qu'à  lire  l'article  de 
"  /a  Gazetle  de  France,  où  elle  prétend  qu’il  faudrait 
«  re  pondre  à  un  écrivain  qu'elle  nomme,  avec  un  fouet 
b  de  poste.  Comme  il  est  agréable  de  Soir  par  une  po- 
"  ,t<?sse’  aous  déclarons  que  la  censure  est  aussi  épU. 

”  rât”ce  qn’éqoitable,  aussi  équitable  qu'épuratrice.  » 

Maintenant,  je  le  demande,  y  avait-il  dans  cet  ar¬ 
ticle  quelque  chose  qui  fût  contraire  à  la  religion  ,  à 
la  morale,  à  ]a  monarchie,  on  à  la  Charte?  Y  avait-il 
autre  chose  qu'une  réponse  a  des  phrase,  copiées  tex¬ 
tuellement  du  Journal  de  Paris?  et  cependant  c'est  deux 
jours  après  ce  refus  que  ce  même  journal  est  autorisé 
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à  insérer  que  tonte  réplique  est  permise.  Jamais,  l'ose 
k  dire,  on  ne  vit  plus  d'hypocrisie  et  plus  d'impudeur. 
J'ajouterai  que  les  censeurs  me  paraissent  au  moins  aussi 
coupables  que  les  journalistes.  Ils  u  ont  1  excusé  ni  de 
la  violence  de  la  lutte  ,  ni  de  Y  entraînement  de  la  pa¬ 
role ,  ni  de  l'îrritation  du  combat;  c'est  froidement,  de 
propos  délibéré,  avec  préméditation ,  qu'ils  applaudissent 
à  des  attaques  contre  des  hommes  qu  eux-mêmes  désar¬ 
ment.  Us  enchaînent  ceux  que  l'on  frappe,  Ceât  tin  mé¬ 
tier  tout  comme  un  autre ,  maïs  ce  metier  ,  dans  tous 
les  pays  du  monde,  a  passé  pour  le  damier  des  métier», 
(7)  Si  Von  veut  un  exemple  des  calomnies  que  la 
censure  autorise }  non-seulement  contre  des  individus, 
mais  contre  la  nation  tout  entière  /  l'on  n'a  qu'a  relire 
un  article  du  5  septembre  dernier,  w  Que  Louvel  ait 

u  eu  des  complices,  ou  qu'il  nen  ait  pas  eu - qu'im- 

p  porte  la  chose?,.,*,.  Quiconque  approuve  le  crime  le 
fi  commettrait  s'il  en  avait  la  force  ,  et  je  ne  vois  rîen 
»  dans  la  comparaison  du  précepte  et  de  l'acte ,  sinon 
ii  que  le  disciple  a  surpassé  le  maître,  n  Et  qui  donc, 
misérable  dénonciateur,  qui  donc  a  approuvé  l'exé¬ 
crable  forfait  de  Louvel?  Et  où  sont  les  maiim  d'un 
tel  disciple?  Et  c’est  après  qu'une  assemblée  auguste, 
qu'on  ne  soupçonnera  pas  de  manquer  d  attachement  a 
î a  monarchie  ,  a  déclaré  que  ce  crime  atroce  est  1  œuvra 
solitaire  d'un  monstre  insensé  ,  qu'on  ose  tracer  ces  ligne» 
et  que  la  censure  ose  les  approuver? 

(B)  Je  lis  un  article  du  G  septembre,  dans  lequel  un 
député,  qu'on  nomme  en  toutes  lettres ,  est  appelé  /e 
patron  des  radicaux.  Dans  ce  même  journal,  les  radk 
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eaux  sont  perpétuellement  représentés  comme  ne  respi¬ 
rant  que  le  désordre  ,  l'anarchie,  le  pillage.  Si  Ion  dé¬ 
signait  3  dans  un  article  présenté  à  la  censure,  tel  écrivain 
célèbre  du  parti  contraire ,  comme  le  patron  d'une  faction 
qui  ne  respire  que  proscription,  vengeance  ,  anéantissement 
de  nos  lutîtutions,  la  censure  en  permettrait-elle  l’insertion  7 
Elle  est  instituée ,  disent  les  ministres  ,  pour  repousser  des 
feuilles  publiques ,  les  personnalités.  Dire  que  M.  Manuel 
est  le  patron  clés  radicaux,  est-ce  ou  n'est-ce  pas  une  per¬ 
sonnalité?  M,  Manuel  peut  la  dédaigner,  il  peut  mépri¬ 
ser,  et  il  méprise,  j'en  suis  convaincu,  et  Us  libellâtes 
et  les  appuis  de  ces  libellâtes.  Maïs  les  censeurs  en  man¬ 
quent-ils  moins  au  but  de  leur  institution?  en  sont-ils 
moins  les  fauteurs  de  la  calomnie  et  de  feutrage  ?  Ob¬ 
servez  qu'on  désigne  M,  Manuel ,  à  la  fin  de  l'article  , 
comme  le  député  de  la  V endée ,  afin  que  l'injure  de  l'in >- 
dividu  rejaillisse  jusque  sur  les  électeurs  qui  l'ont  nommé 
et  sur  la  représentation  nationale  dont  il  fait  partie. 

fe)  Payez  tous  les  articles  des  journaux  de  ce  parti  *  la 
France  j  est  indiquée  comme  Je  foyer  des  conspirations 
Européennes ,  et  Tes  principes  révolutionnaires  sont  ap¬ 
pelés  le  mu]  français.  Au  reste  p  les  auteurs  de  ces  articles 
oublient  quelquefois  de  déguiser  leurs  vœux.  Je  lis , 
dans  une  feuille  du  3» i  août,  a  que  l'intérêt  de  rhu- 
11  manité  ordonne  â  tous  les  souverains  de  nuur  épargner 
ïi  une  confusion  sanglante,  i>  Ainsi  ce  n'est  plus  la  sagesse 
du  Roî  p  le  patriotisme  des  Chambres ,  la  force  de  nos 
institutions,  la  sainteté  de  nos  lois,  qui  doivent  noirs 
préserver;  cest  aux  étrangers  à  Intervenir ,  et  la  censure 
autorise  encore  cet  appel  aux  étrangers  ! 
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ie  Vous  qui  nous  assurez ,  les  jeux  brillans  de  joie ,  qrra 
îi  les  étrangers  veulent  vos  systèmes ,  ce  que  je  ne  croîs 
v  pas  du  tout  i  vous  qui  semblez  mettre  vos  nobles  opinions 
»  sous  la  protection  des  baïonnettes  européennes-**.*  vous 
n  cher  chez  au  j  our  d’ h  u  i  à  m  e  p  e  rsu  a  der  qu*  on  vo  us  p  e  rm  e  t  tel 
»  sentiment ,  ou  qu  on  vous  commande  telle  opinion.*.* 
T*  "Vous  m'entretenez  des  étrangers  quand  vous  me  parlez 
3î  des  lois  de  ma  patrie  I...,  Eloignons  de  vaines  terreurs. 

Les  alliés  ont  eux-mêmes  délivré  leur  propre  pays  du 
»  joug  des  Français  ;  ils  savent  que  les  nations  doivent 
n  jouir  de  cette  indépendance  quon  peut  leur  arracher  un 
n  momentj  mais  quelles  finissent  toujours  par  reconqué- 
31  rir  :  Spoliât  is  arma  supersunt .  >i  Voilà  ce  que  M*  de 
Chateaubriand  écrivait  eu  i8îS  {de  la  Monarchie  selon 
la  Charte t  chap*  86)*  Mais  c  est  ce  que  les  amis  de  la 
liberté  avaient  dit  en  1789,  en  1792,,  en  iSi5,  et  ce  qu'ils 
diront  toujours,  parce  que  les  circonstances  ne  sauraient 
apporter  aucun  changement  à  leurs  principes,  quand  il 
s'agit  de  l’indépendance  nationale  et  de  la  dignité  du  nom 
français. 

(10)  Cet  aveu  naïf  sera  peut-être  désavoué  par  les 
habiles  du  parti  ;  mais  je  me  défie  des  désaveux. 
Robespierre  désavouait  Marat  au  moment  où  il  fai¬ 
sait  demander  par  celui-ci  50,000  tètes*  Il  est  commode 
pour  une  faction  d'avoir  dans  ses  derniers  échelons  un 
enfant  perdu  qui  ne  respecte  rien;  cela  donne  au  reste 
de  la  faction  l’air  de  respecter  quelque  chose ,  et  Ton  n  en 
va  pas  moins  en  avant*  Heureusement  il  y  a  de  la  diffé¬ 
rence  entre  l’époque  de  Marat  et  la  nôtre  :  Marat  avait 
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derrière  lui  uns  populace  frénétique  ;  mais  il  ny  a  rie» 
derrière  les  Ma  rata  nouveaux, 

(h)  Ü  se  peut*  et  je  îe  désire,  que  ces  chicanes  ne 
soient  que  l'effet  des  conceptions  étroites  et  tracassières 
de  quelques  autorités  subalternes;  mais  iï  est  ban  r  dans 
ce  cas  ,  que  le  Gouvernement  en  soit  averti.  Dans  quel¬ 
ques  départ  em  eus  Ton  refuse  d  admettre  les  gendres,  parce 
qu’il  y  a  des  petits-fils  eu  bas  âge;  dans  d'autres  ,  ou 
exige  des  actes  notariés  que  la  loi  ne  prescrit  pas  ;  dans 
d'autres  encore  ,  on  veut  que  les  électeurs  prouvent  qu'ils 
n'ont  voté  précédemment  dans  aucun  département  du 
royaume ,  ce  qui  exigerait  de  chacun  plus  de  8o  déclara¬ 
tions  rassemblées  à  deux  ou  trois  cents  lieues  de  distance. 
En  tm  mot ,  rien  n'est  plus  incertain ,  plus  minutieux ,  plus 
divers  que  la  législation  qui  s'introduit  par  le  fait  df\s  su¬ 
bordonnés  sur  une  matière  où  il  est  de  V intérêt  du  trône  # 
comme  du  peuple,  que  les  règles  soient  fixes  ,  le  système 
large  et  l'exécution  loyale. 

(ia)  u  Ne  veut-on  pas  encourager  les  hommes  dévoués 
n  au  Roi  en  les  appelant  au  secours  de  la  monarchie?  Que 
h  demandent-ils  ?  Qu'on  leur  donne  une  occasion  de  si- 
r>  gnaler  leur  zèle.  Un  acte  vigoureux,  un  seul*»  Jour¬ 
naux  du  2  septembre»  La  date  de  cet  article  est  à  re¬ 
marquer  :  on  ns  peut  nier  qu’elle  ne  soit  bien  choisie.  Un 
autre  journal  en  publiait  un  le  même  jour,  commençant 
-par  ces  mots  :  Mort  à  la  révolution ,  et  finissant  par 
ceux-ci  :  C'est  au  cœur  gu  il  faut  frapper  le  monstre.  La 
censure  approuve  ou  tolère  tous  ces  appels  anarchiques.  Les 
tolérerait-elle  dans  le  sens  opposé?  Elle  permet  d'impri- 
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mer  :  Mort  à  la  révolution.  Permettrait- elle  d'imprimer  ? 
3Iort  a  l  ancien  regin le  ?  Cependant  nos  institutions  ao- 
tueîles  repoussent  l'ancien  régime  comme  la  révolution* 
Assurément,  quiconque  écrirait  mort  à  l'ancien  régime, 
serait  un  misérable  et  un  insensé.  Mais  cette  régie  s’ap¬ 
pliqua  aux  uns  et  aux  autres, 

O-O  La  faction  que  le  ministère  s’obstine  à  favoriser , 
ne  perd  aucune  occasion  de  donner  aux  membres  de  ce 
ministère  des  preuves  de  ressentiment  et  de  dédain.  Lisez 
3a  mercuriale  adressée  par  l’un  de  ses  journaux  f  le  3  sep¬ 
tembre  ,  au  ministre  des  finances,  à  ce  ministre,  dont  les 
circulaires  ,  dit  le  journaliste,  ne  sont  pas  dictées  par  la 
sagesse  qui  brillait  dans  les  conseils  de  Pouchë.  Lisez, 
surtout  M,  Clauzel  de  Cou$seigue$  sur  M*  de  Serre:  qui 
aurait  pu  prévoir  quaprès  les  discussions  de  la  première 
quinzaine  de  juin  ,  discussions  qui ,  aux  yeux  de  M.  CTau- 
zel  de  Coussergues  ,  auraient  du  effacer  tous  les  tort?  de 
ML  de  Serre  envers  son  parti,  il  accuserait  ce  ministre 
d’avoir  autorisé  d’épouvantables  calomnies  [  page  m), 
Jui  reprocherait  sa  loi  athée  (page  i45)  et  le  traiterait  de 
rhéteur,  pour  n’avoir  pas  suivi,  lors  de  la  sédition  d&s 
boulevards ,  l’exemple  de  Cicéron  (page  iqi  des  pièces 
justificatives )  1  car  c'est  toujours  l’exemple  de  Cicéron 
qu  on  invoque#  Il  serait  si  doux  en  effet ,  dans  des  cir¬ 
constances  difficiles ,  d  entendre  les  ministres  en  entrant 
dans  la  salle,  dire  de  certains  orateurs  hardi?  et  incom¬ 
modes  ,  ils  ont  vécu .  Au  reste ,  j’adopte  volontiers  le  ju¬ 
gement  que  porte  M .  Clauzel  de  Coussergues  sur  la  con¬ 
duite  de  M.  le  garde  des  sceaux,  îors  des  événement  du 
3  juin*  a  Ses  discours  véh émeus  rapprochés  de  i  incapacité 
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ii  des  chefs  dp  la  Sédition,  n’ont  servi,  dit- il,  qu'a  prouver 
a  la  faiblesse  on  l’impré  voyance  du  G  ni  ver  ement,  qu’à 
n  encourager  les  séditieux  et  à  inquiéter  les  gens  pai- 
v  sibïea  qui  considèrent  l’avenir*  w  Reste  à  savoir  qui 
étaient  les  chefs  de  la  sédition;  de  ceux  qui  ont  attaqué 
des  Députés ,  de  propos  délibéré  et  par  suite  d  un  com¬ 
plot  formé  d’avance,  ou  de  ceux  qui  ont  failli  être 
victimes  de  ce  complot ,  et  qui  en  ont  inutilement  de¬ 
mandé  justice* 

Puisque  le  hasard  m’a  conduit  à  parler  ici  de  l’ouvrage 
de  M.  Clauzel  de  Coasser  gu  es,  je  prendrai  la  liberté  de 
lui  adresser  une  question  sur  un  fait  particulier. 

Dans  une  note  de  ses  pièces  justificatives ,  n°  4,  p*  Clîï  , 
on  Ut  que  cinq  protestans  seulement  furent  tués  agîmes 
en  i8i5*  Ils  ne  furent  pas  sacrifiés,  dit-il,  à  des  haines 
politiques  >  ils  périrent  sous  les  coups  des  parens  de  ceux 
dont  ils  avaient  été  les  meurtriers.  J’admets  pour  V instant 
son  assertion  ;  mais  cette  assertion  me  dicte  la  question 
que  je  lui  adresse* 

L’on  a  donc  en  îSiStué  à  Nîmes  cinq  protestans  ?  Or, 
qu'avait  dit  à  cette  époque  M.  d’Àrgenson  à  la  tribune? 
Que  des  bruits  afffigeans,  dont  il  n’affirmait  pas  même  la 
vérité ,  mais  qu'il  croyait  nécessaire  d’éclatrcîr ,  lui  fai¬ 
saient  craindre  que  des  protestans  n’eussent  été  massacrés 
dans  le  Midi*  IVL  Clauzel  de  Coussergues  était  de  la 
chambre  introuvable ,  si  Je  ne  me  trompe  ;  ses  honorables 
amis  en  étaient.  Que  le  nombre  des  victimes  protestantes 
ait  été  de  cinq ,  comme  il  le  dit  ;  de  onze  ,  comme  l’a  pré¬ 
tendu  M.  de  Samt-ÀuJaire;  de  mille,  comme  l’a  dît  pli» 
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tard  lord  Castkreagh  ,  cela  n’importe  en  rien  à  i  exacte 
tnde  du  fait  rapporté  par  M.  d'ÀrgeESon,  D’où  vient  donc 
que  la  majorité  dont  M.  Clauzel  de  Coussergoes  faisait 
partie ,  a  rappelé  à  Tordre  un  député  pour  avoir  dit  un 
fait  qu'il  reconnaît  aujourd’hui  pour  incontestable?  Cinq 
hommes  assassinés  valaient  bien  la  peine  qu’on  fît  une 
enquête.  Peut-être  cette  enquête,  si  elle  avait  eu  lieu, 
aurait  prévenu  d'autres  assassinats  postérieurs.  Sous  ce 
rapport,  ceux  qui  ont  éloigné  toute  rt cherche  ,  en  seront 
moralement  responsables.  Je  livre -cette  considération  aux 
réflexions  de  M.  Clauzel ,  en  remarquant  seulement  que , 
de  son  aveu,  des  meurtres  se  commettaient,  que  des  ré¬ 
clamations  parties  de  la  Chambre  pouvaient  les  arrêter  , 
et  qu’en  imposant  silence,  en  frappant  de  la  seule  puni¬ 
tion  qii’on  pût  infliger,  T  orateur  qui  était  T  organe  de 
ces  réclamations,  on  manquait  à  la  vérité,  puisque  les 
faits  étaient  vrais  j  à  l’indépendance  d’un  collègue  ,  puis¬ 
qu’il  avait  le  droit  de  les  dire  ;  et  à  T  humanité  ,  puisque 
l'effet  de  cette  mesure  injuste  et  rigoureuse  était  d  encou¬ 
rager  les  assassins  sur  les  forfaits  desquels  ou  jetait  un 
voile. 

04)  Poyez  la  brochure  très  claire,  très  bien  écrite, 
et  très  convaincante  de  M.  Choppiu  d’Arnouvilîe,  an¬ 
cien  préfet  de  Tlsère ,  sur  les  élections  de  ce  départe¬ 
ment  en  i8rq.  fin  journal  ministeriel  a  essaye  d  in¬ 
firmer  ses  calculs.  Mais  il  s'est  bientôt  lassé  lui-même 
d’une  tentative  infructueuse,  et  sans  rien  contester ,  il  a 
justifié  la  faction  que  M.  Choppiu  dÀrnouvïHe,  avait 
accusée,  «.  Que  voulait-elle?  u  Renverser  une  loi  eone- 
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»  mlè  en  fâidant  à  porter  ses  fruits?  i>  Qu  avait  dit 
de  .plus  M,  Choppîn  d’Arnouviîle  ? 

(i5)  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  rappelle  ici  les 
torts  graves  de  M.  de  Serre.  Il  m’a  long-temps  semblé 
l'une  des  espérances  de  la  liberté  constitutionnel  la  en 
France.  Son  impartialité  dans  la  présidence,  son  talent 
cTorateurj  sa  franchise  dans  la  discussion  sur  la  presse  * 
l'avaient  placé  bien  haut.  J'attribuais  ses  erreurs  à  peu 
d'habitude  et  sur-tout  à  peu  de  connaissance  de  l’or¬ 
ganisa  lion  du  gouvernement  représentatif.  Son  début  dans 
la  carrière  militaire  et  civile  me  paraissaient  une  expli 
cation  et  une  excuse.  Mais  que  dire  de  la  ligne  qu’il 
s’est  obstiné  à  suivre  durant  cette  session?  Si  je  voulais 
être  sévère  /  ce  n’est-  pas  mon  jugement  que  j'énoncerais  ; 
Remprunterais  les  arrêts  de  l’amitié,  quelquefois  plus 
amère  que  l'hostilité  ou  l'indifférence. 

(t6)  Je  crois  avoir  analysé  avec  exactitude  la  tendance 
et  le  but  de  la  loi  substituée  le  17  avril  i8ao  à  celle 
que  M.  Decazes  avait  proposée  le  14  février*  Voyez* 
la  brochure  intitulée  :  des  Motifs  qui  ont  dicté  le  nou¬ 
veau  projet  de  loi  sur  les  élections.  Paris  x  chez  Béchet, 
quai  des  Augustins ,  n°  67* 

(17)  Bien  n’est  plus  curieux  à  observer  que  le  chan¬ 
gement  graduel  de  langage  dans  la  faction  qui  avait  voulu 
fausser  notre  système  électoral  par  l'introduction  des  deux 
degrés  et  de  la  candidature.  Cette  faction  avait  commencé 
par  triompher  de  la  destruction  de  la  loi  du  5  février. 
Mais  dès  qu’elle  a  vu  que  les  amis  de  la  liberté  ne  dé¬ 
sespéraient  pas  de  la  loi  nouvelle,  elle  en  a  désespéré 
elle-même,  et  tous  ses  journaux  se  sont  remplis  d’invi- 
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tâtions  an  ministère,  pour  quil  en  suspendît  l'exécution 
par  quelque  acte  vigoureux  ou  quelque  grande  mesure , 
csu  pour  qu  il  en  éludât  l'effet  par  l'exercice  avoué  d'une 
influence  inconstitutionnelle  et  illégale.  La  réfutation  la 
plus  victorieuse  de  ces  conseils  perfides  se  composerait 
des  reproches  adressés  par  3VL  de  Chateaubriand  au 
ministère  en  1817,  sur  son  intervention  dans  les  élections 
de  3  81  b,  et  des  paroles  suivantes  dè  M.  Clanzel  de 
Coussergues  ;  Quand  meme  ÆT.  Decazes  n'aurait  envoyé 
qitun  seul  de  ses  agens  f  quand  il  n  aurait  écrit  qu'une 
seule  circulaire  pour  diriger  les  élections ,  U  serait  évi¬ 
demment  coupable  d'avoir  empêché  la  nation  de  mani¬ 
fester  librement  son  væu ,  manifestation  qui  est  le  prin¬ 
cipe  fondamental  de  la  monarchie  représentative  et  la 
principale  cause  de  sa  prospérité ,  et  pour  cela  seul  il 
serait  coupable j  dans  de  pareilles  circonstances ,  de  la 
trahison  la  plus  criminelle  quart  ministre  puisse  conce¬ 
voir  contre  le  monarque  et  son  peuple.  (Projet  de  pro¬ 
position  d  accusation  de  M*  Decazes,  page  5g.)  Il  est 
vrai  qu'en  rappelant  ces  principes,  M,  Cîauzel  de  Cous- 
sergues  ne  songeait  qu  k  sa  campagne  privée  contre  M.  De- 
cazes,  tandis  que  ses  amis,  en  conseillant  au  ministère 
d'attenter  à  ïa  liberté  des  élections,  songeaient  à  leur 
guerre  générale  contre  les  libéraux.  Les  généraux  habiles 
varient  leur  tactique  suivant  les  ennemis,  et  pour  cer¬ 
tains  hommes  les  principes  sont  une  tactique. 

U 8)  Voyez  les  journaux  du  19  août. 

{19)  Foyez  les  journaux  du  24. 

(20)  Journaux  du  âi* 
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(si)  Ployez  les  journaux  du  s5.  Je  ne  puis  m* em¬ 
pêcher  de  rapporter,  à  ce  sujets  une  circonstance  assez 
singulière.  Eu  répondant  à  cet  article ,  un  écrivain  avait 
remarqué  qu'il  fallait  non-seulement  frapper  fort  et 
frapper  vite,  mais  aussi  frapper  juste.  La  censure 
a  retranché  cette  phrase.  Apparemment  cette  censure 
trouve  inutile  qu'on  frappe  juste,  pourvu  quon  frappe 
vite  et  fort. 

(sa)  ployez  les  Journaux  du  s6  août, 

(s  3)  À  r  occasion  de  cette  nécessité  prétendue  d- adopter 
des  principes  en  sens  contraire  de  la  révolution ,  une  obser¬ 
vation  me  sera  permise,  et  je  l'appuierai  d'une  autorité  que 
tout  le  monde  reconnaîtra ,  je  pense ,  comme  imposante. 
Depuis  quelque  temps,  certains  joornaïis  tes  proclament  avec 
une  ostentation  et  une  véhémence  toujours  croissantes,  qu'ils 
acceptent  la  dénomination  de  contre-révolutionnaires,  qu’ik 
<t>nî  les  ennemis  de  la  révolution,  qu'il  faut  la  détruire,  etc* 
Or ,  voici  ce  que  je  lis  dans  un  discours  mémorable,  dont 
Fauteur  a  droit,  comme  on  le  verra ,  à  toute  notre  confiance 
et  à  tous  nos  respects,  tt  Depuis  le  jour  où  ,  dans  la  seconde 
îi  assemblée  des  notables,  je  me  déclarai  sur  la  question 
n  fondamentale  qui  divisait  les  esprits ,  je  n!ai  pas  cessa 
îi  de  croire  qu’une  grande  révolution  était  prête*,  que  le 
n  Roi,  par  ses  intentions  ,  ses  vertus  et  son  rang  suprême, 
»  devait  en  être  ïe  chef  n.  (Discours  de  Monsieur  ,  frère 
du  Roi,  maintenant  Louis  XVIU,  lesîG  décembre  1783,) 
Je  suppose  qu'aucun  bon  Français  n'hésitera  entre  le 
monarque  ,  se  déclarant  le  chef  de  la  révolution ,  et  îes 
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auteurs  de  certains  journaux,  se  professant  contre- révo¬ 
lutionnaires, 

(24)  u  Des  pleura  coulent  peut-être  déjà  pour  les  vic- 
^  tînmes  qui  sont  au  secret.  Bénissons  le  siècle  des  lu- 
■a  mi  ères  j  ou  ïl  nous  est  permis  de  s'attendrir  aussi  pu- 
a  bliquement  sur  d'iimocens  conspirateurs.  >1  Journaux 
du  7  septembre  i8ao,  Certainement,  si  les  détenus  sont 
coupables,  ils  méritent  toute  la  sévérité  des  lois;  mais, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  convaincus*  sera-t-il  défendu  de 
s'intéresser  à  leurs  souffrances?  11  y  a  dans  cette  irritation 
contre  la  pitié  ,  une  férocité  que  rien  n'excuse;  Ce  regret 
de  ce  qu'il  est  permis  de  s'attendrir  publiquement  sur  des 
accusés  peut-etre  innocena ,  est  un  sentiment  telle  nient 
féroce  et  tellement  ignoble,  qu'il  faut  remonter  ju-qu  aux 
bourreaux  de  17 pour  trouver  un  équivalent.  Avant  le 
5  septembre,  à  la  vérité,  il  n1 était  pas  non  plus  permis 
de  s'attendrir.  Une  femme  fut  mise  en  jugement  à  Lyon 
pour  avoir  eu  l'audace  de  plaindre  un  homme  condamné 
par  la  Cour  prévôtale,  (Journaux  du  20  mars  3816.) 
Ils  ne  Font  au  reste  que  persister  en  1820  dans  ieur 
caractère  de  181 5*  Lors  qu'a  près  nos  revers,  B  y  a 
cinq  ans ,  les  étrangers  mettaient  à  mort  les  paysans 
qu'ils  prenaient  armés  pour  la  défense  du  territoire, 
ils  imprimaient  ces  mots  :  Lorsqu'on  rencontré  des 
paysans  armés ,  on  met  à  ieur  col  l'ordre  du  mérite  des 
bandits,  et  on  les  accroche  au  premier  arbre.  Quand  à 
Nîmes  des  proies* ans  étaient  massacrés,  ils  commen¬ 
çaient  en  ces  termes  îe  récit  défiguré  de  ces  événe¬ 
ment  :  Depuis  quelques  jours  ,  les  Üonapartistes  (ceux 
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qu’on  venait  d'égorger  comme  Bonapartistes  )  affectaient 
une  joie  maligne . 

(26)  Yoyez  les  diverses  livraisons  de  la  Minerve  lora 
de  la  conspiration  de  juin  i8i8. 

(2S)  Je  proposerai  ici  à  tous  mes  lecteurs  une  ques¬ 
tion  que  je  les  invite  à  résoudre.  Dans  une  de  ces  adresses 
auxquelles  je  fais  allusion,  et  que  je  persiste  à  croire 
supposées  j  on  lit  les  mots  suivans  ;  u  Quoi  !  une  secte  à 
a  jamais  impie  et  régicide  afficherait  hautement  des  prin- 
n  cîpes  subversifs  de  toute  société  !  ses  prédicans  ,  ses 
a  chefs  seraient  connus  ;  l'Europe  entière  les  nommerait, 
n  et  cependant  ils  oseraient  espérer  que  quelques  obscurs 
a  instrument  feraient  seuls  frappés  par  le  glaive  que  Dieu 
fl  a  remis  entre  les  mains  de  Y,  3VL  ,  pour  le  salut  de  votre 
a  immense  famille.  Non  *  Sire ,  tl  nen  sera  pas  ainsi,  a  La 
censure  à  permis  qu’on  insérât  ces  phrases  dans  tous  les 
journaux.  Maintenant ,  je  le  demande,  si  après  la  décou¬ 
verte  de  la  prétendue  conspiration  du  mois  de  juin  iBrS, 
les  libéraux  se  fussent  adressés  au  Roi  en  ces  termes  : 
Une  secte  ,  alliée  de  l'étranger  ,  ennemie  de  tous  les  prin¬ 
cipes  «que  Y.  M.  a  professés  depuis  1788,  avide  de  dé¬ 
pouiller  la  nation  de  tous  les  droits  que  Y.  M.  lui  a  ren¬ 
dus  ,  afficherait  hautement  des  maximes  subversives  de 
toute  liberté  constitutionnelle ,  destructives  de  la  Charte, 
le  plus  bel  ouvrage  de  Y.  MJ  ses  prédicans  t  ses  chefs 
seraient  connus;  l'Europe  entière  les  nommerait,  et  ce¬ 
pendant  îls  oseraient  espérer  que  quelques  obscurs  instru- 
meus  seraient  seuls  frappés  par  le  glaive  que  Dieu  a  remis 
entre  les  mains  de  Y*  M.  pour  le  salut  de  votre  immense  fa- 
mi  lie. N  on,  Sire,  fl  n’en  sera  pas  ainsi.  Si  les  libéraux,  disqe. 
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se  fussent  permis  d'imposer  de  la  sorte  au  trône ,  des  lois  de 
sang  et  de  proscription ,  un  cri  d'horreur  n'aurait- il  pas  re¬ 
tend  d’ua  bout  de  la  France  à  l’autre ,  et  la  censure  de 
i8j  8  aurait-elle  toléré  l'insertion  de  ces  déclamations  san¬ 
guinaires  ?  La  position  était  pourtant  parfaitement  la 
même.  Des  hommes  étaient  accusés  d’avoir  voulu  atten¬ 
ter  a  la  Charte  ;  d  autres  étaient  soupçonnés  de  favoriser 
ces  attentats  ,  comme  aujourd’hui  des  hommes  sont  ac¬ 
cusés  d’avoir  conspiré,  et  d’autres  soupçonnés  d’avoir  été 
au  foud  de  leur  cœur,  favorables  à  cette  conspiration. 
Mais  la  censure  aurait  objecté ,  avec  raison  ,  que  des  ac¬ 
cusés  non  convaincus,  des  suspects  non  accusés  ,  ne  de¬ 
vaient  pas  être  en  butte  à  des  vociférations  illégales  au-* 
tant  qü*  in  généreuses  *  <7 est  qu’entre  i  B 1 3  et  i8so,  il  y 
a  la  distance  d’un  régime  constitutionnel  à  un  régime 
qu'un  ministre  lui- même  a  caractérisé  d’arbitraire;  et 
entre  la  censure  de  ces  deux  époques  ,  l'intervalle  qui 
sépare  des  fonctionnaires  chargés  d’une  lâche  fâcheuse, 
qu’ils  remplissaient  de  leur  mieux,  d’avec  les  instrument 
dévoués  d’une  faction. 

(27)  Fresque  toutes  les  conspirations  dont  on  nous  en¬ 
tretient,  peuvent,  j’ose  le  dire,  s'expliquer  par  ce  peu 
de  mots  f  que  j’empnmte  à  une  brochure  que  j’ai  déjà 
citée  plus  haut  :  u  II  serait  absurde  de  penser  qu’il  soit 
v  possible  d'organiser  une  conspiration,  de  la  provoquer 
v  quand  il  n’en  existe  pas  d’élémens;  mais  on  peut  ex¬ 
pliquer  ainsi  des  événement  qui  paraissent  extra  ordi- 
v  naires.  On  profite  de  la  disposition  hostile  de  quelques 
v  esprits,  de  quelques  paroles  îm  p  nid  entes  ,  pour  pous- 
?*  ser,  avec  le  secours  d'agens  ^secrets ,  bien  dévoués,  une 
v  partie  mécontente  de  la  population,  et  For  transforme 
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*  aifls'  en  Cen#î>Hateurs ,  des  hommes  seulement  méc-oa- 
"  tcn;  ou  inconsidérés,  «  (  Brochure  de  M.  Choppin  d'Ar- 
nou ville,  sur  les  Élections  de  l’Isère,  page  8.) 

(aS)  Voyez  entre  autres  un  article  du  Journal  des  Bél 
hats,  du  ùi  août  1820.  On  y  prodigue  les  raison  neraensr 
et  les  faits,  pour  prouver  une  vérité  qu’asaurément  per¬ 
sonne  ne  nie  :  c’est  qu’il  n'y  a  ni  liberté  ni  repos  pour  les 
peuples  ch  es  lesquels  les  soldais  usurpent  la  puissance  et 
décident  du  sort  de  l’état.  Mais  la  démonstration  facile  de 
cette  venté  est  encore  gâtée  par  la  manière  étroite  et  par 
conséquent  fautive  dont  l’auteur  envisage  la  question  qu’il 
traite.  On  dirait  que  Caligu  la  n'est  tombé  du  irône  que  parce 
que  ses  gardes  étaient  indisciplinés.  On  dirait  que  Néron  n’a 
péri,  après  avoir  opprimé  quatorze  ans  le  monde,  que 
par  une  insurrection  militaire.  Sans  doute  ,  l’insubordi na¬ 
tion  dos  soidats  est  incompatible  avec  tout  gouvernement 
régulier  et  libre;  mais  un  gouvernement  libre  est  aussi  le 
meilleur  moyen ,  et  un  moyen  sûr  pour  n'avoir  rien  à 
craindre  de  l'insubordination  des  soldats. 

(39)  JTec  meus  est,  in  tua  ètasslca ,  Ctesar 
Audi cro , 

//f*  a  rit*  s  a  ctis  disperget  léaxa  Invertis  t 

UU  itcei  >  pcîiiùus.  qua*K  tolli  Xussmis  7  urb&m 
Moi ua  sU- 

LucAiît. 

Ce  sont  des  prétoriens  qui  parlent;  et  c'est  là,  si  je  a» 

me  trompe,  de  l'obéissance  passive  aussi  complète  qu'on 
peut  la  délirer* 

^  (3c)  Voyez  les  articles  du  Moniteur  et  du  Journal  de 
Paris,,  contre  les  bruits  qui  circulent,  arlicles  qui  «u 
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l'inconvénient  de  révéler  ces  bruits  à  ceux  qui  ne  les  connais¬ 
saient  point.  Le  Journal  de  Paris  convient  naïvement  a  que 
n  toutes  ses  colonnes  ne  suffiraient  pas ,  s’il  fallait  chaque 
„  jour  démentir  les  nouvelles  ridicules  et  absurdes  que  la 

*  malveillance  ne  cesse  d’in  venter  et  de  colporter. fi  (Numéro 

du  5  septembre  1820.)  Aussi  une  autre  feuille  qui  va  plu* 
droit  au  fait,  demande  qu’on  impose  silence  aux  im  posteras, 
et  qu'on  fasse  taire  les  bruits  répandus  par  la  faction  ja¬ 
cobine  ou  bonapartiste.  (4  septembre.)  N’est-il  pas  amu¬ 
sant  de  voir  le  parti  qui  défendait  si  vigoureusement  la 
liberté  de  la  presse  en  1817  ,  vouloir  détruire  jusqu’à  la 
liberté  de  la  parole  en  1820  ? 

(5i)  Au  moment  où  je  livre  à  l’impression  les  pages  pré¬ 
cédentes,  je  jette  les  yeux  sur  une  brochure  dans  laquelle 
je  suis  traité  avec  une  bienveillance  dont  je  dois  ètie  fort 
reconnaissant,  mais  qui  me  fournit  une  occasion  que 
j’aime  à  saisir,  pour  expliquer  toute  ma  pensée.  Dans 
cette  brochure ,  après  des  éloges  dont  je  ne  me  flatte  point 
d’étre  digne,  l'on  ajoute  que  je  sais  que  la  session  qui  se 
prépare  demandera  surtout  de  la  franchise  et  du  courage, 
et  que  c' est-là  que  je  me  propose  d’achever  mes  preuves. 
Aies  preuves  ,  autant  qu  elles  peuvent  se  faire ,  sont  faites , 
je  n'en  revendique  aucun  mérite,  j’ai  montré  le  degré  quel 
qu’il  soit ,  de  courage  et  de  franchise  dont  je  suis  capable  : 
ma  franchise  consiste  à  dire  toute  mon  opinion  et  à  ne  rien 
dire  par-delà  ;  je  place  le  courage  à  ne  me  laisser  ni  retenir 
ni  pousser ,  et  l’on  réussirait  aussi  peu  à  l’un  qu  à  l'autre.  Je 
sais  quel  est  mon  but,  c’est  la  liberté}  mes  moyens,  les 
formes  constitutionnelles.  Je  suis  la  route  qui  me  parait 
droite ,  et  je  ne  dépasserai  pas  d’une  ligne  le  ternie  qui  me 
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semble  raisonnable ,  comme  je  ne  resterai  pas  d'une  ligne 
en  arrière  de  ce  terme.  Je  me  sers  du  langage  qui  m’est 
propre  ,  sans  m’enquérir  si  on  l’appelle  faible  ou  si 
on  le  voudrait  rude;  aucune  considération  ne  m’enga¬ 
gerait  à  le  renforcer  ou  à  l’affaiblir,  et  les  insinuations 
comme  les  critiques  ,  et  les  critiques  comme  les  louanges^ 
se  briseront  en  pure  perte  contre  une  résolution  peut  êtrs 
aussi  courageuse  que  toute  autre. 


FIN. 


LETTRE 

A  M.  LE  MARQUIS 


DE  LATOUR-MAUBOURG. 


Ouvrages  de  M.  Benjamin  Constant  qui  se  trouvent 
chez  les  memes  Libraires, 

De  la  Dissolution  de  la  Clnmbro  des  Députés ,  et  des  résulta  13 
qui*  celle  dissolution  peut  avoir  pour  ta  Nfltiirm  ,  le  Gouvernement 
pl le  Ministère,  3*  $dilT ,  i  vol*  3 fr. 

Pièces  relut sves  h  la  s  iifciR  de  lettres  et  de  papiers ,  dans  le 
domicile  de  MM.  Goyet  et  Pasqmcr  de  k  Sarilie  ,  i  voL  ïii-S°  3 
i  fr* 

Des  Motifs  -qui  oui  dklè  ïe  nouveau  Projet  de  loi  sur  les 
«léchons,  i  vol.  în-80,  i  fr*  .So  cent* 

Mémoire  sur  les  CenWonrs,  en  forme  de  lettres,  avec  des 
notes  et  pièces  justificatives ,  îr(?  partie ,  3  fr. 

Nota,  Les  3*  ci  3e  partie  sont  sous  presse. 

Cours  de  Politique  cousu  tu  liommlJe ,  ou  CuHeciion  complète 
dei  Onvrag'ès  publies  sur  lé  Gouvernement  représentatif  et  U 
Constitution  a  et  uct  le  de  la  France  f  4  vol.  in -8%  un  8  parties  sé¬ 
parées  ,  3  a  fr. 

Nota.  Chaque  pirtie  se  verni  séparément  4  ïr. 

Éloge  dé  sir  Sonmel  Romilly  ,  prononce  h  l'Athénée  royal  de 
Paris ,  le  36  décembre  i  Si  8  *  I  tdI.  ïn-$'>,  a  fr- 

Des  Élections  de  i8iS3  1  vol  in -8^  1  fr.  Soc. 

Lettre  h  M.  Charles  Durand ?  avocat,' en  répouse  aux  questions 
contenues»  dans  lu  troisième  partie  de  sùu  ouvrage,  intitule  ■  Mar¬ 
seille,  INilmes  et  scs  environs,  cri  tbtS,  1  vol.  in-S01*  1  fr.  Soc, 

Appel  m.  calomnie  de  M.  Ri  osas  ville  Contre  WiHrid*Hcgnniul . 
1  vol.  irt-8°r  ’jB  c* 

Annules  de  fer  session  de  1817  h  i8iS,S  cahiers  S  fr- 

Lettres  (  if*  cl  3e)  &  M*  Udillcm  Barrot  sur  le  procès  de  Wil  - 
frid-Kegnaud  3  1  vol.  iu-80,  7$  c. 
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LETTRE 

A  M.  LE  MARQUIS 

DE  LATOUR-MAUBOURG , 

MIJNISTUE  DE  LA  GUERRE, 

Sur  ce  qui.  s’est  passé  à  San  mur 
les  j  et  8  octobre  1820  ; 

(Wt 

Par  M.  Benjamin  CONSTANT 

DÉPOTÉ  DE  LA  SARTRE. 


t*  b 


AVERTISSEMENT. 


Cje  qui  s’est  passé  à  San  mur,  les  7 
et  8  octobre,  a  donné  lieu,  à  ce  qu’il 
paraît,  à  des  relations  fort  inexactes. 
Ne  les  ayant  pas  sous  les  yeux ,  je  n’ai 
point  le  moyen  de  les  vérifier;  mais 
je  publie  une  lettre  que  j'ai  adres¬ 
sée  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et 
dans  laquelle  tous  les  faits  sont  rap¬ 
portés.  J  "ai  cru  devoir  celte  publication 
à  l’intérêt  de  la  vérité,  à  ma  reconnais¬ 
sance  profonde  pour  les  habitans  de 
San  mur,  et  à  la  grande  majorité  de 
f  Ecole  d’équitation,  qui  ne  doit  pas  être 
soupçonnée  d’excès  qu’elle  a  haute¬ 
ment  et  loyalement  désapprouvés. 

J’ai  pensé,  de  plus,  que  cette  publi¬ 
cation  pourrait  avoir  une  utilité  d’un 
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autre  genre,  La  faction  de  i8i5  se 
montre  partout;  l'évènement  de  Sau- 
mur  est  un  échantillon  de  ce  que  cette 
faction  voudrait  faire.  Combien  je  me 
féliciterais,  si  ce  pouvait  être  un  motif 
de  plus  pour  tout  bon  citoyen,  pour 
tout  bomme  raisonnable, d'écarter  avec 
soin  des  élections  prochaines  tous  les 
hommes  de  cette  faction  ! 


t 


LETTRE 


A  JYL  LE  MARQUIS 

DE  LATOUR-MAUBOURG, 

MINISTRE  DE  LA  GUERRE, 

Sur  ce  qui  sJest  passé  à  Saumur  les  y 
et  8  octobre  iSso* 

Monsieur  le  marquis, 


M.  le  comte  Gentil-Saint- Alphonse  a  dû 
transmettre  à  Votre  Excellence  la  plainte 
que  j’ai  cru,  bien  plus  dans  les  intérêts  de 
l’ordre  public  que  dans  le  mien  propre,  de¬ 
voir  lui  adresser,  avant  de  m’éloigner  de 
Saumur.  L’enquête  qui  doit  être  déjà  com¬ 
mencée,  et  que  M.  le  procureur  du  Roi 
poursuivra  sans  doute  avec  impartialité, 
placera  tous  les  faits  dans  leur  véritable 
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jour.  Mois  il  me  semble  utile,  en  attendant, 
d'exposer  ces  faits  tels  qu’ils  me  sont  con¬ 
nus  et  tels  que  je  puis  les  garantir  à  \  otre 
Excellence.  Je  m’oblige  à  prouver  tout  ce 
que  j’aurai  affirmé  dans  celte  Lettre. 

Je  venais  de  parcourir  le  département 
de  la  Sarlbe,  dont,  j’ai  l'honneur  de  ire  dé¬ 
puté,  et  je  retournais  à  Paris  par  la  route 
de  Tours.  Arrivé  à  Saumur  te  7  fie  ce 
mois,  avec  un  de  mes  amis,  j’allai  loger 
chez,  un  des  siens,  homme  recomman¬ 
dable  sous  tous  les  rapports,  M.  Rossignol- 
Eleury,  ancien  militaire,  propriétaire  riche 
et  membre  du  collège  électoral  de  départe¬ 
ment.  J’étais  à  dîner  chez  lui,  avec  quinze  à 
dix-huit  personnes,  au  nombre  desquelles  se 
trouvaient  M.  le  procureur  du  Roi,  plu¬ 
sieurs  électeurs  du  grand  collège,  M.  Bodin, 
candidat  pour  les  élections  prochaines,  et 
d’autres  citoyens  non  moins  connus  et  con¬ 
sidérés.  Vers  la  fin  du  dîner,  quelques  jeunes 
gens,  appartenant  à  l’Kcole  d’équitation, 
et  sortant,  probablement  dans  un  état 
d’ivresse,  dos  maisons  où  ils  avaient  dîné 
eux-mêmes,  vinrent  pousser  sous  mes  fe- 
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nêtres  plusieurs  de  ces  cris  qui,  à  Nîmes, 
;t  Avignon ,  à  Toulouse,  ont  plus  d’une  fois 
préludé  au  meurtre.  Je  suis  fâché  de  dire 
qu’ils  mêlaient  à  ces  cfîs  celui  de  Vive  fe 
Rol  :  mais  c’est  avec  plaisir  que  j’ajoute 
que  cette  conduite  ne  doit  nullement  être 
attribuée  a  toute  l’École  d’équitation.  Au 
contraire,  immédiatement  après  que  les 
perturbateurs  se  furent  retirés,  six  officiers 
de  celte  École  m’apportèrent  l’assurance 
que  l’immense  majorité  désapprouvait  les 
excès  de  quelques  individus.  J’appris  aveo 
joie  que  les  noms  de  ces  six  officiers  se 
rattachaient  a  nos  époques  de  gloire.  Vers 
le  même  temps,  plusieurs  citoyens  de  la 
ville  m’invitèrent  à  un  banquet  pour  le  sur¬ 
lendemain.  Bien  que  mon  premier  projet 
eût  été  de  ne  m’arrêter  qu’un  jour  à  San  mur, 
les  eris  et  les  menaces  dirigés  contre  moi 
durent  m’engager  à  accepter  cette  offre. 
Chacun  se  retira.  An  milieu  de  la  nuit,  le.-, 
memes  désordres  se  renouvelèrent.  Quel¬ 
ques  menaces  d’assassinat  s’y  joignirent,  et 
j’appris,  en  rne  réveillan  t  le  lendemain,  que 
le  trouble  s’était  prolongé  et  accru  au  point 
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que  la  police  avait  envoyé  des  gendarmes 
pour  garder  ma  porte. 

Le  dimanche  8,  vers  midi,  environ  quinze 
à  vingt  officiers,  tous  très  jeunes,  s’intro¬ 
duisirent  dans  la  maison  de  mon  Iiôte.  dé¬ 
savouèrent  les  réparations  dont,  la  veille, 
six  de  leurs  camarades  s’étaient  dits  les  or¬ 
ganes,  et  prétendant  parler  au  nom  de 
l’Ecole,  ce  qui  était  faux,  m’intimèrent  je 
ne  sais  quel  ordre  de  quitter  la  ville.  3e 
traitai  cette  espèce  de  députation  armée 
avec  l’indifférence,  et  je  pourrais  dire  le 
mépris,  que  méritait  cet  oubli  des  lois  et 
de  toutes  les  règles  de  la  discipline.  Ces 
prétoriens  Imberbes  s’éloignèrent.  Après 
avoir  parcouru  San  mur,  j’allai  dîner  chez 
M.  Hurault,  homme  considérable  par  sa 
fortune  et  respectable  par  sa  modération , 
ses  principes  et  son  âge.  Un  commissaire 
de  police  s’était  informé  deux  fois  dans  la 
matinée,  auprès  de  M.  Hurault  lui-même, 
s’il  était  certain  que  je  dînerais  chez  lui , 
et  il  eu  avait  reçu  l’assurance.  C’était  sans 
doute  une  mesure  de  précaution  :  il  est  fâ¬ 
cheux  qu’elle  n’ait  eu  d’autre  résultat  que 
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avaient  consumé  à  peu  près  mie  heure  en 
efforts  inutiles  pour  mettre  en  pièces,  aux 
cris  de  vire  le  Roi  !  mort  aux  libéraux  et.  à 
Benjam  in  Constant , un êpor  te ,  dont  l’épais¬ 
seur  leur  opposait  de  la  résistance,  lorsque 
des  jeunes  gens  de  la  ville,  qui,  informés  de 
leurs  projets,  avaient  déjà  tenté  de  les  ar¬ 
rêter,  mais  u’y  avaient  pas  réussi,  parce 
qu’ils  étaient  sans  armes,  s’étant  pourvus 
de  pistolets  et  de  cannes,  les  dissipèrent  fa¬ 
cilement. En  même  temps  le  garde  nationale 
s’était  rassemblée. 

Toute  chance  de  péril  ayant  cessé,  M.  le 
sous -préfet,  M.  le  procureur  du  Roi,  le 
maire,  ses  adjoints  et  quelques  officiers  su¬ 
périeurs  de  l’École,  se  présentèrent  chez 
M,  Burauït.-Le  soin  qui  m’occupa  d’abord , 
fat  de  constater  que  les  citoyens  de  Saumur 
n’avaient  trempé  en  rien  dans  ces  désordres, 
dont  vingt  officiers  tout  au  plus  étaient  cou¬ 
pables.  ,V obtins  en  effet  la  déclaration  de 
M.  le  maire ,  porta  nique  ccs  troubles  a  valent 
commencé  par  Y  étourderie  de  quelques 
élèves.  Je  passe  sous  silence  l'offre  qui  mo 
fol  iiULt  par  M.  le  sousqu’éièt  d’appeler  des 
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trempes  de  Tours  pour  me  garantir;  les 
tentatives  bien  intentionnées  sans  doute, 
mais  superflues  pour  me  foire  partir  clan¬ 
destinement;  mon  séjour  à  Saurtinr,  durant 
les  deux  tiers  de  la  journée  suivante,  et 
mon  départ ,  pour  lequel  je  n’avais  aucun 
besoin  d’èlre  protégé,  n’ayant  reçu  en  tra¬ 
versant  lu  ville  que  des  témoignages  de  bien¬ 
veillance  de  la  part  de  la  garde  nationale  et 
des  citoyens.  Ces  détails  sont  étrangers  à 
ce  qui  est  du  ressort  de  V.  Exe.  ,  dont*  la 
juridiction  no  s’étend  que  sur  les  délits  des 
militaires.  Un  seul  foit  est  trop  essentiel 
pour  être  omis.  M.  fîineau ,  adjoint  du  maire, 
me  dit,  en  présence  de  toutes  les  autorités , 
qu’il  s’était  adossé  ou  qu’il  avait  voulu  s’a¬ 
dosser  contre  la  porte  extérieure  de  la  mai¬ 
son  de  M.  Hurault,  afin  que  les  furieux  qui 
l’environnaient  ne  parvinssent  jusqu  a  moi, 
ajouta -t- il,  que  sur  son  cadavre.  Sans  me 
charger  de  concilier  ce  foit  avec  d’autres 
rapports  qui  assignent  une  époque  plus  tar¬ 
dive  à  l’apparition  des  autorités,  je  le  rap¬ 
pelle,  comme  un  aveu  des  projets  que  la 
municipalité  reconnaissait  avoir  été  conçus. 
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Voilà,  M.  le  marquis,  les  faits  qui  sont 
à.  nm  cou  naissance.  Je  vous  les  transmets 
pour  ce  qu'ils  valent,  Le  parti  (pic*  prendra 
le  Gouvernement  clans  ceüe  alfàire,  l’jnté- 
téresse  j  lus  que  moi. 

Mais  V.  Etc.  me  permettra  une  observa¬ 
tion  qui ,  je  le  pense,  ne  sera  pas  déplacée 
après  lerécitde  pareils  faits.  Depuis  quelque 
temps,  de  fâcheux  exemples  d’insubordina¬ 
tion  éclatent  sur  divers  points  de  la  France. 
A  Paris,  le  3  juin,  des  militaires  déguisés 
oui  voulu  massacrer  des  députés.  Au  Mans, 
des  militaires  sont  entrés  à  cheval  dans  la 
demeure  d’un  de  mes  collègues ,  et  l’ont 
menacé  en  son  absence;  enfin ,  la  tranquil¬ 
lité  de  Sauinur  a  été  mise  en  péril  pur  des 
militaires. 

Je  n’insiste  pas  outre  mesure  sur  les  pro¬ 
jets  d’assassinat  annoncés  contre  moi  par 
des  élèves  de  l’École  d'équitation.  Je  veux 
accorder  toutes  les  concessions  raisonna¬ 
bles.  Entre  des  propos  sanguinaires,  des 
menaces  coupables,  l’acte  plus  criminel 
d’enfoncer  des  portes  nuitamment,  le  sabre 
en  main ,  et  celui  d’égorger  un  homme  sans 
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défense,  il  y  a  de  l’intervalle.  Il  est  toutefois 
moins  grand  qu’on  ne  pense:  et  si  la  porte 
eut  cédé,  si  les  assaillons  l’eussent  brisée, 
il  est  problable  que  ma  résistance  et  celle 
peut-être  de  quelques  amis,  auraient  en¬ 
traîné  l’exécution  du  crime  dont  les  insen¬ 
sés  se  vantaient  d’a varice,  sans  avoir,  joie 
crois,  l’intention  fo  nivelle  de  le  commettre. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  il  n’en  est  pas 
moins  manifeste  que  des  excès  de  celte  na¬ 
ture,  sont  un  acheminement  au  systèpie  des 
assassinats  politiques,  qui  sc  renouvelle  de 
i8i5,  parce  qu’un  ministère  a  reparu  qui 
courtise  les  hommes  de  i8i5.  Lu  faction 
qui  spécule  sur  la  faiblesse  de  ce  ministère, 
veut  taire  aujou  rd’bui,  par  des  Séides  guer¬ 
riers,  ce  qu  elle  a  fait  en  i8i5  par  la  popu¬ 
lace.  Les  travailleurs  de  terre  de  Nîmes 
n’avaient  pas  plus  d’idées  politiques  et  n’é¬ 
taient  pas  au  tond  plus  médians  que  les 
perturbateurs  de  Saumur. 

Ce  qu’on  a  tenté  dans  cette  dernière  ville, 
n’est  autre  chose  que  cc  que  l’on  a  exécuté 
dans  le  midi ,  avec  un  succès  plus  déplo¬ 
rable,  contre  ic  général  Ramel  et  le  ma- 
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réchal  Brune.  La  différence  a  tenu  d’abord, 
à  ce  qu’à  Sanmur,  une  porte  a  résisté  plus 
long-temps  ;  ensuite  à  ce  que  l’excellente 
population  de  Saumur  n’a  pas  été,  comme 
ailleurs ,  spectatrice  patiente  ,  ou  l’éroco 
auxiliaire  :  mais  les  projets  ont  été  les  me¬ 
mes,  les  cris  étaient  les  mêmes,  et  l’on  es¬ 
pérait  que  les  résultats  seraient,  les  mêmes , 
parce  que  leurs  auteurs  se  flattent  aujour¬ 
d’hui  de  jouir  de  la  même  impunité. 

Et  comment  ne  s’en  flatteraient- ils  pas, 
lorsque  les  excès  du  5  juin  sont  impunis 
encore!  lorsque  ces  excès  ont  été  niés, 
contre  l’évidence,  par  le  ministre  de  ta  jus¬ 
tice!  lorsque  ce  ministre  est  venu  à  la  tri¬ 
bune  accuser  les  victimes  et  justifier  les 
aggresseurs  !  lorsque  pas  un  de  ces  aggres- 
seurs  n’a  été  arrêté  ni  même  interrogé  ! 
lorsqn’enfin  ceux  qu’on  tient  dans  les  l'ers 
et  qu’on  livre  aux  tribunaux  sonL  précisé¬ 
ment  et  uniquement  ceux  qu’on  suppose 
appartenir  au  parti  qui  était  l’objet  de  ces 
attaques  !  Comment  les  hommes  de  i8i5  ne 
compteraient-ils  pas  sur  l'impunité,  lorsque 
des  journaux  censurés  prêchent  une  Jour- 
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née ,  demandent  du  sang,  applaudissent  U 
tout  ce  qui  semble  annoncer  la  terreur  de 
i  ?g3,  sous  l’étendard  de  la  royauté? 

Et  que  Votre  Excellence  veuille  remar¬ 
quer  à  quel  danger  ce  système  expose  la 
France.  On  place  les  citoyens  sous  l’auto¬ 
rité  discrétionnaire  de  corps  qui  se  consti¬ 
tuent  à  la  fois  juges e*  exécuteurs  -,  comme  à, 
Avignon,  les  meurtriers  du  maréchal  Bru  ne 
l'assassinèrent  parce  que  sa  présence  les 
Llessait,  comme  à  Nîmes,  on  massacra  des 
victimes,  parce  qu’elles  avaient  témoigné  je 
ne  sais  quelle  joie  dite  Bonapartiste  ;  à 
Sîiumur,  des  officiers  de  cavalerie  ont  voulu 
m’assaillir ,  parce  que  je  ne  partais  point 
d’après  leurs  ordres. 

Assurément,  rien  n’était  plus  simple  que 
mou  passage  à  Saurnur  pour  aller  à  Tours; 
mais  quand  j’aurais  eu  tort  d’aller  à  Saumur, 
était-ce  à  des  élèves  d’une  école  d’équitation 
à  juger  ma  conduite?  Assurément  les  habi- 
taus  de  Saumur  avaient  droit  de  m’inviter 
à  un  banquet  :  j’avais  droit  de  l’accepter, 
mais  ils  auraieut  eu  tort,  j’aurais  eu  tort 
moi -même,  était -ce  à  vingt  élèves  d’une 
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école  militaire  à  se  répandre  armés  dans 
les  rues  el  à  proclamer  que  je  ne  sortirais 
pas  vivant  de  Saümttr?  Ma  conduite  .  celle 
de  mes  hôtes  n’étaient  de  nature  à  occasion¬ 
ner  aucune  provocation,  mais  s’il  en  eût  été 
autrement,  élions-noue  justiciables  de  la 
fureur  insubordonnée  de  vingt  jeunes  in¬ 
sensés? 

lit  que  vous  dirai-je  de  ces  députations, 
aussi  contraires  aux  droits  des  citoyens  qu’à 
la  discipline?  Naguéres,  3ff.  le  Marquis ,  vos 
collègues  et  vous  flétrissiez  du  nom  de  sé¬ 
ditieux,  les  rassemble  mens ,  les  délibéra¬ 
tions  ,  les  députations  ,  les  pétitions  des 
élèves  des  écoles  de  Paris.  Ces  rassemble- 
meus  toutefois,  ces  députations,  ces  péti¬ 
tions  n’avaient  pour  but,  que  l’expression 
respectueuse  d’opinions  permises  el  légi¬ 
times.  Tous  les  avez  déclarés  coupables. 
Que  penserez  -  vous  de  la  députation  pré¬ 
tendue,  qui  est  venue  intimer  à  un  citoyen 
des  ordres  illégaux  qu’il  a  du  mépriser,  et 
des  rassemble  me  ns  qui  ont  eu  pour  objet 
l’entrée  de  nuit,  avec  effraction,  dans  une 
maison  fermée  ?  Votre  projet  n’est  sans 
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rlonfe  pas  dé  ne  refuser  la  faculté  de  se 
réunir,  qu’a  la  portion  estimable  de  la  jeu¬ 
nesse  française  ,  pour  l’accorder  à  un  ramas 
de  jeunes  furieux. 

Cependant ,  M.  le  Marquis,  tel  est  l’abyme 
vers  lequel  on  entraîne  à  grands  pas  Ic  mi- 
nisti  re  dont  vous  faites  partie.  U  s’agit  de 
savoir  si  la  France  sera  placée  sous  le  joug 
de  janissaires  privilégiés.  Depuis  huit  mois, 
l’empire  de  ces  janissaires,  semble  s’établir’ 
Ces  janissaires  ont  arraché  d’auprès  du 
troue  un  ministre.  Ces  janissaires  ont  pour¬ 
suivi  dans  les  rues  de  Paris,  les  mandataires 
de  la  nation.  Ces  janissaires  menacent  au¬ 
jourd’hui  les  amis  de  la  Charte  au  fond  des 
provinces. 

CerLes,  je  suis  heureux  de  le  reconnaître  : 
Jiotre  noble  armée  résiste  dignement  au 
travail  corrupteur  qu’une  (action  fut  sur 
elle.  Mais  ce  mot ifde  consolation  ne  devien¬ 
drait-il  pas  insuffisant,! si,  dune  part,  l’on 
désorganisait  précisément  la  partie  saine  et 
citoyenne  de  cette  armée,  et  si,  de  l’aulre, 
on  encourageait  sa  partie  factieuse  et  re- 
belle  a  nos  lois? 
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Ce  n’est  point,  je  le  répète,  dans  mon 
intérêt,  que  je  soumets  ces  réflexions  à 
Votre  Excellence  ;  le  danger  quelconque  est 
passé,  et  j’ai  reçu  de  telles  preuves,  des 
preuves  si  multipliées  et  si  générales  de 
dévouement,  d’amitié,  d’affection,  que  je 
puis  regarder  cet  évènement  comme  un 
bonheur  de  ma  vie.  Mais  il  s’agit  de  la  paix 
publique.  On  ne  la  garantira  point  par  des 
mesures  partielles;  tout  se  tient,  en  faitd  ad¬ 
ministration,  Les  hommes  de  i8i5  subju¬ 
gent  les  ministres;  les  journaux  de  i8i5 
égarent  une  portion  de  notre  jeunesse 
armée,  et  les  excès  de  i8i5  reparaissent. 

Cependant  la  population  calme  et  éclairée 
observe  et  juge.  Partout  où  les  sicaires 
de  181Ù  ne  se  montrent  pas,  l’ordre  est 
admirable.  Dans  toute  la  Sarthe  que  j'ai 
parcourue  durant  quinze  jours ,  pas  un  cri 
équivoque  n’a  été  poussé ,  pas  un  acte  ré¬ 
préhensible  n’a  été  commis  ;  c’est  que  la 
raison  nationale  a  su  éluder  les  provoca¬ 
teurs.  Mais  cette  raison,  M.  le  Marquis,  est 
une  terrible  puissance;  elle  sait  d’où  nais¬ 
sent  les  troubles  :  on  ue  peut  la  tromper , 
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ni  sur  elle  même  ni  sur  ses  ennemis.  Pour 
qui  veut  gouverner  sagement*  c’est  un  sur 
auxiliaire;  mais  si  je  faisais  partie  d’un  mi¬ 
nistère  qui  voulut  marcher  en  sens  opposé, 
j’éprouverais  une  grande  peur  de  cette  rai¬ 
son  nationale.  Elle  ne  précipite  rien  :  elle  ne 
se  décide  qu’à  bonnes  enseignes;  mais  le 
moment  vient  où  elle  prononce  f  l  et  quand 
elle  a  prononcé,  tout  est  fini. 

Il  me  reste ,  en  terminant  cette  Lettre,  à 
dire  encore  que  je  n’inculpe  ni  la  totalité  ni 
même  la  grande  majorité  de  l’École  d  équi¬ 
tation.  Je  n’ai  vu,  parmi  les  prétendus*  dé- 
putés,  qu’environvingtindividus  de  diverses 
armes;  aucun  n’appartenait  à  l’artillerie  ni 
au  génie.  L’opinion  publique  ne  compte  en 
effet,  dans  cette  école ,  que  vingt  individus 
notés  pour  le  scandale  et  l’indiscipline,  et 
dont  les  habita  ns  de  Sautnur  ont  été  con¬ 
traints  plus  d’une  fois  de, réprimer  l'audace. 
Votre  Excellence  les  connaîtra  facilement, 
si  elle  veut;  car  on  m'assure  que  les  agens 
de  police  et  les  gendarmes  placés  à  ma 
porte,  sans  que  je  le  susse,  dans  ta  nuit 
du  7,  les  fjorumaieftt  en  les  écartant. 


C  32  ) 

J’invoque  à  l’appui  des  faits  que  je  viens 
d’exposer,  le  témoignage  de  M.  le  procureur 
du  Roi,  de  M.  Rossignol-Fleury,  mon  hôte, 
de  M.  Hürault,  chez  qui  je  dînais.  J’indi¬ 
querai  d’autres  témoins,  s’il  est  nécessaire. 
M.  le  procureur  du  Roi  aura  d’ailleurs  re¬ 
cueilli  sans  peine  les  détails  que  j’ignore, 
puisque  la  garde  nationale  et  une  partie  de 
la  population  étaient  sous  les  armes.  J’en 
appelle  avec  confiance  à  leurs  dépositions. 

J’ai  l’honneur  d’être,  avec  considération, 
M.  le  Marquis, 

De  Votre  Excellence 

Le  très  bimibte  et  très  obéissant 
serviteur  * 

Benjamin  CONSTANT. 


Blois  j.  10  octobre  i8sc» 


Ouvrages  (Je  M.  Df.  Pradt,  qui  se  trouvent  chez  Jet 
mêmes  Libraires . 
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L’HISTOIRE  DE  FRANCE 
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Par  M.  KÉRÀTRY,  DÉPUTÉ  DU  FlNISTÈEE. 


Accorder  à  un  peuple  le  gutiTtrnemünt  représentatif  „ 
cl  j  joindre  la  censura  dus  ourûflu* ,  ct.it  de  U  mime 
main  ,  donner  «t  ôter,  Page  33 


A  PARIS, 

CHEZ  MARADAN ,  LIBRAIRE,  RUE  DES  MARAIS, 

FAUBOURG  SAIKT-GliliMAIN  ,  ï6; 

ET  DECHET,  LIBRAIRE,  QUAI  CES  AUGUST1NS,  R®,  5j. 

Août  1820* 


Je  me  propose  de  parler ,  dans  cet  écrit, 
de  la  censure  et  de  la  manière  dont  elle  est 
exercée;  de  M.  le  duc  Decazes,  ambassa¬ 
deur  et  de  M.  Clausel  de  Coussergues,  dé¬ 
puté;  de  MM.  Royer-Collard  et  Camille 
Jordan  ;  de  la  conspiration  dite  de  "V  in- 
cennes,  dont  il  est  mention  dans  le  Mo¬ 
niteur  du  20  août  ;  du  général  La  Mar¬ 
que,  et  de  M.  le  préfet  des  Landes;  des 
réceptions  faites  à  MM.  les  députés  dans 
les  départemens;  de  la  uote  olllcielle  de 
M.  le  prince  de  Metternich ,  ministre 
d’Autriche,  à  M.  le  baron  de  Berstelt,  mi¬ 
nistre  de  Baden;  du  culte  en  France,  et 
de  l’état  de  l’opinion  publique.  Je  dirai 
mon  avis  sur  ces  choses  avec  loyauté  et 
impartialité ,  parce  que  je  crois  qu  il  est 
urgent  de  dire  ce  que  l’ou  croit  être  la 
vérité.  Je  joindrai  des  notes  au  soutien. 
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B0CUMEN5  NÉCESSAIRES 


POUR  I.WELOGESCM 

DE 

L’HISTOIRE  DE  FRANCE 

EN  1820. 

Lt:  gouvernement  représentatif  a  ses  conditions 
obligées,  hors  desquelles  il  11  existe  plus*  La  li¬ 
berté  de  la  presse  est  évidemment  la  première 
et  la  plus  essentielle,  non  pas  tant  par  l'impor¬ 
tance  desdébals  quelle  fa  vorise  et  qu  elle  éclairé, 
que  parce  qu’elle  apprend  an  peuple  qu’on  ne 
lui  cache  rien.  Cette  publicité  est  de  rigueur 
après  une  révolution  qui  a  fait  de  grands  dépla¬ 
cement;  de  pouvoir,  de  propriétés,  d'instruc¬ 
tion,  d’emplois  et  même  d'espérances  acquises. 
Une  nation  qui,  de  l'empire  du  privilège,  est 
passée  h  l'exercice  du  droit  commun,  est  natu¬ 
rellement  ombrageuse.  Lasse  de  troubles  poli¬ 
tiques,  elle  tremble  devant  tout  ce  qui  pour¬ 
rait  les  faire  renaître;  or,  rien  n’est  plus  propre 
a  produire  cet  effet  que  ce  qui  compromettrait 
ou  inquiéterait  Tordre  établi.  Vainement  contes¬ 
tera-t-on  la  justice  de  ce  dernier;  dans  certains 
cas  la  légalité  seule  est  une  justice;  c’était  le  sa- 
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crement  de  toutes  les  inégalités  de  Fancien  ré¬ 
gime,  11  vaut  certainement  mieux  que  Fintérèt 
général  donne  sa  sanction  aux  droits;  car  il  est 
extrêmement  rare  qu'où  celui-ci  se  trouve,  il  y 
ait  violation  morale  de  l'équité*  Alors  bien  ap¬ 
préciée,  la  plainte  s’élève  plus  sur  la  forme  que 
sur  le  fond  :  ainsi  furent  supprimés  les  privi¬ 
lèges  onéreux  pendant  rassemblée  constituante; 
usurpation  contre  le  plus  grand  nombre ,  ils 
étaient  devenus  la  propriété  du  plus  petit*  Ce¬ 
lui-ci  pouvait,  devait  réclamer;  la  plainte  était  na¬ 
turelle;  mais  il  y  avait  quelque  chose  de  plus  na¬ 
turel  encore,  c’est qucFusurpation  eût  un  terme 
et  finit  entre  les  mains  de  quelqu'un;  autrement 
il  faudrait  proclamer  l'éternité  de  l'abus  une  fois 
établi  ;  il  faudrait  lui  trouver  aussi  son  droit  di¬ 
vin,  et  lui  reconnaître  sa  légitimité;  ce  qui, 
on  en  conviendra  ,  étendrait  un  peu  trop  et  le 
droit  divin  et  la  légitimité* 

Nous  avons  avancé  un  axiome  qui  donnera 
lieu  à  contestation ,  parce  qu'on  ne  Fen tendra 
pas;  il  faut  s'expliquer  :  c'est  celui  de  la  justice 
dans  V intérêt  goiéraL  On  nous  dira  que  c'est 
avec  de  tels  principes  que  Pyrrhus  demande  la 
tête  d'Astianax,  et  que  les  Gracques  méditent 
la  loi  agraire.  L’application  proviendrait  ici 
d’erreur  on  de  mauvaise  foi.  D'abord  il  convient 
d'examiner  si  Fiirtérêt  d'une  nation  peut,  dans 
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aucun  cas,  exiger  la  mort  d’un  être  innocent, 
sous  prétexte  de  troubles  qui,  le  lendemain,  pro¬ 
viendraient  d’une  autre  cause.  En  effet ,  ceux 
qui  s’armeraient  dans  l’etat,  pour  faire  recon¬ 
naître  les  droits  d’un  enfant,  s’armeraient  en¬ 
core  bien  plus  pour  venger  cet  homicide;  et, 
de  ce  crime  même,  ils  recevraient  un  surcroît 
de  force  pour  l’attaque.  Quant  à  la  loi  agraire  , 
admise  comme  nivellement  de  droits  et  de  pro¬ 
priétés,  nous  répondons  que  l’intérêt  général 
la  repousse,  l’inégalité  des  fortunes  étant  dans 
l'essence  même  des  sociétés  civilisées  ;  que  tout 
ce  qui  ne  peut  durer  est  contre  nature;  que  dès 
lors  la  loi  dont  il  s’agit  porte  un  cachet  de  ré¬ 
probation  ,  et  qu’enfin  elle  tuerait  le  corps  so¬ 
cial  en  y  arrêtant  le  mouvement  de  l’activité  et 
de  l’industrie. 

Nous  le  dirons  hardiment  et  avec  toute  la 
conscience  du  droit  et  de  la  raison:  dans  une 
société  bien  organisée  ,  tout  acte  nuisible  au 
plus  grand* nombre  est  un  acte  inique,  tout 
ce  qui  est  profitable  à  la  masse  est  juste ,  à  moins 
qu’une  plus  grande  niasse  encore  ne  se  trouve 
blessée  en  principe,  par  l’exécution.  Ainsi,  sur 
le  rapport  d’Aristide,  les  Athéniens  firent  bien 
de  ne  pas  suivre  le  conseil  donné  par  Thémis- 
tocle,  contre  la  flotte  des  Spartiates  stationnée 
non  loin  d’Athènes  sur  la  foi  des  traités,  parce 
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qu’il  y  a  au  monde  quelque  chose  de  plus  im¬ 
portant  encore  que  d'affaiblir,  que  de  détruire 
même  ses  ennemis  du  moment  :  c’est  la  conser¬ 
vation  sur  la  terre  de  la  fidélité  dans  les  pa¬ 
roles  données  j  fidélité  sans  laquelle  les  sociétés 
particulières  et  la  grande  société  de  l’espèce 
humaine  sont  absolument  impossibles. 

Je  ne  vois  donc  que  Pinte ré t  de  l’humanité 
en  priorité  de  marche  sur  celui  de  la  pat  lie,  qui 
y  est  encore  compris.  Voila  pourquoi  il  sera 
toujours  malheureux  pour  une  classe  quelconque 
de  se  créer  des  intérêts  particuliers  qui  ne  pro¬ 
fitent  qu  a  elle  seule.  Par  ce  seul  fait,  elle  se 
met  en  guerre  contre  tous  :  elle  court  fa  chance 
du  combat  dun  seul  contre  plusieurs.  î/erreur 
et  la  séduction  lui  donnent  quelque  temps  des 
appuis,  mais  les  lumières  arrivent  tôt  on  lard; 
alors  ou  la  voit  s’agiter  dans  le  cercle  de  son 
égoïsme  ;  on  la  délaisse,  et  elle  succombe. 

Le  gouvernement  représentatif  est  l'enfant 
de  ccs  lumières;  il  naît  spontanément  chez  les 
nations,  quand  il  n’çst  plus  au  pouvoir  de  per* 
sonne  de  les  tromper.  Son  berceau  sort  de  la 
tombe  meme  des  illusions;  il  se  nourrit  de  pu¬ 
blicité;  il  la  veut,  il  l’aspire  par  tous  ses  pores;  si 
on  la  lui  refuse,  U  étouffe,  il  entre  en  convulsions; 
ces  convulsions  sont  terribles,  car  dè?r sa  nais¬ 
sance  il  a  tonte  sa  force  ;  c’est  peut-être  même 
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le  moment  de  sa  plus  grande  vigueur.  Ainsi  * 
Hercule  enfant  écrasait  les  serpens  suscités 
contre  lui  par  la  jalousie  d'une  déesse. 

Que  Ton  ne  se  trompe  pas  sur  les  moyens  et 
les  dispositions  du  peuple  français  dans  le  mo¬ 
ment  actuel!  une  telle  méprise  serait  le  pins 
grand  malheur  qui  put  arriver  à  ceux  qui  le 
gouvernent*  Ses  dispositions  le  portent  à  vou¬ 
loir  et  à  maintenir  la  révolution  telle  qu'elle  est 
consacrée  et  reconnue  par  la  ch  aile  f  ce  magni¬ 
fique  ,  mais  simple  titre  ajouté  au  titre  primor¬ 
dial  de  la  justice;  ses  moyens  sont  grands 
comme  lui-même;  ils  le  mettent  eu  mesure 
d’être  maître  chez  lui  sous  la  direction  d'une 
monarchie  constitutionnelle;  on  le  menace  par¬ 
fois  d’une  troisième  invasion  des  troupes  étran¬ 
gères  :  ce  n’est  qu’une  pure  moquerie.  Je  ne 
mets  pas  en  doute  que ,  si  on  préparait  une 
telle  agression  en  Europe  (ce  qui  est  sans  une 
ombre  de  probabilité)  ,  le  roi  11e  favorisât  â 
l'instant  le  plus  grand  développement  possible 
des  forces  nationales;  et  pour  cela  il  lui  stdïi- 
rai t  d’un  mot*  Au  bruit  du  tocsin  7  cette  voix 
forte  et  solennelle  de  la  patrie  ,  les  hommes  ar¬ 
més  sortiraient  de  terre  d’un  bout  de  la  France 
à  l'autre.  On  saurait  bien  celte  fois  qu’il  s  agi¬ 
rait  d  etre  ou  de  n’être  pas  ;  et  si,  dans  de  telles 
conjonctures,  un  ministère  était  assez  coupable 


pour  oublier  son  devoir ,  je  le  dis  hardiment,  et 
ce  n'est  pas  un  seul  de  nos  princes  qui  me  désa¬ 
vouera,  les  cloches  sonneraient  d’elles-mêmes  ! 

Je  sais  qu’au jourd’liui,  dans  ce  moment,  il 
y  a  quelques  dissidences  dans  le  pays.  On 
cherche  à  donner  à  ces  dissidences  mini¬ 
mes  ou  très -exiguës  une  apparence  impo¬ 
sante  j  on  cherche  à  faire  dans  la  nation  des 
majorités  de  cinq  voix,  comme  on  en  a  fait  il 
y  a  trois  mois  dans  notre  chambre  des  com¬ 
munes;  et  pour  réaliser  ces  fictions  eplie-, 
mères  ,  impuissans  appuis  d’un  gouverne¬ 
ment  qui  coupe  ses  propres  raciues,  ou  a 
rendu  la  presse  captive.  Quand ve-t- il?  l'opi¬ 
nion  froissée  ne  parle  plus,  mais  elle  cm’ , 
mais  elle  éclate ,  comme  nous  ne  tarderons  pas 
à  le  prouver. 

Celte  situation  de  choses  est  très-mauvaise 

et  très-nuisible  à  la  famille  régnante  ;  certai¬ 
nement  le  cri  des  provinces  est  intercepté  el 

n’arrive  point  jusqu’à  elle;  on  lui  montre  a 
nation  dans  quelques  gentilshommes  ,  et  ai¬ 
mée  dans  quelques  états-majors.  Comment 
l’erreur,  et  l’erreur  la  plus  complété,  ne  sua' 
elle  pas  à  l’ordre  du  jour?  Un  événement  aussi 
déplorable  qu atroce  a  eu  lieu  dans  la  * 
fer  a  frappé  un  fils  de  France;  une  accusation 
absurde  a  été  intentée  contre  un  ministre  attu 
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de  sou  roi ,  ami  que  l’on,  a  pu  regarder ,  pen¬ 
dant  un  certain  temps,  comme  un  anneau 
nécessaire  entre  les  intérêts  du  peuple  et  les 
intérêts  de  l’ancienne  monarchie,  et  qui  n’a  per¬ 
du  l'avantage  de  cette  position,  dans  laquelle  il  se 
présentait  avec  un  caractère  naturellement  géné¬ 
reux,  que  par  une  fatale  condescendance  pour 
des  suggestions  de  cour  auxquelles  personne 
ne  lui  sait  plus  gré  d’avoir  obéi.  Eh  bien!  cette 
accusation,  qui  n  était  d'abord  qu’un  nuage  élevé 
du  fond  d’un  marais  fangeux ,  réceptacle  de  tou¬ 
tes  tes  haines  armées  contre  la  révolution,  prend 
une  sorte  de  consistance;  on  en  fait  un  corps 
de  délit,  au  moins  un  corps  de  livre  très-volu¬ 
mineux;  on  publie  ce  dernier,  on  le  prodigue, 
on  1  annonce  dans  quatre  journaux,  on  en 
donne  des  extraits;  et  (chose  inouïe  dans  les 
annales  d’une  nation  qui  se  respecte  ou  que  l’on 
respecte  !  )  on  défend  de  réfute*-.  ces  turpitudes 
dans  les  seuls  journaux  qui  ,  depuis  une  année 
révolue,  ne  fassent  pas  un  procès  quotidien  à  la 
patrie  !  Vainement  l’écrivain ,  pour  avoir  le 
droit  de  laisser  percer  quelques  accens  de  vé¬ 
rité,  s’enveloppe  de  circonlocutions  qui,  dans 
f  autres  jours,  seraient  justement  regardées 
comme  des  actes  inexplicables  de  bassesse;  on 
lu  dit  impudemment  :  «  Tu  te  tairas  ;  souvicns- 
»  toi  que  ton  journal  est  à  nous.  Nous  en  avons 
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n  d'autres  plus  dévoués.  Là  nous  laissons  an* 
n  noticer  la  calomnie,  si  nous  réordonnons  de 
»  le  faire;  et  ton  silence  même ,  que  nous  te 
»  défendons  de  déclarer  obligé ,  nous  servira 
»  encore  ;  car  il  fera  supposer  de  plein  droit 
»  que  nos  argumcus  ou  ceux  de  nos  amis  sont 
»  sans  réplique,  » 

Effectivement ,  nVt-011  pas  vu  un  journal 
me  reprocher  d  avoir  inséré  dans  le  Courrier 
Français  un  article  où  ma  pensée  manquait 
de  développemeiîs  convenables  et  peut-être  de 
cette  vigueur  dont,  avec  un  peu  de  liberté, 
elle  prendrait  l'empreinte  dans  ma  conscience, 
au  défaut  d'un  talent  qui,  fut  il  quelque  chose, 
n’aurait  encore  de  prix  à  mes  veux  que  comme 
moyen  de  conviction  ?  Les  malheureux  !  ils 
nous  mutilent  eux-mêmes,  et  ils  nous  deman¬ 
dent  pourquoi  nous  ne  marchons  pas  droit  ! 
Journalistes  et.  censeurs  à  Sa  fois  ;  dans  cette 
seconde  qualité,  ils  nous  tirent  notre  sang  et 
nous  affaiblissent  ;  dans  la  première,  ils  vien¬ 
nent  ensuite  nous  porter  des  défiset  nous  parlent 
avec  ironie  de  notre  misère  ou  de  notre  silence, 
comme  si  ce  rf  était  pas  leur  ouvrage  !  Qu'au 
nous  le  dise!  que  devient  la  page  la  plus  pro¬ 
fondément,  la  plus  sensément  pensée,  lorsque, 
de  quinze  lignes  en  quinze  lignes  ,  on  en  re¬ 
tranche  ce  que  l'écrivain  a  préparé  de  plus 
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concluant  contre  son  adversaire  ou  pour  le  sou¬ 
tien  de  sa  propre  opinion  ?  Voilà  pourtant  ce 
qui  a  lieu  ions  les  jours  a  la  censure;  et  les 
car  t  ons  de  1  ad  m  i  n  îs  Irati  o n  du  Courri er  Fran¬ 
çais  en  font  foi.  Étendu  sur  ce  lit  de  Procuste , 
coupe  de  la  tête  aux  pieds  ,  taille  le  plus  sou¬ 
vent  dans  ses  parties  viriles,  l'article  Je  plus 
sincèrement  constitutionnel  n'est  plus  qu'un 
cadavre  sans  mouvement  que  Ion  impose  sous 
îa  presse ,  parce  qu  on  ne  peut  en  faire  le  sa¬ 
crifice;  parce  que  ce  sacrifice  ,  s  il  laissait  un 
vide  dans  Je  journal,  prendrait  une  couleur  sé¬ 
ditieuse,  et  qu  insignifiante  ou  non  ,  lorsqu'il 
s’agit  de  tontes  les  destinées  de  notre  pays,  il 
faut  que,  chargée  dune  Certaine  quantité  den- 
cre,  la  feuille  parte  à  1  heure  convenue* 
Comment  les  choses  pourraient-elles  se  pas¬ 
ser  d  une  autre  manière  ?  les  censeurs  sont  juges 
et  parties  intéressées;  ils  le  confessent  eux- 
memes.  Il  en  est  un  qui,  dans  sa  candeur,  ma 
déclaré  n'avoir  accepté  de  telles  fonctions  que 
pour  faire  prévaloir  son  propre  sentiment.  Il 
est  certain  que,  s’il  est  au  monde  un  moyen 
de  succès  qui,  eu  matière  de  discussion ,  ne 
se  tire  ni  de  la  logique  ni  du  sens  commun  , 
cest  celui-la*  Mais  la  cause  de  la  patrie  n'est 
pas  tonte  entière  dans  les  gazettes;  on  le  verra, 
on  le  reconnaîtra  peut-être  trop  tard;  les  temps 
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lui  susciteront  d'autres  avocats  que  des  journa- 
listes,  et  auxquels  il  sera  probablement,  un  peu 
plus  difficile  d’opposer  des  réponses-  C'est  pour 
épargner  de  tels  hasards  à  mon  pays  et  à  uué 
famille  auguste  dont  personne  ne  conteste  les 
droits,  que  je  prends  aujourd’hui  la  plume* 

Les  Bourbons  sont  hors  la  grande  cause  qui 
s’agite  en  ce  moment,  cause  dont  le  succès  est 
infaillible  :  ua  gouvernement  égaré  les  y  jette. 
Je  dis-  égaré,  et  il  y  a  dans  cette  expression  une 
bienveillance  signalée*  Pourquoi,  eu  effet,  ex¬ 
poser  au  choc  et  à  la  collision  des  partis  un 
trône  qui  sort  à  peine  de  ses  ruines;  auquel  les 
intérêts  populaires  demandent  protection,  et 
qui  a  besoin  de  l'appui  des  intérêts  populaires; 
qui  s'affaiblît  de  la  force  momentanée  que  lui 
emprunte  le  privilège;  qui  est  à  la  veille  de 
devenir  solidaire  des  violences  de  celui-ci 
comme  en  j8l5;  qui  ne  soutire  déjà  que  trop 
du  faux  zèle  de  l'église,  et  qui  se  prive  impru¬ 
demment  de  ses  plus  sincères  amis? 

11  existe  dans  Paris  un  homme  qui ,  au  péril 
de  ses  jours  et  pendant  dix-sept  années,  est 
resté  attaché  à  une  royauté  pour  laquelle  le 
dévouement  avait  le  mérite  complet  du  sacri¬ 
fice;  qui  a  été  fidèle  à  la  religion  du  malheur, 
qui  a  servi  dans  les  mauvais  jours,  et  qui  n’en 
a  pas  exigé  le  prix  dans  les  bous;  qui  a  montré 
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une  Ame  forte,  un  grand  talent  et  un  zèle  dés¬ 
intéressé.  Cet  homme  assistait  aux  conseils 
du  prince  rétabli  sur  le  troue  héréditaire;  il 
défendait  le  domaine del’instruction  chrétienne 
et  française,  des  euvahissemens  d'un  ordre  qui 
compromet  tout  ce  qu’il  n’inquiéte  pas;  il  don¬ 
nait  par  sa  présence  un  grand  poids  aux  actes 
dans  lesquels  il  intervenait:  eh  bien,  cethommo 
n’est  plus  rien  ! 

11  en  est  un  autre  qui ,  aux  dons  d’un 
caractère  et  d'une  belle  âme  ,  joignai 
d'une  éloquence  forte  et  persuasive  :  on 
dans  les  temps  d’orage ,  chercher  à  conj 
tempête  ou  s’y  dévouer  ;  il  aprodigué  les  prvn- 
ves  touchantes  d'un  attachement  qui  n'a  jamais 
été  suspect.  De  même  qu'il  unissaitdans  sa  pen¬ 
sée  sa  patrie  et  son  roi  ;  de  même  qu’il  chérissait 
celui-ci  dans  l’intérêt  de  celle-là  ,  il  a  constam¬ 
ment  placé  et  adoré  sur  le  même  autel  leurs 
images  révérées.  Ce  culte  cher  à  son  coeur  re- 

O 

cevait  de  ses  paroles  une  consécration  magique  : 
elle  associait  à  scs  sentimens  l'élite  de  la  na¬ 
tion,  qui  se  les  appropriait.  Comment,  en  ef¬ 
fet,  le  voir  rauimer  une  nature  défaillante  pour 
offrir  a  son  pays  et  à  sou  roi  les  restes  d  une 
voix  qui  tombe  et  d'une  ardeur  qui  s'éteint , 
sans  éprouver  cet  entraînement  qui  est  un  des 
plus  beaux  privilèges  de  l’espèce  humaine ,  dans 
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la  personne  des  êtres  appelés  à  l’exercer  sur 
leurs  semblables  ?  Ce  mortel  arrivé  au  déclin 
de  sa  carrière  s  asseyait  aussi  dans  les  conseils 
du  prince  :  son  exemple  était  une  autorité,  son 
nom  une  force*  Eh  bien  ,  cet  homme  n’est  plus 
rien  ! 

Par  dos  mœurs  douces  et  un  esprit  cultivé  ; 
par  le  charme  d’une  grande  bonté  native;  par 
1  ascendant  d’une  connaissance  réelle  dans  les 
affaires  et  dans  les  vrais  intérêts  de  l’état ,  un 
autre  homme  ,  chez  lequel  une  capacité  positive 
était  peut-être  voilée  de  trop  de  dehors  aima¬ 
bles  pour  que  ses  ennemis  ne  se  permissent  pas 
de  la  mettre  en  question,  était  entré  dans  la 
faveur  du  chef  auguste  de  la  famille  régnante  ; 
il  a  plus  d'une  fois  plaidé  devant  lui,  et  avec 
succès,  la  cause  du  malheur  et  celle  de  la  pa¬ 
trie  ,  qu’un  sort  funeste  a  confondues  à  diverses 
époques,  depuis  nos  fatales  dissensions  intes¬ 
tines,  il  a  voulu  fonder  le  troue  sur  la  base  large 
et  solide  de  l’intérêt  public.  Faible  par  amitié, 
il  est  poursuivi  par  ceux-là  même  qui  ont  pro¬ 
fité  de  ses  torts;  il  est  défendu  par  ceux  qui  en 
souffrent,  mais  qui  sont  assez  justes  pour  faire 
k  part  à  des  circonstances  entraînantes,  si  elles 
n'ont  même  été  impérieuses.  Lesouvenir  desser¬ 
vices  qu’a  reçus  de  lui  la  patrie  est  resté  :  c’est 
son  acte  daccusation  auprès  des  uns,  son  plus 
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beau  titre  auprès  des  autres.  Plus  fidèle  sujet  que 
ferme  citoyen,  il  a  peu t-êtrele  reproche  à  se  faire 
de  s  cire  trop  abdique  lui-même  dans  un  grand 
attachement  ;  on  Yen  a  puni  en  le  chassant  des  bras 
de  son  royal  ami  ;  on  lui  a  dit  :  «  Votre  présence 
n  nous  inquiète  ;  vous  pouvez  encore  rendre  un 
jj  père  à  ses  enfans,  et  des  sujets  fidèles  ,  mais 
»  contristes j  à  leur  prince,  C’est  ce  que  nous  11e 
»  voulons  pas  :  le  privilège  ne  peut  se  fonder 
«  que  sur  la  haine  et  la  désunion  de  la  famille, 
»  et  il  nous  faut  le  privilège.  Allez-vous-en  !  » 
Et  cet  homme  a  accepte  un  brillant  exil  (2). 

Ce  départ  a  été  regardé  comme  une  con¬ 
quête  ;  pour  le  rendre  irrévocable  ,  on  a  fait  in¬ 
tervenir  les  plaintes  d'une  jeune  princesse  à  la¬ 
quelle  on  a  appris  a  haïr  ce  qu  elle  ne  connaît 
pas  j  et  à  alarmer  sa  famille  adoptive  sur  une 
santé  doublement  précieuse.  C’est  eu  haine  de 
M.  le  duc  Decazes,  c'est  dans  la  crainte  de  sou 
retour,  que  la  commission  de  censure  a  été 
nommée  ,  instituée  ,  gouvernée ,  investie  de 
pouvoirs  dictatoriaux- 

Quand  elle  fut  demandée  par  le  ministre  de 
rintérieur  a  la  Chambre  des  députes,  on  la  pré¬ 
senta  en  perspecti  ve  comme  devant  servir  a  cal¬ 
mer  la  fougue  des  partis,  et  elle  n’a  fait  que 
servir  les  haines  d’un  parti.  Créée  dans  un  gou¬ 
vernement  constitutionnel ,  il  était  naturel. 
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convenable  même  que,  dans  ses  distributions , 
elle  eût  une  tendance  vers  les  amis  de  nos  in¬ 
stitutions  nouvelles;  quelle  protégeât  lare  vol  ac¬ 
tion  rentrée  dans  le  lit  creusé  par  la  Charte  ; 
qu’elle  en  régularisât  le  cours ,  et  qu  elle  ordon¬ 
nât  le  silence  aux  espérances  criminelles  ,  de 
quelque  coté  quelles  osassent  élever  la  voix* 
C'était  le  seul  moyen  qu’elle  eut  au  monde  de 
ne  pas  sembler  une  monstruosité  inexplicable 
dans  un  système  représentatif  ou  les  citoyens 
sont  appelés  à  vivre  de  rapports  et  de  commu¬ 
nications,  et  où  ropluion ,  de  manière  ou  d'au¬ 
tre  ,  tend  de  force  à  se  mettre  en  équilibre. 
Est-ce  là  ce  qu’a  fait  la  censure  ? 

Elle  s’est  ouvertement  prêtée  aux  envabisse- 
mens  d’une  église  que  le  grand  Bossuet  eût 
combattue;  elle  la  laissée  afficher  des  idées  ul¬ 
tramontaines  ,  sans  songer  que  notre  haut  cler¬ 
gé,  par  une  aversion  qu’il  ne  déguise  pas  contre 
le  régime  actuel,  s’est  absolument  placé,  sous 
les  rapports  politiques ,  dans  la  position  hostile 
où  se  trouva  le  clergé  papiste  de  Jacques  II  , 
pendant  la  restauration  anglaise.  Grande  et  ex¬ 
trême  maladresse  ,  puisqu’elle  fait  perdre  à  la 
fois  h  la  religion  tous  les  avantages  de  son  ca¬ 
ractère  national ,  et  ceux  du  rôh?  de  concilia¬ 
trice  qu’elle  était  appelée  à  jouer  dans  nos  dé¬ 
bats  !  En  marquant  ainsi  un  but  contre-révolu- 


tioiraaire  qu’elle  ne  saurait  atteindre,  elle  affai¬ 
blit  le  trône  de  toute  la  protection  qu’elle  est 
réduite  à  lui  demander ,  et  de  toute  la  force 
quelle  lui  emprunte.  En  descendant  impru¬ 
demment  dans  l’arène  ,  elle  s’est  abaissée  à 
trembler  sur  ses  propres  destins;  car,  lorsque 
l’homme  tourne  ses  yeux  vers  le  ciel,  il  ne  doit 
pas  craindre  dy  trouver  un  ennemi  de  ses  droits 
légitimes  et  de  son  bonheur  terrestre.  A  la  ma¬ 
nière  dont  le  catholicisme  s'exploite  en  France, 
on  le  prendrait  uniquement  pour  la  religion  des 
gentilshommes.  Le  catéchisme  de  l’évêque  de 
Soissons ,  qui  ordonne  le  paiement  de  la  dîme  y 
et  qui  rappelle  les  hommages  dus  à  l’ancien  sei¬ 
gneur  de  la  paroisse,  n’a  pas  même  été  désa¬ 
voué.  ït  faut  qu  a  ce  sujet  je  place  ici  mie  anec¬ 
dote  précieuse  dans  les  fastes  de  la  censure. 

Lié  avec  le  docteur  Pariset,  qui  faisait  partie 
de  cette  commission,  je  me  plaignais  de  la 
mauvaise  nourriture  qu’au  mépris  de  la  loi  de 
l’état  le  sacerdoce  lie  rougit  pas  de  donner  au 
peuple;  il  m’interpella  sur  ce  que  je  ne  consa¬ 
crais  pas  à  ce  sujet  important  quelques  lignes 
du  Courrier-Français ,  journal  dans  lequel  per¬ 
sonne  ne  niera  que  les  principes  religieux  ont 
été  constamment  respectés.  Je  lui  répondis  que 
ce  serait  peine  perdue,  et  que  la  censure  n’au¬ 
toriserait  pas  le  transit  de  l’article.  — •  w  Je  ga- 
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rantis  le  contraire,  répondit-il ,  si  vous  n’ètes 
ni  virulent  ni  moqueur, —  Vous  savez,  répli¬ 
quai-je,  que  ce  n'est  pas  1  h  ma  manière  de 
traiter  les  sujets  graves;  ce  ne  serait  t  que  pour 
la  soutenir,  que  je  porterais  la  main  à  3  arche 
sainte;  mais  cette  témérité  ne  me  serait  pas 
plus  pardonnée  qu'au  temps  passé,  »  Le  voyant 
insister,  je  lui  dis  :  t<  Composez  vous-niènie 
l’article;  mettez-y  tout  le  baume  du  citl,  et 
vous  verrez  encore  qu’il  ne  sera  pas  assez  cou¬ 
lant  pour  la  censure,  »  Le  docteur  Pariset  se 
rendit  à  mes  désirs;  dès  le  lendemain  5  il  m’en¬ 
voya  une  vingtaine  de  lignes  dont  je  1rs  la  sou¬ 
mission  h  l’aréopage  de  la  rue  des  Saints-Pères, 
qui ,  ignorant,  sans  doute,  de  quelle  main  elles 
partaient,  toujours  conséquent  a  lui-même, 
rejeta  bravement  l'œuvre  rîun  collègue  (3), 
Même  exigence,  même  sévérité  eu  matière 
philosophique  :  non-seulement  il  ne  faut  pas 
heurter  les  idées  de  messieurs  les  commissaires, 
mais,  hors  le  cas  déloges,  ils  vous  interdiront 
de  nommer  les  écrivains  qu'ils  honorent  de 
leur  approbation  cm  de  leur  amitié.  Dans  quel¬ 
ques  pages  que  le  public  a  eu  la  bonté  de  re¬ 
marquer,  j’avais  assez  heureusement  défini  l'é¬ 
galité  civile,  telle  que  la  consacre  le  gouver¬ 
nement  représentatif;  j  avais  été  par  conséquent 
dans  le  cas  de  contredire  fauteur  de  la  Légiz- 
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Inüoii  primitive;  l'article  trouva  grâce,  a  la  vé¬ 
rité,  et  on  ii y  raya  que  quatre  mots,  mais  CCS 
quatre  mots  étaient  :  connue  dit  3t.  de  Bo- 

JLit/d. 

Je  ne  blâme  pas  cette  tendresse;  je  trouve 
même  tout  simple  qu'elle  déborde  sur  les  amis 
de  messieurs  les  commissaires;  mais  je  souhai¬ 
terais  pourtant  que  celle  affection  fut  un  peu 
plus  générale;.  Il  y  a  des  contrastes  qui  plaisent, 
qui  sont  harmoniques  dans  la  nature;  il  en 
est  d'autres  qui  sont  choquans  par  leur  rap¬ 
prochement  même.  Les  douces  sollicitudes  de 
l’amour,  placées  en  regard  des  signes  non  équi¬ 
voques  delà  haine,  produisent  ce  dernier  elle  t; 
et  si  je  voyais  la  femme  la  plus  jolie  passer  tout 
à  coup  d’un  langage  amical  à  la  délation  et  a 
l'insulte;  si ,  après  avoir  murmuré  les  paroles 
du  cœur,  fût-ce  à  mon. oreille,  elle  faisait  en¬ 
tendre  envers  un  étranger  des  cris  de  colère 
et  d'emportement,  elle  perdrait  à  mes  yeux 
tous  ses  charmes,  l’autel  serait  renversé,  et  la 
Vernis  du  jour  ou  de  la  veille  ne  serait  pluj| 
pour  moi  que  la  mégère  du  carrefour. 

Cette  censure  si  chatouilleuse  pour  ses  amis, 
si  obséquieuse  pour  ses  maîtres,  chaque  jour 
que  Dieu  nous  donne,  laisse  remplir  cinq  ga¬ 
zettes  de  calomnies  infamantes  contre  des  pairs 
de  France,  des  députés  et  des  gens  de  lettres, 
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dont  les  noms  sont  chers  h  la  patrie*  Je  m’abs¬ 
tiendrai  de  souiller  ma  plume  en  exhumant  de 
pareilles  saletés ;  je  me  bornerai  à  dire  que, 
parce  qu’il  a  plu  au  ministère,  pour  le  succès  de 
scs  projets ,  d’avancer,  dans  le  Moniteur,  que 
les  députés  insultés,  menacés  et  maltraités 
le  5  juin  par  les  gardes- du*- corps,  accourus 
pour  cette  belle  œuvre  de  Versailles,  de  Saint- 
Germain-en-Laye  et  du  quai  d'Orsay,  étaient 
des  conspirateurs,  cette  injure  est  prodiguée 
sous  l’inspection  de  la  censure  aux  délégués  des 
départemens,  sans  qu’on  soit  admis  à  la  réfu¬ 
tation*  Hier  encore  ,  le  Journal  des  Débats 
avait,  et  sous  la  même  inspection,  l’étormante 
hardiesse  d’imprimer  que  deux  députés  libé¬ 
raux,  désolés  de  n’avoir  pu  livrer  à  F anarchie  la 
capitale  de  la  France,  s’étaient  rendus  à  Rouen 
pour  renouveler  leurs  tentatives  sur  cette 
grande  cité.  0rt  il  était  notoire  (et  on  l’avait 
dit)  que  MM*  Lafitte  et  Casimir’ Perrîer  avaient 
passé  par  cette  ville  pour  leurs  affaires,  et  que, 
«  ayant  pu  se  dérober  aux  témoignages  de  la 
reconnaissance  publique,  ils  avaient  été  Tocca- 
sion  de  quelques  concerts ,  dont  les  sons  mal¬ 
heureusement  sont  discordans  pour  certaines 
Oreilles*  Certes,  voila  un  acte  de  délation  for¬ 
melle  qui  eût  pu  exciter  1  attention  de  mes¬ 
sieurs  les  commissaires;  et  quand  cet  oubli 
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est  opposé  à  la  vigilante  sollicitude  exercée  au 
profit  de  ML  de  Iionald,  il  est  permis  de  dire 
que,  si  la  flamme  de  Famitîé  jette  une  lueur 
bien  vive  dans  la  rue  des  Saints-Pères,  la  jus¬ 
tice  y  a  brisé  depuis  long- temps  sa  balance 
et  son  niveau. 

Le  motif  de  ces  préférences  et  celui  de  ces 
haines  envenimées  sont  connus.  Le  système 
rétrograde  est  une  résolution;  on  vent  le  trans¬ 
former  en  réalité*  Tuez  l’infâme ,  disait  Vol¬ 
taire  dans  un  délire  désavoué  par  la  vraie  philo¬ 
sophie  :  Tuez  la  Révolution,  disent  après  lut 
d’autres  éncrgumènes  qui  ne  seront  pas  pluâ 
heureux  dans  leurs  efforts  ;  car  ta  Révolution  , 
fille  du  Temps  et  de  légalité ,  est  robuste  comme 
son  père  et  juste  comme  sa  mère  :  or  ,  ce  qui 
est  fort  et  juste  est  assuré  de  vivre.  Comme  nous 
avons  plus  d'une  fois  défini  Légalité  civile  ,  et 
que  l’on  ne  saurait,  sans  une  insigne  mauvaise 
foi ,  se  méprendre  sur  le  sens  que  nous  lui  don¬ 
nons  >  nous  ne  ferons  pas  b  nos  lecteurs  fi  «juré 
de  replacer  sons  leurs  yeux  des  interprétations 
superflues.  Le  droit  commun  est  devenu  LL  van- 
gik1  du  jour  ;  il  tiy  a  plus  d’ambiguïté  dans  les 
termes ,  et  toute  la  politique  se  réduit  présen¬ 
tement  a  jouer  les  caftes  sur  table. 

Je  sais  que  nous  devons  respect  et  dévoue¬ 
ment  à  la  famille  régnante  ;  personne  ne  ie 
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conteste,  N’avons-nous  pas  dit  qu’elle  est  en 
ce  moment  hors  la  cause  qui  sc  débat  entre  te 
droit  commun  et  le  privilège  ;  ses  ennemis 
pourraient  seuls  Yy  mêler.  Je  sais  qu’il  faut  que 
le  gouvernement  soit  possible ,  e(  qu'il  ne  peut 
Tètre  que  par  une  adhésion  de  lait  et  de  volonté 
de  tous  las  honnêtes  gens  au  pouvoir  ;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  ce  gouverne¬ 
ment  est  constitutionnel ,  et  que ,  si  on  s  écarte 
des  principales  conditions  de  la  constitutionna¬ 
lité,  si  on  froisse  les  droits  qu’elle  garantît,  on 
renonce  au  moins  à  J  adhésion  de  sentiment; 
et  de  la  défection  de  celui-ci  an  désordre,  il  ny 
a  qu’un  pas  dans  un  pajs  ou  ,  par  reflet  de  la 
division  des  intérêts  ,  la  force  accordée  transi¬ 
toirement  h  la  minorité  doit  être  de  sa  nature 
fl  allante  et  incertaine* 

La  chose  la  plus  déplorable  que  Ton  pût  pré¬ 
voir  chez  nous  ,  serait  que  ,  dans  ces  nionve- 
rnens  de  l’opinion  publique  ,  que  dans  ces  me* 
couteutemeiis  même  dont  le  levain  peut  fer¬ 
menter  au  fond  des  cœurs  de  quelques  patriotes 
désappointés ,  Tannée  prétendit  jouer  un  rôle  : 
iexemple  donné  en  Espagne  et  k  Naples  îfest 
pas  fait  pour  nous.  Il  est  possible  que  chez  ces 
deux  nations  sans  anlécédeiis  de  lumières  ,  la 
classe  sous  les  drapeaux  eût  sur  le  peuple  une 
supériorité  de  fait,  si  ce  nest  d’instructiou ,  et 
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qu'un  soldat  y  fût  quelque  chose  en  l'absence 
de  citoyens;  il  n’en  est  pas  de  même  chez  nous. 
Nous  n  avons  pas  besoin  de  Quirogas  ;  ils  ne 
nous  vaudraient  rien  :  T  instruction ,  la  pro¬ 
priété  ,  les  talens ,  et  jusqu’à  la  force  militaire, 
sont  dans  le  corps  de  la  nation  française,  mais 
non  dans  son  armée  a  peine  naissante ,  et  toute 
neuve  dans  les  hasards  des  combats*  Il  serait 
effrayant  que  cette  dernière  fit  son  apprentissage 
dans  une  guerre  civile  vers  laquelle  on  nous 
pousse  très -imprudemment.  Le  mélange  des 
hommes  impliqués  dans  la  conspiration  de  \  in- 
cennes,  et  leurs  opinions  antipathiques,  prou¬ 
vent  au  moins  que  des  partis  divers  se  promet¬ 
taient  d’en  recueillir  le  fruit*  Je  ne  rechercherai 
pasce  qu’ilya  de  positif  dans  cette  conspiration 
annoncée  depuis  quatre  jours;  c’est  la  tache  du 
tribunal  suprême  auquel  elle  sera  déférée*  Ilya 
lieu  de  croire  qu’elle  n’est  pas  sans  réalité,  puis* 
que,  par  la  voie  àu  Moniteur,  le  ministère  Ta  dé¬ 
noncées  l’opinion  publique.  Qu  elle  soit  conçue 
de  l’alliance  de  quelques  hommes  qui  rêvent 
de  Napoléon  et  de  sa  famille ,  avec  quelques 
antres  qui  ne  seraient  pas  fâchés  ,  par  un  coup 
vif  au  profit  du  privilège ,  de  forcer  le  pouvoir 
à  se  jeter  entre  leurs  bras  ,  ou  qu'elle  soit  tout 
simplement  la  tentative  folle  de  certaines  es¬ 
pérances  coupables  sans  machiavélisme  7  il  sera 


(*8) 

toujours  vrai  que  le  ministère  aura  eu  tort  de 
lui  accorder  une  publicité  officielle  :  les  tradi¬ 
tions  du  règne  précédent  ,  en  cela  plus  sage, 
auraient  dû  le  préserver  de  ce  faux  pas.  On  n’a¬ 
vait  pas  alors  la  maladresse  de  se  présenter  sans 
Cesse  sur  le  volcan,  quoique  le  Vésuve  fumât 
quelquefois,  J  oserais  affirmer  qu  après  la  lec¬ 
ture  du  Moniteur  de  dimanche  2û  août,  les  dé¬ 
pêches  des  ambassadeurs  se  sont  toutes  accor¬ 
dées  en  un  point  essentiel^  et  Vont  offert  à  leurs 
puissances  respectives  comme  nue  difliculté 
presque  insoluble. 

Il  résulte  toujours  de  ces  essais  ( quelle  qu'err 
soit  la  véritable  origine),  de  b  agitation  qui  fa¬ 
tigue  les  esprits  depuis  huit  grands  mois  ,  mais 
principalement  depuis  le  x 5  février,  qu'on  suit 
une  route  pernicieuse  depuis  huit  mois ,  et  prin¬ 
cipalement  depuis  le  i5  février*  Les  mouve- 
mens  des  provinces,  ce  qui  se  passe  même  et 
presque  partout  sous  les  drapeaux  ,  prouve  qu’il 
est  urgent  pour  la  monarchie  de  se  rallier  au 
libéralisme*  Elle  lui  apportera  beaucoup  7  mais 
elle  ne  gagnera  pas  moins.  C'est  par  là  seule¬ 
ment  qu’en  se  rassurant  elle-même,  elle  rassu¬ 
rera  TEu rope  sur  ses  destinées.  Pourquoi  les 
Bourbons  et  la  Liberté  ne  signeraient-ils  pas  un 
pacte  indissoluble?  Us  ne  sont  possibles  quen- 
semble*  Ce  il*  est  a  aucun  dTcu$  de  sen  plaindre. 
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Jusque-là  on  11e  saurait  compter  sur  cette 
paix  ,  dette  capitale  que  les  princes  contractent 
envers  leurs  sujets,  et  qui  obligerait  les  pre¬ 
miers  au  plus  grand  des  sacrifices  envers  les  se¬ 
conds  ,  s’il  n’était  en  leur  pouvoir  de  l’acquit- 
ter.  Dans  le  triste  état  ou  nous  sommes,  mon 
opinion  est  cjue  les  agitations  des  masses  ne 
peuvent  être  que  fréquentes.  Je  m’abstiendrai 
de  leur  donner  le  nom  de  conspiration  ,  plus 
justement  affecté  aux  partis  qui  se  disputent  le 
pouvoir  :  car  les  peuples  ne  conspirent  pas  ;  ils 
s’entendent  tout  simplement  avec  eux-mêmes. 
Israël  ne  conspira  pas  contre  la  tribu  de  Benja¬ 
min  ,  après  l’infâme  outrage  des  liabitans  de 
Gabaa  envers  l'épouse  du  lévite  d  Éphraim  ;  mais 
il  se  rassembla  comme  un  seul  homme. 

La  France  ne  présente  - 1  -  elle  pas  quelque 
chose  de  pareil  dans  l’accueil  uniformément 
flatteur  qu’elle  fait ,  sur  plusieurs  points  éloi¬ 
gnés,  aux  députés  qui  ont  voté  contre  les  lois 
exceptionnelles  î  11  n  a  existé  aucun  truchement 
entre  le  Cantal  et  le  Finistère,  entre  les  de'parte- 

mens  d’Ule-et-Villaineet  de  la  Seine-Inférieure; 

et  pourtant  les  mêmes  fêtes  ,  les  mêmes  con¬ 
gratulations  ont  été  simultanément  ofiertes  a 
MM.  Guilhem,  Desbordes  ,  Girardin  ,  Guiltard, 
Le  Graverend  et  Monthiéry.  Le  mot  d'ordre 
n'est  parti  d'aucune  gazette ,  puisqu’à  ce  sujet 
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ïe  silence  le  plus  rigoureux  leur  a  été  imposé , 
acte  que  nous  examinerons  bientôt  en  droit , 
et  qui ,  en  fait,  nous  semble  une  usurpation  de 
la  souveraineté.  Le  prétendu  comité-directeur 
est  resté  muet;  la  Minerve  na  point  donné 
d’avis;  la  trompette  de  la  Renommée  ,  depuis 
long- temps  brisée  ,  n  a  fait  entendre  aucun 
son;  les  capitalistes  n’ont  point  ouvert  leurs 
coffres;  et  pourtant  les  témoignages  d’estime, 
de  respect  même ,  prodigués  aux  députés  fran¬ 
çais,  ont  ete  tels,  par  leur  pompe,  qu’ils  n’eus¬ 
sent  pas  été  indignes  de  têtes  couronnées.  Je 
ne  citerai  pas  les  réceptions  sur  lesquelles  il  11e 
m’est  parvenu  que  des  détails  dont  je  ne  pourrais 
pas  affirmer  toute  l’exactitude  ;  mais  je  dirai , 
sans  m’exposer  au  reproche  d'exagération,  que 
le  retour  de  M.  Guilhem  dans  ses  foyers,  depuis 
Angers  jusqu’à  Brest,  n’a  été  qu'une  longue  et 
brillante  fête  de  famille  ;  des  escortes  nom¬ 
breuses  à  pied  et  à  cheval ,  des  cortèges  de  voi¬ 
tures  ,  des  députations  des  commuues  limi¬ 
trophes  des  grandes  routes ,  des  banquets  de 
cent  et  de  cent  cinquante  couverts,  l'attendaient 
à  Angers,  à  Nantes ,  à  Quimper,  à  Landerneau 
et  dans  sa  ville  natale.  Pendant  les  six  derniè¬ 
res  lieues  de  son  voyage,  la  foule  qui  se  pres¬ 
sait  sur  ses  pas ,  de  dix  mille  s’est  élevée  au 
nombre  de  vingt  mille  hommes.  Certes,  cet  ho- 
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norablc  collègue  est  digne  de  l’est i  me  publi¬ 
que;  mais,  comme  nous  tous,  fidèle  à  la  con¬ 
science,  il  n'a  fait  que  payer  sa  dette  à  la  patrie; 
il  le  sait  bien  ,  et  il  n'ignore  pas  plus  que  tout 
autre  que  ,  dans  sa  personne ,  c'est  le  vote  dont 
on  acquitte  le  prix  en  valeur  vraiment  natio¬ 
nale  ,  et  que  la  France  emue  a  saisi  cette  occa¬ 
sion  de  confondre  dans  un  même  cri  I  expression 
de  ses  besoins  et  celle  de  sa  reconnaissance  (4)« 
Certes,  il  n’y  a  pas  de  fortune  en  Europe 
assez  robuste  pour  solder  de  pareilles  fêtes;  il 
ny  a  pas  de  voix  assez  imposante  pour  les 
commander*  S'il  existait  dans  mon  pays  un 
être  dont  le  pouvoir  fut  au  niveau  de  ces  actes, 
je  demanderais  qu'on  me  le  montrât,  et  je 
l'inviterais  aussitôt  à  s'asseoir  à  côté  du  mo¬ 
narque  ;  car ,  quand  on  opère  de  telles  choses  , 
ou  a  le  droit,  an  moins,  d'entrer  en  partage 
du  diadème  ! 

Eh  bien-!  cet  être  existe,  et  vainement  on  es¬ 
saierait  de  le  détrôner*  C'est  l'opinion  publique; 
depuis  sîx  mois  le  ministère  refuse  obstiné¬ 
ment  de  lui  rendre  hommage;  ce  n’ést  pas  assez 
pour  lui  de  fermer  les  yeux  à  l  évidéncê ,  il 
veut  jeter  tout  le  royaume  dans  un  étal  de  ce- 
cil  ■  ;  il  ira  même  jusqu  a  le  mettre  en  interdit 
moral  et  intellectuel  ;  car  est-il  au  monde,  et 
dans  un  gouvernement  représentatif,  rien  de 
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plus  insolite  que  la  défense  faite,  à  des  hommes 
qui  ont  un  seul  et  même  intérêt ,  de  se  parler  et 
de  s’entendre?  On  n’a  permis  de  publier  les  éve¬ 
il  eniens  de  Naples  que  huit  jours  après  que  la 
nouvelle  en  était  parvenue  à  Paris,  c’est-à-dire 
quand  on  ne  pouvait  plus  les  dissimuler;  il  en 
a  été  de  même  de  plusieurs  autres,  du  dehors, 
contenus  dans  les  journaux  allemands  et  an¬ 
glais  ;  et  comme  si  ce  n’était  pas  assez  d’isoler 
ainsi  la  France  de  l’Europe,  on  veut  la  séparer 
d’elle-mème,  par  le  défaut  de  communications 
entre  les  départemens.  Ainsi  a-t-il  fallu  obtem¬ 
pérer  à  l’ordre  de  celer  le  retour  dans  leurs 
foyers  des  délégués  du  peuple  français.  Le 
Courrier  a  été  blâmé  pour  avoir  fait  suivre 
de  trois  poiuts  l’arrivée  dans  leur  famille  des 
députés  du  Finistère.  Ce  n’est  pas  assez  que  de 
se  taire,  il  faut  sembler  n’en  avoir  pas  reçu  le 
commandement.  Je  ne  sache  pas  que  les  cham¬ 
bres,  quand  elles  ont  accordé  la  ceivsure  des 
journaux  aux  instances  ministérielles,  aient 
prévu  qu’on  en  ferait  un  tel  usage  ;  je  dirai 
même  plus  :  elles  n’en  avaient  pas  le  droit.  A 
elles  permis  d’interdire  telles  ou  telles  discus¬ 
sions,  elles  voulaient  courir  les  risques  de 
ces  défçyj^s  qui  ne  sout  ni  dans  la  nature  du 
système,  adopté ,  ni  dans  l'intérêt  réel  du  pou¬ 
voir  :  mais  rendre  un  peuple  étranger  à  ce  qui 
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se  passe  à  scs  portes,  à  ce  qui  se  passe  chez  ïni- 
nième,  c’est,  d’autorité  privée,  l'effacer  de  la 
carte  de  l’Europe,  c’est  le  scinder  eu  autant  de 
lambeaux  qu’il  a  de  provinces;  c’est  lui  arra¬ 
cher  sa  vie  de  relations  ;  c’est  l’amputer  et  le 
tuer  moralement.  Oui ,  c’est  un  grand  délit; 
car  le  pouvoir  de  Dieu  ne  va  pas  jusque-là  ; 
il  ne  saurait  empêcher  que  les  faits  ne  soient 
des  faits  ;  il  ne  saurait  les  anéantir;  ils  échap¬ 
pent  à  sou  domaine  privé  pour  grossir  le 
trésor  du  monde  intellectuel  ;  par  suite  des 
lois  de  solidarité,  ils  appartiennent  à  tout  ce 
qui  y  a  droit;  et  la  bonté  toute-puissante,  en 
faisant  de  l’être  humain  une  créature  essen¬ 
tiellement  communicative ,  n’a  pas  entendu 
que  quelqu’un  fût  étranger  dans  sa  propre  pa¬ 
trie  ,  puisqu'elle  n’a  pas  voulu  que  l’homme  le 
fût  dans l’ùnivers  même.  Isoler  ce  qui  ne  vit, 
ce  qui  n’existe  que  par  la  sociabilité ,  est-ce 
autre  chose  qu'anticiper  sur  la  mort?  Et  qui 
êtes -vous  donc  pour  promener  ainsi  sur  la 
terre  la  faux  du  trépas?  Vous  aurait-on  donné 
par  hasard  le  pachalik  de  l’intelligence  ? 

Que  si  nous  examinons  les  institutions  qui 
nous  régissent,  nous  trouverons  que  ,  dans  un 
autre  sens,  le  tort  dont  il  s’agit  n’est  pas  moins 
grave.  Accorder  à  un  peuple  le  gouvernement 
représentatif  et  y  joindre  la  censure  des  jour- 
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naux  ,  c'est  de  la  même  main  octroyer  et 
ôter;  c’est  vouloir  et  ne  vouloir  pas-  A  quoi 
songez- vous?  vous  souhaitez  inspirer  partout 
la  confiance;  vous  l'affirmez,  vous  en  sentez  le 
besoin  ;  jamais  celui-ci  ne  fut  si  pressant  :  et 
vous  controuvez  tout,  et  vous  ne  voulez  pas 
seulement  entendre  ce  que  l'on  aurait  à  vous 
dire  !  Certes,  il  se  passe  ici  quelque  chose  de  fort 
extraordinaire  :  c’est  le  spectacle  d’un  peuple 
français  chez  lequel  on  prétend  faire  du  gou¬ 
vernement  représentatif  avec  les  notes  des  ca¬ 
binets  étrangers,  des  rescripts  impériaux  ,  des 
ukases ,  des  notifications  du  conseil  aulique , 
des  ordres  de  gentil  hommes  de  la  chambre , 
un  clergé  excentrique,  des  mandemens  et  des 
menaces  d'invasion.  Pour  appuyer  ces  me¬ 
sures  ,  on  chasse  des  fonctionnaires  anciens 
dans  la  monarchie  et  dans  la  liberté'  (5),  qui 
travaillaient  pour  l’une  quand  elle  n  était  que 
le  germe  d’une  espérance ,  et  qui ,  avec  non 
moins  de  courage,  défendaient  l’autre  contre 
ses  propres  excès.  Ces  hommes  avaient  fait  le 
départ  de  la  révolution;  il  avaient  vu  ce  que  la 
couronne  etla  patrie  pouvaient  s’en  approprier, 
ce  qu’elles  en  devaient  rejeter  comme  impur; 
ils  avaient  reconnu  que  le  pouvoir  lui-même 
devait  se  fortifier  des  conquêtes  faites  sur  le 
privilège ,  et  la  morale  publique  fleurir  sur  les 
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ruines  des  abus ,  comme  la  plante  salutaire 
sur  un  vil  limon. 

De  telles  vues  sont  traitées  aujourd'hui  avec 
mépris.  Ces  citoyens,  que  la  France  royaliste, 
et  constitutionnelle ,  si  elle  pouvait  parler, 
s'empresserait  de  signaler  comme  le  point  cen¬ 
tral  de  ses  opinions  et  de  sa  pensée,  ou  cher¬ 
che  à  les  flétrir  du  nom  doctrinaires ,  dans  les 
feuilles  privilégiées  du  privilège.  Ils  n’ont  garde 
de  repousser  cette  prétendue  injure;  chacun 
d’eux  en  accepte  sa  part.  Quels  que  soient  les 
événemcns  que  l’on  amasse  par  une  telle  mar¬ 
che,  quelque  soit  l’avenir  que  l’on  remue,  ils 
ne  rougiront  jamais  d’avoir  proclamé  comme 
possible  l’alliance  du  trôue  et  de  la  liberté, 
de  la  religion  et  de  la  philosophie.  I!  pourront 
gémir  de  l’insuccès,  quoique  les  obstacles  doi¬ 
vent  être  imputés  à  d’autres;  mais  ils  se  tien¬ 
dront  toujours  pour  honorés  de  la  tentative. 

Et  comment,  en  effet,  espérer  d’heureux  des¬ 
tins  pour  uo  pays  où  tout  se  règle,  depuis  six 
mois,  au  profit  de  l’intérêt  du  plus  petit  nom¬ 
bre,  et  par  conséquent  en  sens  inverse  de  l’opi¬ 
nion  publique?  Si  l'on  prétend  avoir  gagné  du 
terrain  depuis  cette  époque  ,  fou  est>  victime 
d’uneétrange erreur.  Les  destitutions  de  sujets 
chéris  dans  leurs  départemens  respectifs  sont  un 
mauvais  moyen  de  persuasion,  et  l’honorable 


(56) 

M.  de  Saîm-Àigmn  éconduit  comme  préfet  de 
Saînt-Brieuc ,  où  1  ou  savait  apprécier  des  sen¬ 
ti  me  ns  patriotiques,  que  ni  l'émigration  ni  la 
perte  d  une  grande  fortune  n  avaient  pu  re¬ 
fouler  dans  sou  âme  généreuse,  assurent  près 
des  collèges  supérieurs  de  la  Loire-Jnférieure 
et  des  Côtes-du-Nord,  le  triomphe  des  intérêts 
populaires  (6).  Ainsi,  h  mesure  qu'un  sage  li¬ 
béralismes  affaiblit,  au  sein  d'un  gouvernement 
qui  méconnaît  son  origine  et  $e  trompe  sur  ses 
moyens  d  existence,  il  va  s'exaltant  dans  !a  na¬ 
tion  ,  au  risque  d  enflammer  d'une  folle  ardeur 
les  esprits  et  les  courages.  Repoussé  fet  certaine- 
ment  a  l’iusu  du  monarque  )  dhmecour  inhos¬ 
pitalière,  il  se  réfugie  dans  le  simple  asile  des 
foyers  domestiques;  les  cabanes  même  lui  ou¬ 
vrent  leurs  portes;  il  parle  pour  tous,  il  em¬ 
brasse  tous  les  intérêts;  il  a  le  droit  de  se  dire 
juste ,  puisqu  il  demande  pour  tous  laiiièine  for¬ 
tune;  et  1  on  a  la  maladresse  de  lui  laisser  pren- 
dj  e  1  altitude  d  un  suppliant,  et  on  lui  accorde 
les  honneurs  contagieux  de  la  persécution  !  De 
la,  la  nécessité  de  faire  sentir  aux  troupes  leur 
importance,  dont  elles  ne  doivent  jamais,  et  sur- 
tout  individuellement,  posséder  le  secret.  Faute 
oc  \ouloir  des  citoyens,  on  sera  réduit  à  ca- 
j ess er  des  soldats,  frisle  et  impuissante  res- 
souice  car  nous  vivons  dans  des  temps  où  la 
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force  morale  et  la  force  physique  tendent  à  se 
donner  la  main ,  et  à  se  refuser  à  toutappel  qui 
ne  leur  serait  pas  commun.  11  est  difficile  qu’a¬ 
vec  la  composition  présente  des  armées  , 
l'homme  qui  a  un  uniforme  sur  le  dos  ne  rai¬ 
sonne  pas,  quand  à  coté  de  lui  l’on  se  plaint  et 
l’on  murmure. 

Des  chefs  supérieurs,  le  vertige  descend  aux 
subalternes.  A  Paris,  dans  le  ministère,  on  té¬ 
moigne  le  désir  de  peser  sur  les  élections  pro¬ 
chaines,  de  manière  à  en  faire  sortir  des  choix 
oligarchiques.  Eh  bien!  dans  les  déparlemeus, 
les  préfets  notifient  officiellement  qu’ils  s'oppo- 
seront  aux  candidatures  populaires  ,  comme 
frappées  de  la  désapprobation  du  gouverne¬ 
ment.  Tel  a  été  déjà  le  langage  de  M.  de  Nu- 
gent ,  dont  M.  le  maréchal  de  camp  Cardcneau 
a  dû  se  rendre  l’interprète  près  du  lieutenant 
général  Lamarque,  ainsi  que  l’atteste  une  lettre 
adressée  par  ce  dernier  à  M.  le-  préfet  des 
Landes  ,  lettre  dans  laquelle  le  lecteur  recon¬ 
naîtra  des  sentimens  non  moins  remarquables 
par  leur  patriotisme,  que  par  la  noblesse  et  la 
modération  des  idées  (7).  Telle  est  la  pauvreté 
des  moyens  avec  lesquels  on  se  prépare  une 
majorité  qui  échappera  nécessairement  à  MM. 
les  ministres,  pour  peu  qu’ellesoit  constitution¬ 
nelle  ,  et  qui  leur  fera  la  loi  si  elle  11e  l’est  pas. 
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Quelques-uns  d’eux  ,  à  une  autre  époque,  en  ont 
déjà  acquis  ia  preuve  personnelle.  Au  reste , 
mettons-nous  bien  dans l’esprit  qu’une  majorité 
n’est  quelque  chose  dans  la  chambre,  que  parce 
qu’au  moins  ,  dans  les  actes  essentiels,  elle  est 
censée  être  la  représentation  de  celle  du  dehors  * 
L  élu  représente  rélecteur  ;  mais  l'électeur ,  en 
stipulant  pour  lui -meme ,  doit  encore  repré¬ 
senter  la  plus  grande  masse  possible  des  interets 
sociaux.  Si ,  par  des  violences  ou  des  combi¬ 
naisons  astucieuses,  vous  parveniez  a  faire  des 
électeurs  et  des  élus  qui  ne  représentassent 
qif eux-mêmes  ,  c’est-à-dire,  cette  aristocratie 
que  vous  appeler  témérairement  de  toute  la 
force  de  vos  désira,  votre  chambre  ne  serait 
qu’un  instrument  faux;  les  sons  qu’il  rendrait 
étant  en  désaccord  avec  le  diapaso  n  de  Fopin  ion 
publique  ,  les  oreilles  seraient  révoltées ,  et 
l’auditeur  malévole,  si  vous  11e  le  faisiez  vous- 
même,  serait  tenté  plus  d’une  fois  de  le  briser 
dans  son  impatience. 

Que  si  vous  étiez  décidés  à  braver  les  plain¬ 
tes  et  le  mécontentement,  a  avoir  perpétuelle¬ 
ment  tort  dans  les  débats  et  raison  dans  les 
scrutins  ,  au  nom  du  ciel,  et  dans  Fintérêt  de 
ceux  qui  vous  commettent,  ne  nous  parlez  plus 
de  gouvernement  représentatif;  épargnez-vous 
cette  jonglerie,  car  vous  joueriez-là  un  mao- 
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Tais  jeu  ;  et  mi  trône  auquel  vous  auriez  ôté 
toute  couleur  nationale,  croulerait  bientôt  de¬ 
vant  une  tribune. 

Remarquez  bien  que  vous  avez  placé  dans 
votre  système,  et  de  votre  propre  main ,  un 
germe  de  destruction  imminente;  c'est  la  li¬ 
cence  des  discussions  parlementaires  et  la  ser- 
v  i  t  u  de  de  la  presse .  V  ou  s  commandez  au  j  o  u  r- 
naliste  ,  mais  vous  ne  pouvez  atteindre  l’ora- 
leur  ;  ainsi  tons  les  deux  vous  échappent,  et  le 
journal  se  fait  à  la  tribune.  Je  vous  prédis  que 
si,  dès  l'ouverture  de  la  chambre  de  1820, 
vous  ne  présentez  pas  et  ne  faites  pas  adopter 
une  loi  qui  régularise  l'exercice  de  la  liberté  de 
la  presse ,  il  ne  vous  restera  qu'à  introduire 
de  prime-abord  votre  commission  de  censure 
dans  l'enceinte  même  du  palais  des  députés  , 
dans  ce  sanctuaire  delà  loi,  et  à  lui  confier  la 
rédaction  de  vos  séances,  auxquelles  le  publie 
ajoutera  telle  foi  qu'il  jugera  convenable* 

Bon  Dieu  !  est-ce  la  ce  que  nous  devions  at¬ 
tendre,  après  six  années  écoulées  depuis  la  dé¬ 
claration  de  Saint- Ouen  ?  Notre  édifice  consti¬ 
tutionnel  ne  devrait-il  pas  être  assis  ?  Nos  lois 
organiques  ne  devraient- elles  pas  avoir  reçu 
leur  développement?  Le  trône  de  Henri  IV  ne 
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devrai t-il  pas  être  fermement  appuyé  sur  les 
interets  du  peuple  ?  L  occasion  était  si  belle  ; 
les  conjonctures  étaient  si  favorables  ,  qu'il 
m  étonne  (ju  au  lieu  de  jouir  en  paix  du  pré- 
seutj  on  soit  réduit  à  redouter  la  venir*  Chaque 
français,  assis  a  1  ombre  de  sa  vigne  et  de  son 
figuier,  eût  savouré  si  bien  les  fruits  de  la  civi¬ 
lisation!  chaque  famille  eût ,  avec  tant  deffu- 
sion,  rendu  grâces  au  ciel  protecteur  de  ses 
destinées,  et  au  prince  sa  louchante  image!  Le 
climat  de  la  France  est  si  doux,  ses  campagnes 
sont  si  belles,  et  ses  habifans  si  bons  et  si  gé¬ 
néreux  !  \  aine  et  triste  énumération  d’un  bon- 
heur  que  1  ou  avait  sous  la  main  ,  et  que  Ton 
repousse  avec  délire  !  Nous  ressemblons  à  des 
frénétiques  qui  brisent  leurs  meubles,  et  se 
plaignent  ensuite  de  leur  dénûmenL  Malheur 
à  ceux  qui  ont  voulu  faire  leur  part  la  plus 
glande,  car  il  ne  fallait  qu  entrer  en  partage  î 
Ils  crient  sans  cesse  a  la  conspiration ,  et  ils  ont 
raison  ;  caria  conspiration  est  permanente; 
elle  est  immense  ;  elle  se  recrute  chaque  jour, 
elle  agit  sans  cesse  ;  cite  est  dans  les  écrits 
comme  dans  les  discours-,  dans  les  monumens 
comme  dans  lair  que  Ton  respire;  je  lui  prête 
ma  voix  en  cet  instant,  ainsi  que  je  le  fis  il  y 
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a  deux  années  révolues  >  non  sans  l'approba¬ 
tion  de  quelques-uns  de  ceux  que  je  combats 
aujourd'huLCëtte  conspiration  est  mûre;  répri¬ 
mée  ici,  elle  éclatera  ailleurs  ,  jusqu’à  ce  que 
son  succès  soit  assuré  :  c'est  celle  du  droit 
contre  le  privilège;  le  troue  est  aussi  un  droit, 
et  un  droit  précieux  pour  tous,  comme  la 
très- bien  établi  un  de  nos  plus  célèbres  ora¬ 
teurs  (  KL  Roy  er  Colard  )  :  pourquoi  cherche- 
t-on  à  lui  donner  l'alliance  du  privilège  ?  N’est-ce 
pas  lut  créer  des  périls  ?  carie  privilège  tombera 
immanquablement  :  c’est  la  pyramide  ren¬ 
versée  sur  sa  pointe.  La  monarchie  des  Bour¬ 
bons  demande,  à  grands  cris,  d’autres  bases 
et  d'autres  auxiliaires. 

Nous  ne  nous  dissimulerons  pas ,  et  c’est 
peut-être  un  des  embarras  do  notre  position, 
qu'il  existe  en  Europe  ,  et  principalement  en 
France,  un  travail  excessif  de  l’intelligence. 
Cette  vie  active  et  toute  spirituelle,  à  laquelle 
sont  livrés  plusieurs  cerveaux  ,  prime  trop  les 
simples  opérations  de  l’industrie.  Elle  constitue 
un  excès  nuisible  au  corps  social ,  une  sorte 
d  orgasme  nerveux,  dont  les  besoins  sont  trop 
universels  pour  être  également  satisfaits.  L'é¬ 
ducation  publique  appelle  à  cet  égard  quekjues 
réformes  faciles  ,  et  qui ,  sans  enlever  à  aucun 
être  humain  cette  portion  d'instruction  que 
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réclame  la  dignité  de  sa  nature  et  de  citoyen 
français  ,  ri  ouvriraient  le  sanctuaire  de  la  mé¬ 
ditation  qu'aux  génies  marqués  du  sceau  de 
quelque  supériorité  morale.  L'exubérance  que 
nous  venons  de  remarquer,  et  qui  donne  un 
aspect  très-brillant  a  l'époque  actuelle,  ne  laisse 
pas  d'offrir  quelque  chose  d'inquiétant  dans  ses 
résultats  éventuels;  car  la  pensée  ,  aussi  éncr~ 
giquement,  aussi  généralement  agissante,  ne 
saurait  se  passer  d'alimens;  et,  par  une  réac¬ 
tion  naturelle,  ces  alimens,  à  leur  tour,  en 
accroissent  l'intensité.  Peut-être,  h  cet  égard, 
le  gouvernement  du  roi ,  depuis  six  années  ré¬ 
volues,  n  est  pas  exempt  de  reproches ■  Telle  est 
du  moins  mon  opinion*  En  mettant  chaque 
jour  en  question  tout  notre  système  social ,  il 
donne  aux  esprits  cette  pâture  provocante  qui 
accroît  le  mal  au  lieu  dy  porter  le  remède;  il 
exalte,  il  sublime  la  pensée  qu'il  faudrait  cal¬ 
mer;  par  ses  imprudent  essais,  la  fermentation 
s'accélère,  et  sa  main  trop  imprudente  ne  cesse 
dy  jeter  des  matières  inflammables.  Si  Ton 
avait  d’abord  accordé  ce  que  réclamait  un  be¬ 
soin  universellement  senti  ,  les  facultés  intel¬ 
lectuelles,  autrement  occupées,  se  fussent  sans 
doute  rabattues  sur  les  nécessités  de  la  vie 
ordinaire  ;  tout  porte  à  croire  qu  alors  elles 
eussent  suivi  un  autre  cours  que  celui  dont  on 
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paraît  concevoir  quclqn’inqniéludc.  Au  reste, 
ne  nous  plaignons  pas  trop  de  cet  excès  ;  il  at¬ 
teste  an  moins  une  belle  nature ,  et  il  proclame 
de  nobles  destinées.  L’arbre  de  la  science  peut 
produire  des  fruits  amers;  mais  ce  n’est  pas 
leur  suc  que  Cii'cé  exprimera  dans  sa  coupe. 

Si  c’est  contre  cette  tendance ,  en  elle-même 
généreuse  ,  que  prétendent  s’armer  les  gou- 
verncinens  de  l’Europe;  si  cest  contre  elle 
qu'ils  disposent  leurs  forces  militaires  et  leurs 
ligues  ,  ils  ont  tort  ;  ils  accroîtront  le  mal  au 
lieu  de  l'écarter.  La  seule  politique  humaine  et 
raisonnable,  la.  plus  profitable  au  pouvoir  lui- 
même  ,  est  de  satisfaire  au  besoin  réel  des  peu¬ 
ples  qui ,  étant  sortis  de  la  position  des  siècles 
précédons  ,  demandent  une  législation  appro- 
priéë  à  leurs  mœurs  du  jour  et  à  leurs  habitu¬ 
des  nouvelles  ;  le  but  de  la  sainte  alliance  n  est 
que  faiblement  dissimulé  ,  et  c’est  une  mal¬ 
adresse  ;  elle  laisse  percer  assez  des  vues  qui 
la  dirigent,  pour  effrayer  tout  ce  qui  ne  croit 
pas  que  le  bonheur  de  i’iiumanité  tienne  à  se 
jeter  entre  les  bras  dé  1  autorité  absolue  ;  et 
elle  ne  présente  pas  non  plus  assez  de  forces 
effectives  pour  que ,  de  sitôt ,  elle  soif  en 
mesure  de  consommer  son  projet;  or,  si  le 
temps  entre  ici  en  ligne  de  compte,  ce  ne 
sera  pas  elle  qui  en  aura  le  bénéfice.  On  sait 


(44) 

que,  faute  de  pouvoir  replacer  sur  l’autel  les 
illusions  dout  le  charme  nopère  que  dans  une 
obscurité  mystérieuse ,  elle  regarde  la  guerre 
faite  aux  lumières  comme  un  de  ses  premiers 
moyens  :  mais  qu’est-ce  que  la  civilisation  sans 
lumières  ?  Où  celles-ci  s’éteignent ,  que  reste- 
t-il  de  1  homme  ~  un  simulacre  qui  ne  vaut  pas 
la  peine  d’être  conservé ,  que  fon  méprise 
que  l'on  opprime  sans  pudeur,  et  presque  sans 
remords.  bu  cela  il  y  a  conséquence  d’action 
de  l’oppresseur  coulre  sa  victime  ;  ainsi  une 
loi  ordonnait  à  Rome  que  la  vierge  con¬ 
damnée  à  mort  subît  auparavant  les  outrages 
du  bourreau.  Il  n'est  pas  de  traitement  si  dur 
qu’on  ne  puisse  exercer  envers  ce  qui  a  été 
une  fois  avili. 

La  note  de  M.  de  Metternich  à  N.  le  baron 
de  Rerstett ,  ministre  de  Rade ,  déchire ,  pour 
qui  l’examinera  bien  ,  les.  voiles  déjà  très-lé¬ 
gers  dont  s’enveloppe  la  politique  des  prin¬ 
cipales  cours  européennes  ;  à  peine  y  laisse- 
t-elle  un  transparent  à  travers  lequel  il  est 
lacîle  de  lire  que  les  constitutions ,  données 
à  regret ,  doivent  avoir  un  terme  ,  ou  passer 
au  moins  par  des  modifications  qui  en  altére¬ 
ront  totalement  les  formes.  Ou  voulait  des 
i.onseih' ,  et  Ion  est  tout  surpris  d’avoir  laissé 
échapper  de  ses  mains  des  gouvernemens 
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représentatifs  que  l’on  cherche  à  ressaisir  (8). 
Dans  toute  action  ii  faut  un  point  d’appui  : 
c’est  ce  que  l'on  a  senti  ;  aussi  s’est-on  arrêté 
an  plan  de  prendre  les  peuples  tels  qu’ils  sont 
présentement  ;  de  s’approprier  le  pouvoir 
partout  oit  il  est ,  dans  l’administration  ,  dans 
le  civil,  dans  la  justice,  dans  le  militaire,  dans 
le  religieux  ;  et  de  ces  divers  forts ,  de  tirer 
sur  l’opinion  publique  désarmée  et  abandonnée 
à  elle-même  au  milieu  de  ce  feu  croisé.  Une 
marche  rétrograde,  et  promptement  rétro¬ 
grade,  serait  le  résultat  inévitable  de  ce  sys¬ 
tème  ,  à  la  gloire  duquel  il  ne  manquera  que 
le  succès  ;  car  il  suppose  une  chose  tont-n-fait 
fausse  ,  une  chose  déjà  démentie  par  les  faits, 
<ÿii  est  que  l'opinion  publique ,  arrivée  au 
point  où  elle  est ,  se  bornera  à  être  raison¬ 
nante  et  contemplative. 

La  phrase  si  curieuse  et  si  sacramentelle  de 
M.  de  SI  et  terni  ch,  quil  faut  demander  partout 
le  maintien  de  l'ordre  actuel,  comme  le  moyen 
de  reconquérir  ce  qui  est  perdu ,  mérite  toute 
notre  attention,  en  même  temps  qu’elle  nous 
confirme  dans  les  idées  que  nous  venons  d’é- 
mettre.  Le  célèbre  diplomate  ne  dissimule  plus; 
il  dit  même  un  peu  plus  bas  que  dans  les  autres 
pays ,  comme  en  France,  on  ne  doit  adopter 
les  institutions  nouvelles  que  pour  travailler 
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plus  sûrement  au  retour  des  anciennes.  Ainsi, 
c'est  sous  labri  de  ce  que  nous  avons  de  plus 
cher  que  se  construira  la  batterie  masquée 
dont  on  attend  le  renversement  de  noire  édi¬ 
fice  constitutionnel  !  Le  même  écrit,  que  nous 
discuterons  dans  une  remarque  spéciale  (et  il 
en  vaut  bien  la  peine)  blâme  ouvertement  la 
conduite  des  affaires  eu  France  ;  or,  depuis  k 
seconde  restauration,  il  est  hors  de  doute  que 
les  reproches  tombent  spécialement  sur  l'or¬ 
donnance  du  5  septembre,  la  loi  des  élections 
et  celle  du  recrutement.  On  semble  oublier  que 
ces  actes  ont  reçu  l’adhésion  des  cabinets  de 
l’Europe,  et  notamment  de  celui  auquel  appar¬ 
tient  l’écrivain  improbateur  ! 

11  n’est  pas  douteux  qu’on  ne  nous  regarde 
comme  le  foyer  dune  grande  agitation  pu¬ 
blique.  Par  leurs  révélations  imprudentes,  par 
leur  marche  perturbatrice,  par  la  compromis¬ 
sion  des  intérêts,  et  même  par  celle  des  droits 
acquis,  nos  ministres,  depuis  six  mois,  ne 
donnent  que  trop  de  poids  à  ces  accusations 
imméritées.  S’ils  entrent  dans  les  vues  de 
M.  de  Metternich ,  il  peut  leur  reprocher  beau¬ 
coup  de  maladresse,  et  nous  une  suprême  in¬ 
justice  envers  leur  propre  pays ,  qui  ne  fut 
jamais  plus  avide  de  paix  et  de  repos.  Des 
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actes  violens  dans  la  législation  radicale  pou¬ 
vaient  seuls  le  tirer  de  cet  état  dont  il  sent  le 
besoin.  Satisfaite  dans  ce  quelle  a  de  sage ,  la 
révolution  tendait  au  calme,  et  peut-être  au 
calme  plat  :  entourée  de  visages  ennemis,  elle 
s’est  mise  en  colère. 
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L'échit  que  l'on  vient  déliré  a  été  tracé  d’un 
seul  jet,  et  nous  «avons  pas  voulu,  pleius  que 
nous  étions  nous-mêmes  de  notre  pensée ,  dis¬ 
traire  celle  du  lecteur  en  plaçant  sous  ses  jeux 
des  notes  confirmatives  de  nos  assertions.  Il 
va  maintenant  les  parcourir  avec  pitié  ou  indi¬ 
gnation  ,  mais  non  sans  intérêt;  car,  dans  les 
temps  où  nous  sommes,  pourrait- on  imàghiër 
rien  de  plus  fait  pour  exciter  tous  ces  senti- 
mens  que  les  attaques  continuelles  portées  aux 
droits  des  citoyens,  parmi  ministère  qui  oublie 
ou  méconnaît  le  vœu  du  fondateur,  de  la  charte; 
qui  éloigne  de  lui  les  plus  sincères  et  les  plus 
anciens  amis  de  la  monarchie  constitutionnelle; 
qui  occupe  les  jurys  de  toutes  les  assises  de  ses 
poursuites  çontre  des  écrivains  distingués  dans 
1  ordre  civil  et  social ,  tandis  que  les  outrages 
faits  aux  députés  à  la  porte  de  leur  propre  pa¬ 
lais  sont  encore  impunis;  et  qui  semble  vouloir 
refouler  jusqu’au  fond  des  cœurs  français  le 
sentiment  de  l’indépendance  nationale?  La 
destitution  de  MM.  Royer-Collard,  Camille 
Jordan,  était  un  événement  extraordinaire,  et 
comme  tel,  elle  devait  donner  lieu  à  des  ré¬ 
flexions  plus  étendues  que  celles  sur  lesquelles 
nous  avons  appelé  l'attention  du  lecteur.  C’est 
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une  iacotie  que  nous  ferons  prochainement 
disparaître.  Nous  n’oublierons  pas  que  M.  Gui¬ 
zot  ,  homme  d'un  talent  mur  et  d  une  probité 
inflexible,  d'une  délicatesse  plus  qu’ordinaire, 
et  demie  de  toute  fortune,  a  subi  le  même  sort 
Ne  fussions-nous  pas  lies  avec  lui  par  les  liens 
d’une  estime  réciproque  ,  nous  lui  devrions 
quelques  lignes;  car  tous  ses  torts,  comme  les 
noires,  sont  de  vouloir  en  même  temps  les 
Bourbons  et  fa  liberté.  Qu’il  nous  soit  permis, 
au  moins  ici ,  de  donner  aux  mêmes  titres  le 
même  témoignage  d’intérêt  à  M.  de  Barante, 
dont  nous  ne  louerons  pas  les  qualités  éminem¬ 
ment  spirituelles,  puisqu’il  lés  a  déjà  fait  con¬ 
naître  comme  le  précédent;  mais,  ce  qui  est 
un  peu  plus  à  nos  Veux,  qui  a  sacrifié  une  di¬ 
rection  générale  à' son  devoir  tel  que  le  lui  tra¬ 
çait  sa  conscience, 

* 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  vivons 
dans  un  gouvernement  représentatif,  et  que  le 
poids  des  destitutions  prononcées  ny  porte 
mil  te  ment  sur  le  monarque.  Dans  la  pen¬ 
sée  du  ministère  actuel,  elles  tiennent  à  un 
système,  et  ce  système  est  passible  d  un  examen 
comme  les  autres  objets  dadmi liisf ration  pu¬ 
blique. 

Certes,  nous  n’aurons  garde  dépuiser  ce  qui 
concerne  la  commission  de  censure.  Si  ndüs 
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lions  plaignons  de  sa  partialité,  nos  lecteurs  * 
devant  lesquels  nous  mettrons  les  pièces  du 
procès,  deviendront  ses  juges  et  les  nôtres» 
ÎJous  nous  bornerons  à  faire  observer  à  ce  tri¬ 
bunal  (que  nous  ne  déclinerons  jamais)  des 
contrastes  et  des  oppositions  de  conduite,  dont 
un  éloignement  positif  pour  nos  institutions 
peut  seul  livrer  le  secret,  lin  effet,  est-il  rien 
de  plus  remarquable  que  de  dénier  à  M.  de 
Jouv  la  simple  annonce  de  sa  réplique  dans 
une  affaire  qui  lui  a  été  suscitée  en  haine  d'un 
beau  sentiment  national?  Est-îl  quelque  chose 
qui  révolte  plus  la  droiture  naturelle  que  de 
laisser  accrimiuer  cet  écrivain  dont  les  lettres 
s  honorent,  et  par  conséquent  préparer  sa  con¬ 
damnation  juridique,  dans  une  feuille  enrichie 
pendant  deux  ans  de  ses  charmantes  produc¬ 
tions,  sans  lui  permettre  de  se  justifier,  non  dans 
celte  feuille  ingrate,  mais  dans  celle  oùil  exerce 
des  droits  de  collaborateur  et  de  propriétaire? 

Nous  n 'attaquons  ni  le  caractère,  ni  les  qua¬ 
lités  personnelles  des  membres  qui  composent 
la  commission  de  censure.  Nous  savons  ce  qu'on 
doit  d’indulgence  a  des  positions  et  à  des  temps 
difficiles;  une  défection,  bien  remarquable 
dans  ce  tribunal ,  doit  même  tenir  en  garde 
contre  les  jugement  trop  sévères  dont  il  pour¬ 
rait  être  Ï  objet  RL  le  docteur  Pariset,  que  nous 
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nous  félicitons  de  pouvoir  compterai!  nombre 
de  nos  amis,  a  ouvert  les  yeux  ;  d’autres  le  fe¬ 
ront  peut-être.  Son  âme  généreuse ,  digne 
compagne  d’un  beau  talent,  sJest  indignée  à  la 
pensée  de  devenir  complice  ou  instrument  d’un 
système  qui  effraie  la  pairie,  et  qui  lui  a  déjà 
coûté  des  pleurs.  JNous  nous  félicitons  d’avoir 
été  l’occasion  de  ce  noble  mouvement ,  en 
confiant  au  papier  quelques  lignes  bien  mesu¬ 
rées,  bien  circonspectes,  sur  l’apparition  peu 
mesurée,  peu  circonspecte,  d'un  mémoire  ré¬ 
pandu  avec  profusion  par  M.  Ciausel  de  Cous- 
sergues ,  et  annoncé  avec  éclat,  meme  par  ex¬ 
traits,  dans  les  journaux  du  parti . 

L'obstination  avec  laquelle  on  a  refusé  le 
droit  de  passage  à  cet  article,  que  nous  copions 
textuellement,  a  révolté  le  docteur  Pariset,  et 
Tenvoi  de  sa  démission  a  été  la  suite  natu¬ 
relle  de  cette  manifestation  de  mauvaise  vo¬ 
lonté  envers  M*  le  duc  Decazes,  pour  lequel  il 
professe  d’autres  sentîmens.  La  commission  de 
censure,  sensible  à  îajperte  quelle  vient  de  faire, 
lia  pas  voulu  qu’on  en  donnât  connaissance 
au  public.  La  difficulté  de  combler  les  vides,  la 
porte  à  lés  dissimuler;  cela  est  tout  simple;  mais 
est-ce  que  le  docteur  Pariset  serait  tellement 
devenu  sa  propriété  qu’il  ne  pût  se  revendi¬ 
quer  lui-même? 
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II  faut  reconnaître  ici  que,  huit  jours  après 
que  ces  choses  ont  eu  lieu ,  nous  avons  été  au¬ 
torisés  à  faire  usage  cle  notre  article ,  ce  à  quoi 
nous  nous  sommes  refusés,  car  il  ne  disait  plus 
ce  qu’il  y  avait  à  dire  sur  ce  sujet.  D  autres 
vont  s’acquitter  de  cette  tâche,  ftous  savons  que 
notre  honorable  collègue  et  ami  M.  Benjamin- 
Constant  y  donne  ses  soins,  et  si  nous  avions 
dtïF  tentés  de  nous  en  occuper  nous-mêmes , 
l’apparition  d’un  tel  talent  dans  la  carrière  eût 
probablement  suffi  pour  nous  en  écarter.  M.  le 
comte  d’ Argon t ,  pair  de  France,  devait  rom¬ 
pre  une  lance  pour  tin  ami  :  il  l'a  fait;  voilà  que 
déjà  les  juges  du  camp  proclament  sa  victoire. 
Instruit  de  ees  dispositions  ,  et  par  un  reste  de 
pudeur,  le  gouvernement  a  enfin  parlé  dans  le 
Moniteur  ci  dans  le  Journal  de.  Paris;  et  son  lan¬ 
gage  tardif,  s’il  ne  prou  ve  pas  une  grande  bien¬ 
veillance  envers  un  ancien  collègue  qui  dé¬ 
fendit  autrement  l’e*- ministre  M.  Corvetto, 
atteste  au  moins  qu’il  ne  compte  pas  qu’un  ou¬ 
bli  absolu  dès  convenances  trouve  grâce  de¬ 
vant  la  nation  française.  Rendons  justice  à  cet 
acte- d’appréciation  dessentimens  dit  public. 
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PIÈCES  AU  SOUTIEN. 

NOTE 

Du  Mémoire  de  M.  Clause!  de  Coussergues*  (  ÀrtïcV 
rejeté  par  la  commission  de  censure,  ) 

«  C’est  u ne  chose  bien  remarquable,  dans  les  premières 
années  de  rétablissement  de  notre  régime  représenta¬ 
tif,  qu  une  proposition  d'accusation  contre  un  président 
du  ministère ,  lancée  par  un  membre  de  la  chambre  des 
députes!  Elle  prouve  par  le  fait  que  les  ministres  sont 
accu  sables,  et  que  leur  responsabilité  n'est  pas  aussi 
illusoire  qu'on  a  voulu  quelquefois  le  soutenir;  mais  il 
est  encore  une  chose  non  moins  remarquable  dans  no* 
mœurs  qui ,  je  le  crois ,  de  long- temps  ne  se  prêteront 
à  un®  telle  innovation  t  c’est  que  le  mémoire  accusateur 
paraisse  et  circule  en  l'absence  du  prévenu,  Qn  se  de¬ 
mandera  comment  M.  le  duc  Deeazcs  ayant  habité  la 
France  et  Paris  pendant  les  cinq  mois  qui  ont  suivi  la 
fameuse  proposition  de  M-  Clausel  de  Cousscrgucs ,  c’est 
justement  le  moment  ou  il  remplit  dos  fonctions  près 
d'une  cour  étrangère  que  son  ennemi  choisit  pour  lui 
porter  des  coups  bien  peu  honorables ,  puisqu'il*  ne  peu¬ 
vent  être  immédiate  ment  soins  de  la  riposte-  Celle 
question  qui  naît  naturellement  d’une  telle  attaque^ 
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chacun  se  l’adressera  à  soi-même ,  et  Tou  s’étonnera, 
non  sans  motifs,  que  Fauteur  du  volumineux  factum 
dont  le  public  va  s’occuper,  ne  Fait  pas  prévue  tout  le 
premier.  L'intervalle  de  temps  écoulé  entre  l’agression 
primitive  du  mois  de  février  et  les  développe  mens  mis 
au  jour  dans  le  mois  d’aout,  n’est  pas  propre  à  donner 
une  haute  idée  du  jugement  de  leur  auteur;  et ,  dut-il 
alléguer  pour  excuse  de  ces  délais ,  la  nécessité  de  se 
livrer  a  de  longues  et  pénibles  recherches^  on  se  croira 
au  moins  en  droit  de  penser  que  Pacte  d’accusation  im¬ 
provisé  par  lui  à  la  tribune  nationale  *  manquait  à  la 
fois  de  cette  maturité  et  de  cette  sagesse  de  réflexions 
qui  ne  doivent  jamais  abandonner  les  hommes  en  place 
dans  leur  conduite  publique  ou  personnelle.  Qu’arrive- 
t-iî  de  ces  démarches  précipitées?  Pour  les  soutenir,  on 
est  obligé  de  faire  correspondre  les  notes,  les  docuinens, 
les  récits  avec  le  but  que  Fon  se  propose  ;  on  plie  tout  à 
ce  désir;  on  fausse  toutes  les  notions  ;  on  altéré,  et  sou¬ 
vent  sans  le  vouloir,  tous  les  témoignages.  Cette  posi¬ 
tion  est  bien  autre  que  celle  du  célèbre  auteur  de  l’his- 
toire  de  Malte  ,  qui  attendait  avec  bonne  foi,  et  sans 
interet  personnel ,  des  reùseignemens  ponr  son  fameux 
siège.  Il  s’en  passa  ,  parce  que  son  StYgè  était  fait.  Mais 
M.  Cîausel  de  Coussergucs  ne  pouvant  pas  être  aussi  gé¬ 
néreux  ,  dès  lors  que  sou  siège  n’était  qu’annoncé,  il  est 
fort  a  craindre  que  les  documens,  ramassés  de  droite  et 
de  gauche  par  ses  honorables  amis ,  n’aient  été  exposés 
à  subir  encore  quelques  altérations  avant  d’entrer  dans 
le  cadre  auquel  ils  sont  destinés. 

Habitant  d’un  pays  de  cotes,  et  bordé  par  un  grand 
littoral,  j’ai  eu  quelques  relations  avec  le  célèbre  Ber- 
irciidin  de  Srdnt-Pievre.  On  sait  que  cet  écrivain  ?  si  su- 
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pé  rieur  par  le  charmé  et  le  naturel  de  scs  tableaux  ,  $t 
liabüe  dans  la  partie  descriptive  et  pittoresque  du  style, 
se  piquait  de  hautes  connaissances  eu  physique  *  ceLait 
son  coté  faible j  il  le  sentait  peut-être  ;  aussi  essayai t-ü 
de  le  fortifier*  Toutes  nos  cou  versa  Lions  roulaient  sur 
les  phénomènes  maritimes ,  sur  les  équinoxes ,  te  flux 
et  le  reflux  ;  certes  ,  dans  cette  affaire,  entre  nous  la 
lune  n'avait  pas  beau  jeu  \  et  chaque  fois  que  je  partais 
pour  mou  département,  Thabîte  peintre  des  effets  de  ta 
nature,  mais  te  faible  interprète  doses  lois  ,  me  disait  ; 
u  Souvenez-vous  donc  de  m’envoyer  quelque  chose  pour 
moti  système  des  marées,  « 

Je  ne  doute  pas  que,  plein  de  sou  idée,  M.  Clause! 
de  Gousse rgues  n’ait  dit  ainsi  ,  et  plus  <1  une  fois  ,  à 
quelques-uns  de  ses  honorables  collègues  s  voire  meme  à 
quelques  noble  pairs  de  France  :  «  Envoyez- moi  doue 
quelque  chose  contre  M.  Decazes  î  » 

Au  reste  ,  il  est  difficile  de  suivre  une  autre  marche 
quanti  on  a  un  plan  donné  ,  et  que  l'on  est  astreint  a  y 
obéir*  Le  sujet  accepté  ,  vous  n'êtes  plus  maître  dés  ac¬ 
cessoires.  De  fort  jolis  dessins  ,  destinés  à  orner  un  ou¬ 
vrage  de  littérature,  avaient  été  gravés;  les  planches 
étaient  là  ,  on  ne  savait  qu  en  faire  ,  car  le  manuscrit 
dans  lequel  elles  devaient  s'eiichassser  avait  disparu  ou 
n’avait  point  été  terminé:  on  chargea  Dudos  de  reparer 
celte  perte  ,  et  de  composer  uu  roman  auquel  les  es¬ 
tampes  pussent  s’ajuster  ;  ou  plutôt  ç  était  le  texte  qu’il 
fallait  ajuster  aux  estampes.  H  fit  le  CO n te  d ' Acajou  et 
Zirphîle  ,  où  il  y  a- quelques  idées  agréables  ,  mais  peu 
de  naturel  et  de  vérité.  Somme  tonte ,  cet  ouvrage  fut 
trop  loué  dans  son  temps*  L'auteur  des  mémoires  que 
nous  annonçons  avait  aussi  sou  estampe  ;  le  Comenm- 
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fcntr  la  lui  avait  fournie  à  la  manière  noire  ,  dans  le 
genr  e  Je  plus  sombre  et  le  plus  àégloriÀfe.  Cet  Le  estampe 
avaîues  contre-épreuves  dans  la  Quotidienne  et  le  Dra- 
pmu~Blanc  :  c’était  M.  Decazes  commettant  ou  aidant,  k 
commettre  un  grand  cr/ine*  M.  Clausel  de  Coussergues 
s  es L  mis  à  1  œuvre,  Àura-t-il  mieux  fait  Acajou  et 
Zirphile  ?  c’est  ce  que  nous  examinerons-  >« 

K. 

NOTE  II* 

Nous  ayons  dit  plus  d'une  fois  ce  que  nous  avions 
à  dire  sur  l’administra  Lion  politique  de  M.  le  duc  De- 
cazes  ;  Le  meme  sentiment  d’impartialité  avec  lequel 
nous  nous  sommes  expliqués  à  ce  sujet  ,  nous  fera  recon** 
naître  que  jamais  les  arts,  les  lettres,  les  sciences  et  les 
éubüsseinens  utiles  et  sanitaires  n’ont  été  plus  eneou— 
rages  que  pendant  son  ministère,  I\î-  JHirliel  ^  secrétaire- 
général  de  intérieur  ,  jnembre  de  l’Institut ,  homme 
doué  fie  cette  fermeté  et  de  celle  modération  qui  font 
chérir  et  respecter  à  îa  fois  le  pouvoir  ,  est  entré  par' 
fat ten>ept  dans  ces  vues.  Sujet  lidèlp  de  son  roi  ,  non 
moins  qu  ami  sage  de  la  liberté  r  il  offrait  dans  sa  propre 
maison  j  et  dans  la  réunion  des  personnes  qui  tenaient 
à  honneur  de  la  fréquenter,  TaHiauce  des  sentimens 
auxquels  il  avait  donné  droit  tl’asile  son  coeur.  On 
voyait  chez  lui,  mêlés  par  groupes  ,  et  conversant  en— 
semble  ,  le  savant  et  le  littérateur  ,  l'agronome  et  le  pu* 
bîiciste,  1  artiste  elle  mcthaphjsicieu  ,  Tecclésias tique  et 
le  député:  la  ,  aucune  parole  que  ne  pdt  avouer  le  roya¬ 
lisme  le  plus  pur  ,  ou  qui  fut  dans  le  cas  de  porter 
ombrage  a  îa  liberté  ■  elles  ont  laissé  des  traces  dans 
ma  mémoire  ces  soirées  de  communications  franches  , 
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de  discussions  quelquefois  vtm  ,  mais  sans  aigreur*  de 
réflexions  judicieuses  sur  les  arts  qui  einLellisseut  la  vie 
de  Fiiomtue  ,  et  d'épanehemens  intimes  qui  en  font  le 
charpie. I  M.  de  Mirbej  a  cru  devoir  quitter  une  adminis¬ 
tration  dont  son  noble  ami  nVtajt  plus  ïc  chef \  il  a  meme 
donné  sa  démission  de  maître  de  requêtes.  Je  n’aurai 
garde  d'oublier  que  M,  Vjjlemai ti  ,  F  un  de  nos  littéra¬ 
teurs  les  plus  distingués  ,  chargé  par  le  même  ministre 
de  la  direction  générale  de  la  librairie  *  a  cru  devoir 
également  marquer  par  sa  retraite  mi  changement  de 
système  qui  trouvera  peu  d’approbatçurs. 

NOTE  II L 

Article  de  Üf.  Paris  et  (  refusé  par  MM*  ses  collègues 
de  la  Censure  ). 

«  Q -anciens  catéchismes  sont»  dit- on,  réimprimés 
en  France,  et  Fou  conserve  dans  ces  réimpressions  des 
choses  que  réprouve  h  charte  ,  cette  charte  qui  est  a 
la  fois  V  expression  delà  volonté  royale  et  le  gage  de  la 
félicité  publique.  Ne  serait- il  pas  a  propos  de  soumettre 
a  une  censure  ces  catéchismes  réimprimés,  et  de  sub¬ 
stituer  à  des  vieilleries  an li -constitutionnelles  f  sinon 
toute  la  charte  ,  au  inoins  quelques-unes  de  ses  prin¬ 
cipales  dispositions?  Est -il  rien  de  plus  conforme  à 
févaugUo  que  ïa  charte  ?  est-il  rien  de  plus  propre  à 
inspirer  de  Famour  et  de  la  vénération  pour  son  auteur 
auguste  ci  pour  sa  dynastie?  » 

Quand  on  rejette  de  pareils  articles;  quand  les  prélats 
refusent  de  reconnaître  le  seul  concordat  qui  ait  un  ca- 
rac  1ère  pu bl  ïc  c  t  J éga  1  en  France  »  pour  vivre  p réca i re- 
mçnt  dans  FnUçuh?  tVon  autre  r*qeordat  déjà  frappé 
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de  l'anima <3 version  publique  ,  comme  vient  de  le  faire 
M*  l'évêque  de  Rennes  ;  quand  on  laisse  prêcher  quoti¬ 
diennement  une  doctrine  ultramontaine  dans  certains 
journaux;  quand  on  ne  la  laisse  pas  combattre  par  d'au  très  ; 
quand  les  jésuites ,  chassés  des  étals  étrangers  T  se  placent 
en  tête  de  notre  commission  d'instruction  publique  ,  ou 
annonce  hautement  ce  que  Ton  veut  ,  ce  que  ne  peut 
vouloir  notre  auguste  monarque,  et  ce  qui  se  comprend 
sans  a  tienne  explication. 

J'ignore  le  sort  de  cet  écrit;  ce  que  je  sais ,  c'est  qu'il 
est  constitutionnel  et  monarchique,  comme  je  le  serai 
toujours  moi-mêine  ;  car  la  loi  La  plus  sacrée  pour  un 
citoyen  est  de  soutenir,  de  toutes  ses  forces,  la  forme 
de  gouvernement  sous  laquelle  il  vit;  Cependant  je  ne 
répondrais  pas  que  ces  pages,  qui  échapperont  a  la  cen¬ 
sure,  ne  fussent  déférées  aux  tribunaux.  Si  tel  est  leur 
sort ,  je  serai  peut-être  dans  le  cas  de  demander  pourquoi 
tant  d'autres  productions  beaucoup  moins  innocentes, 
non  —  seulement  passent  impunément  dans  toutes  les 
mains,  mais  sont  mises  dans  celles  de  la  jeunesse  ? 
je  demanderai  pourquoi  un  abrégé  de  V Histoire  de 
France ,  classique  dans  le  collège  de  Lyon  ,  deux  fois 
réimprimé  dans  cette  ville,  n'a  jamais  fixé  les  yeux  de 
l'autorité  ,  quoique  chacune  de  ses  pages  proclame  le 
mépris  de  ta  nation  française  et  de  ses  institutions  ,  de 
ses  armées  et.de  ses  citoyens?  Cependant ,  il  esL  notoire 
qu'il  est  propre  k  provoquer  la  division  entre  deux 
branches  de  la  famille  royale,  par  des  réflexions  incon¬ 
sidérées,  et  qui  ne  devraient  pas  être  oflêrles  à  la  jeu¬ 
nesse  (  page  204  ,  tome  2  )  ;  qu'il  regarde  comme 
un  crime  l'établissement  d'une  monarchie  constitution* 
nelle  (  page  1 53  J;  qu'il  donne  des  notions  faussée  de 


(5g) 

goût,  en  citant  La  Bîetterie,  l’abbé  iVoyârt ,  des  Billons. 
Fréron  ,  Guénée,  Nonotteet  madame  Lcprince  de  Beau¬ 
mont,  comme  les  premiers  écrivains  du  dernier  siècle 
(  page  176  );  qu’il  s’extasie  aussi  longuement  que  ridi¬ 
culement,  eu  égard  à  l’âge  de  ses  lecteurs  ,  sur  les  feles 
galantes  de  Louis  XIV  (pag.  iSoctsuiv.)  ;  qu’il  en  impose 
à  la  facede  l’Europe ,  en  mettant  au-dessus  de  nos  décou¬ 
vertes  nouvelles  dans  les  arts  ,  celles  des  quatre-vingt 
premières  années  du  meme  siècle  (page  2û3  )  ;  qu  il 
contient  des  mensonges  notoires  (pages  3^5  et  362); 
qu’il  approuve  sans  pudeur  les  traitemens  les  plus 
durs  exercés  envers  les  Français  par  les  étrangers 
(pag''  3-2);  et  qu’enfin  ladite  histoire  s’exprime  en 
termes  si  indécens  sur  le  genre  de  la  dernière  maladie 
de  Louis  XV  ,  et  sur  sa  vie  privée  ,  que  nous  rougirions 
d’en  salir  nos  pages,  autant  par  respect  pour  le  trône 
héréditaire  ,  que  pour  le  public  qui  doit  nous  lire 
(page  ii5du  meme  volume)! 

11  est  vrai  que  l’hîslorien  ,  qui  se  complaît  dans  ces 
détails,  n’oublie  pas  déconsigner  dans  le  même  livre 
un  éloge  pompeux  des  jésuites  ,  et  une  satire  virulente 
du  gouvernement  qui  en  signa  l’expulsion.  \  oilà  le  mot 
de  l’énigme  ;  mais  voilà  aussi  l’ouvrage  que  1  on  met 
entre  les  mains  de  la  jeunesse  ,  et  voilà  ce  que  Ion  se 
garde  de  déférer  à  l’examen  des  tribunaux  . 

NOTE  IV. 

La  censure  n’a  point  permis  de  mettre  sous  les 
yeux  du  public  les  relations  des  honneurs  rendus  aux 
députés  du  côté  gauche  de  la  chambré  élective;  elle 
avait  ses  raisons  pour  cela  :  en  revanche,  clic  a  autorisé 
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les  insertions  de  récits  calomnieux,  et  oii  Ton  affecte  de 
mépriser  plusieurs  citoyens  estimables  ;  témoin  l'article 
suivant ,  extrait  avec  fidélité  de  la  Ruche  cT Aquitaine  : 


Brest ,  *3  août  iSae, 


Mon  bon  amî  ,  je  vous  transmets  quelques  détails  sur 
la  maniéré  dont  on  a  reçu  ici  M.  Guiihem,  l'un  des  dé¬ 
putés  ,  comme  vous  le  savez,  du  département  du  Fi¬ 
nistère. 

Instruits  quJil  avait  quitté  Landerneau  pour  se  rendre 
à  Brest,  vingt-cinq  k  trente  jeunes  gens  de  cette  ville 
s’empressèrent  de  louer  aussitôt  des  chevaux  et  d’aller 
à  sa  rencontre  en  chantant  des  hymnes  patriotiques.  Ne 
croyez  pas,  mon  ami,  que  ces  jeunes  gens,  auxquels 
plusieurs  autres  se  réunirent  dans  la  route  ,  marquent 
à  Brest  soit  par  leur  famille  ,  soit  par  leur  fortune  ,  ou 
par  leurs  qualités  personnelles  ;  hélas!  Us  n’ont  rien  de 
tout  cela;  mœurs  et  principes  indignes  de  tout  loyal 
Français ,  ignorance  honteuse  ,  murmures  continuel» 
contre  le  gouvernement,  haine  vouée  à  jamais  à  Fauguste 
dynastie  de  Bourbons ,  voilà  ce  qui  caractérise  ce  ramas 
d’esprits  iurbulens,  choisis  en  secret  par  leur  très-digne 

chef  Ch . ,  pour  accueillir  le  noble  soutien  de  leur 

coterie. 

Un  dîner  de  deux  cents  couverts  doit  être  donné  in¬ 
cessamment  à  l’honorable  député.  Dès  qu’il  aura  lieu , 
je  vous  annoncerai  les  résultats  qu’amèneront  inévita¬ 
blement  les  élans  patriotiques  des  convives ,  et  l’esprit 
des  vins  dont  ils  échaufferont  leur  libéralisme. 

Jlecévez  ,  mon  cher  ami  ,  mes  salutations  bien  cor¬ 
diales.  Signé . . 


Maintenant  faisons  connaître  ta  vérité  ;  la  voici  tonte 
entière  ;  c’est  que  M,  Guilhem,  comme  nous  Favons  déjà 
dit,  après  avoir  reçu  l’accueil  le  plus  flatteur  dans  les  dé¬ 
partement  qu'il  a  parcourus  ,  et  ou  Ton  a  même  offert, 
au  no  in  de  la  population  ,  des  bouquets  à  son  épouse 
dont  il  était  accompagné  ,  a  vu  redoubler  les  témoi¬ 
gnages  de  Festime  publique  au  ciief-Ueu  de  son  départe¬ 
ment  ,  tPoii ,  au  milieu  des  plus  tombantes  acclamations, 
il  prit  la  roule  de  fimt  Voici  ce  que  Ton  nous  écrivait 
de  Landerneau  le  1 1  août  s 

«  J'eus  in  11  i  liment  de  plaisir  b  embrasser  M.  Guilhem 
»  hier  matin;  nous  fumes  à  sa  rencontre  à  près  d'une 
»  demi-lieue  y  escortés  de  cinquante  cavaliers  et  de  huit 
v  voitures.  Toute  la  population  était  sur  pied;  le  service 
i»  divin  en  souffrit,  car  k*s -fidèles  quittèrent  Fégîise, 
ii  pour  crier  bravo  et  saluer  le  défenseur  de  leurs  drOïts. 
»  Conduit  à  la  salle  de  la  redoute  ?  il  y  trouva  un  déjeuner 
«  de  cent  quarante  couverts;  ceuxdeMM.Kératry,  Des- 
ü  bordes  et  Daunou  ,  n  y  étaient  point  oubliés.  Leurs 
»  portraits  ornaient  la  salle,  leur  santé  fut  notninalive- 
n  meut  portée  avec  La  plus  grande  cordialité*  Deux  cents 
»  Brestois  à  cheval ,  quatorze  voitures  ,  des  commis- 
«  saires  de  Morlaix?,  Landïvisau,  Lesuëvai,  Ghâteaulïn  , 
»  Quimper,  et  trente  cultivateurs- à  cheval  ,  députés  de 

*  diverses  parties  du  Finistère  /  vinrent  se  joindre  an 
»  cortège  qui  quitta  Landerneau  à  deux  heures  du  soir. 

*  Une  foule  innombrable  couvrait  la  route  de  Brest  à 
»  Guipa  va  ,  quoique  l’on  eût  intimé  aux  ouvriers  du 

*  port  la  défense  tFaller  au-devant  de  M.  Guilhem.  n 
Lisons  maintenant  ce  qui  nous  a  été  mandé  de  Bmt 

dans  les  jours  suivans  ,  et  ce  qui  a  été  rejeté  par  la 
Gçusure  : 
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»  M.  Guilhem,  député  du  Finistère ,  est  de  retour  dans 
scs  foyers,  Depuis  qu’il  est  entré  dans  le  département  , 
sa  marche  a  été  retardée  par  le  concours  des  citoyens 
qui  se  sont  pressés  sur  son  passage-  Il  a  reçu  dans  chaque 
ville  les  félicitations  et  les  hommages  des  Bretons ,  tous 
sincèrement  attachés  au  roi  et  à  la  char  te  - 

»  Ou  ignorait  encore  les  honneurs  qui  ont  été  rendus 
à  M.  Guilhem  par  les  habita  ns  d'Angers  et  de  Nantes. 
Quand  on  sut  à  Quimper  qu’il  se  proposait  de  ne  pas 
s  arrêter  dans  cette  ville,  une  députation  l'engagea  à 
demeurer  au  moins  un  jour  an  chef-lieu  du  départe- 
ment-  Un  Lan  que  t  de  cent  couverts  fut  préparé  à  la 
hâte.  Quarante  personnes  a  cheval  escortèrent  la  voi¬ 
ture  de  M-  Guilhem  lorsqu’il  quitta  Quimper. 

»  A  Château  lin  et  au  Faon ,  les  habitons  ont  remercié 
leur  représentant  des  clforts  qu'il  n’a  cessé  de  faire  afin 
de  conserver  aux  Français  les  garanties  de  leurs 
droits. 

»  M;  Guilhem  est  arrivé  le  6  à  Landerneau  ,  toujours 
accompagné  d'une  troupe  dé  citoyens  à  elle  val.  En  mitre, 
deux  cents  cavaliers  partis  de  Brest  s’étalent  portés  aux 
limites  de  l'arrondissement,  avec  les  députations  des 
communes  rurales-  Après  un  déjeuner  décent  cinquante 
personnes ,  M.  Guilhem  repartit  pour  Brest-  Il  est  entré 
dans  celLe  \  ille  a  six  heures  du  soir.  Quatre  cents  cava¬ 
liers  ,  une  foule  d'hommes  à  pied,  et  trente-cinq  voitures, 
dans  lesquelles  étaient  beaucoup  d'électeurs  ,  marchaient 
avec  lui.  11  a  etc  conduit  jusqu'à  sa  maison  :  là ,  on  lui  a 
exprime  la  reconnaissance  et  le  dévouement  que  les 
Bretons  ont  voués  aux  défenseurs  des  libertés  consti¬ 
tutionnelles  ,  et  spécialement  aux  représentons  du  Finis¬ 
tère, 
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«  Malgré  la  pluie  qui  a  tombé  dans  ïa  matinée  5  prés  de 
tiugt  mille  habilans  de  Brest  ou  des  environs  $’ étaient 
rendus  bois  des  portes,  La  route  ,  sur  une  étendue  de  six 
lieues,  était  couverte  de  citoyens  qui  saluaient  leur  res¬ 
pectable  député. 

«Dans  la  marche,  l’ordre  le  plus  parfait  a  été  conservé  ; 
aucun  accident  n’a  troublé  la  satisfaction  générale.  Les 
cris  de  Trive  le  roi  !  vive  la  charte  !  unani ruent  p  ronon¬ 
cés  ,  ont  prouvé  combien  la  reconnaissance  peut  inspi* 
ver  d’enthousiasme.  Les  memes  acclamations,  répétées  à 
diverses  reprises  ,  cnit  recommencé  à  la  fin  d’une  bril¬ 
lante  sérénade. 

»  On  prépare  un  banquet  et  une  fete  où  beaucoup  de 
personnes  se  rassembleront,  » 

Il  est  fâcheux  que  M,  le  procureur  général  de  la  cour 
royale  de  Paris  se  soit  rencontré  à  Brest  le  jour  meme 
où  u u  député  de  l’opposition  y  était  l’objet  d’un  pareil 
enthousiasme.  Le  contraste  d’opinion  dans  les  deux 
mandataires  d  u  peuple  français  ,  en  a  amené  un  bien 
frappant  dans  la  manière  dont  ils  ont  été  accueillis,  et, 
malgré  les  instantes  sollicitations  du  député  breton  ,  le 
député  parisien  a  entendu  sons  ses  croisées  une  musique 
très-discordante  ,  tandis  qu’un  concert  harmonieux  at¬ 
tirail  une  grande  partie  de  la  population  dans  un  antre 
quartier  de  la  ville;  car  il  paraît  arreté  en  principe  chez 
nous  que  la  sérénade  et  le  charivari  y  deviennent  l’ac- 
compagnemèû t  obligé  du  gouvernement  représentatif. 
Les  mœurs  anglaises,  il  faut  en  convenir,  ont  quelque 
chose  de  moins  civil*  Les  vitres  brisées  ,  les  silEets  mo¬ 
queurs,  la  boue  jetée  aux  voilures  des  ministres  eux- 
mêmes,  et  ïes  voies  de  fait  exercées  contre  les  maîtres 
qu’elles  renferment  et  les  laquais  qui  les  escortent ,  cou- 
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srtiioen t  uné  désapprobation  plus  vive  ét  plus  serrée  diras 
su  logique,  dont  je  souhaite  que  nous  nous  passions  pen¬ 
dant  long-temps  en  France,  Au  reste ,  M.  Beiîarl  se  tout 
des  procédés  de  son  respectable  collègue  en  cet  Le  cirts*u- 
stance  ,  el  se  félicite  même  de  Bavoir  rencontré  à  une 
aussi  grande  distance  de  h  capitule  j  on  prétend  que 
!VF*  Bourdeau  ,  procureur  général  de  la  cour  royale  de 
PT1  le-et— Vilaine ,  ést  a  la  veiîte  de  lut  avoir  une  pareille 
obligation .  Un  tel  procédé  n’a  rien  qui  doive  surprendre 
de  la  part  de  Phouorahle  AI.  Guiîbem  ;  mais  il  conduit 
à  se  demander  qU'o  diable  vont  faire  a  Brest  tous  les 
procureurs  généraux  de  France,  H  pourquoi  ils  semble¬ 
raient  a  voi r  choisi  cé  moment  pour  s 7 y  donner  nu  ren¬ 
dez-vous?  car,  en  admettant  qu'ils  veuillent  prendre  des 
bains  de  mer,  tourt-Malo  est  plus  près  de  Rennes  pour 
Bun;  Dieppe  bu  Roue  U  de  Paris  ,  pour  l'autre. 

1!  itfèst  dotu  dë  pouvoir  racoaier  que  mon  digne  et 
honorable  collègue  ,  Al.  Des  bordel,  dans  Barroiufissu- 
ment  de  sa  résidente,  a  vu  ses  concitoyens  accourir  au- 
dt?  vaut  de  lui ,  avec  le  même  cm  presse  fric  ni  et  l’es  mêmes 
congratulations  prodiguées  à  M*  GuIfBer'm  Puisse  ce  lé- 
înoîgn'agD  mé rite  de  Péstiftié  publique  adoucir  la  dou¬ 
leur  dfnn  père  et  d’une  mère  dont  le  coeur  a  été  brisé, 
k  Paris ,  par  la  plus  Cruelle  des  séparations ,  celle  d'une 
fille  unique,  enlevée  dans  la  fleur  de  B  Age  et  de  la 
beauté  ,  et  dont  les  restes  ont  été  déposés  au  cimetière 
du  B.  Lâchasse,  quelques  jours  avant  te  départ  de  Al.  eL 
jpTfe  Bijsborde^  !  l-e  mur  nuire  de  la  reconnaissance  dé  nos 
J  compatriotes  est  doux  k  notre  oreille  j  il  cou\re  la  voix  de 
la  calomnie;  il  fait  taire  les  insinuations  jalouses  ;  tuais  il 
eSt  malheureusement  sans  force  contre  le  cri  de  la  na¬ 
ture  ;  et  an  milieu  des- réunions  doat  il  aura  été  le  mo- 
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fcî£,  ce  couple  respectable  n’aura  regretté  que  plus  vivé* 
men t  ce  qu’il  a  perdu. 

Nous  savons  nu  moins  que  les  habitons  de  Morlaix  ont 
su  respecter  cette  douleur  sacrée,  tout  en  acquittai])  la 
dette  de  la  patrie  envers  un  excellent  citoyen,  La  mu¬ 
sique,  qui  est  ordinairement  l’âme  de  pareil  les  fêtes,  a  été 
bannie  de  celles  données  à  M.  Desbordes  t  le  bruit  as¬ 
sombri  du  tambour  a  seul  annoncé  sa  présence  et  tes 
toasts  libéraux;  car  le  cyprès  était  mêlé  à  la  brandie  de 
chêne  qu’il  avait  méritée.  Nous  allons  copier  textuelle¬ 
ment  la  lettre  qui  nous  a  été  adressée  de  Morlaix  à  ce 
sujet.  Nous  omettrons  ce  qui  mm  serait  personnelle¬ 
ment  flatteur  dans  les  récits  qui  nous  sont  parvenus. 

Morlaix,  le  iSaoüt  1830. 

k  M.  IWgms-Drshordes,  député  du  Finistère*  vient 
de  rentrer  dans  ses  foyers.  Sa  noble  conduite  lui  ayant 
mérité  1  estime  et  la  reconnaissance  de  ses  compatriotes, 
ceux-ci  ont  cru  de  leur  devoir  de  lui  en  donner  une 
preuve  non  équivoque  au  moment  de  sou  arrivée.  Envi¬ 
ron  cent  cinquante  citoyens  à  cheval*  une  foule  de 
peuple  et  plusieurs  voitures  ont  été  à  sa  rencontre  à  trois 
quarts  do  lieue  de  Morlaix  ;  des  dépu Lat ions  des  villes  de 
ïhest,  Landerneau ?  Landivisiau  ci  des  communes  voi¬ 
sines  ,  se  sont  jointes  a  ta  population  presque  entière  de 
noire  ville  pour  suivre  et  accompagner  jusque  cheü  lui 
cet  h  ou  o  râble  représentant,  aux  cris  de  J7ve  le  roi  y  au- 
rntr  de  notre  charte!  vivent  nos  députés  fidèles  à  leur 
mandat!  Aux  limites  de  Morlaix,  JH.  et  madame  Des- 
bordes  ayant  mis  pied  à  terre,  plusieurs  dames  de  b 
ville  ont  fait  avancer  une  autre  berline  qu’on  tenait 
prête,  y  ont  fait  monter  madame,  et,  ayant  pris  place 
à  ses  côtés  ,  se  sont  efforcées  d’adtmeir  ses  chagrins  et 
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de  lui  rendre  moins  pénible  sa  rentrée  dans  son  appar¬ 
tement  :  pendant  qu'elle  était  l'objet  de  ces  soins  affec¬ 
tueux  j  un  vieillard  de  75  ans  s'est  détaché  du  cortège,  et 
s’approchant  de  M*  Deshordes,  lui  a  présenté  au  nom  de 
la  population  une  adresse  courte  et  touchante ,  dont 
voici  les  paroles*  «  Nos  cœurs  comprimés  par  une  dou- 
n  leur  que  nous  partageons,  ne  peuvent  que  vous  te- 
«  molgner  en  silence  nos  regrets  et  notre  gratitude.  ** 
Mais  ces  deux  lignes,  expression  d'un  sentiment  vrai, 
étaient  suivies  de  quatre  pages  de  signatures* 

«  Une  branche  de  chêne,  à  laquelle  il  nous  a  fallu 
joindre  quelques  feuilles  de  cyprès  {  M.  Desbordes  vient 
de  perdre  une  demoiselle  âgée  de  vingt  ans  qui  eût  été 
l'honneur  de  son  sexe),  était  le  seul  présent  qui  pût  lui 
convenir,  et  nous  le  lui  avons  offert  ;  mais  le  député  qui 
a  défendu  nos  droits  et  nos  libertés  avec  autant  de  cou¬ 
rage  que  de  persévérance,  a  eu  assez  de  force  pour  con¬ 
centrer  sa  douleur  et  ne  se  montrer  sensible  qu'à  notre 
juste  empressement* 

«  Le  surlendemain  ce  digne  mandataire  a  été  invite  i* 
un  banquet  de  plus  de  cent  couverts  ,  préparé  dans  une 
salle  où  étaient  placés  le  buste  de  notre  roi,  et  en  re¬ 
gard  la  charte  qu'il  nous  a  donnée;  c  était  une  réunion 
où  V harmonie  la  plus  parfaite  a  constamment  régné  ; 
mais  on  a  eu  égard  à  la  douloureuse  situation  du  père 
en  fêtant  le  député ,  et  la  musique  nfa  osé  faire  entendre 
ses  accens ,  ni  exprimer  notre  enthousiasme  et  notre  sa¬ 
tisfaction* 

u  Pour  terminer  le  repas,  notre  respectable  maire,  a  , 
le  premier  porté  un  toast  à  notre  roi  et  à  sou  immortel 
ouvrage  ;  un  second  a  ensuite  été  porté  aux  deux  cham¬ 
bres  ,  et  à  tous  les  défenseurs  de  nos  droits  }  un  antre  à 


nos  braves  armées  ;  eL  le  dernier  par  M.  le  maire  à  ions 
les  habitai  de  Morlaix  ,  quels  que  soient  leur  fortune  , 
leur  rang  el  leurs  opinions. 

«  On  a  chaulé  plusieurs  couplets  convenables  à  la  fête, 
qui  a  été  terminée  par  une  distribution  de  pain  et  de 
viande  au  domicile  des  pauvres  non-mcndians  ;  indiqués 
par  le  bureau  de  charité.  » 

Les  commissaires  ,  etc. 

Rayk&ü]s  ,  Beau  jeune. 

À  Lorient,  le  meme  accueil  attendait  M.  Villemaîn  , 
député  du  Morbihan  j  à  Vannes  ,  le  général  Fabre  son 
Collègue  ;  a  Ploermel  ,  M.  Robert  que  réclame  le  meme 
département;  à  Saint— Br i eue  et  à  Dinan ,  MM.  Beslay , 
Nëel  ,  Carré,  députés  des  Cotes-du-Nord  ,  au  nombre 
desquels  la  reconnaissance  publique  aura  regretté  de  ne 
pas  rencontrer  M,  Rupérou  ?  si  bien  associé  de  coeur  et 
de  sentiment  à  leurs  travaux  ,  et  que  ses  fonctions  à  la 
cour  suprême  de  France  retiennent  dans  la  capitale. 

Rennes  n’a  pas  été  moins  prodigue  de  fêtes  envers 
MM. LeGrayerend  et  Monthïerry*  Vainement  des  ordres 
administratifs  ont  essayé  (Timposcr  silence  aux  accla¬ 
mations  dont  ils  étaient  l’objet  ;  vainement  a-t-on 
défendu  les  sérénades.  A  Vheure  accoutumée  >  les  croisées 
s'ouvraient  devant  les  appartemens  de  ces  défenseurs  de 
nos  libertés  ,  et  de  brillai) s  concerts  ,  que  la  population 
honorait  de  sa  présence  ,  rendaient  hommage  a  la  loi  , 
en  même- temps  qu’ils  désappointaient  dans  ses  désirs 
Tau  ton  té  prévenue. 

Chaque  département  pourrait  en  dire  autant  de  ceux 
de  scs  députés  qui  ont  tait  partie  de  l'opposition  dans  la 
session  dernière  ;  chaque  département  pourrait  raconter 
et  leur  rentrée  dans  leurs  foyers  au  milieu  des  accta- 
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mations  publiques,  ei  l'accueil  glacial,  fait  a  leurs  col- 
lègues  dissident,  quand  il  n’a  pas  été  plus  sévère. 

C'est  contre  ces  flots  de  témoins  ,  qui  déposent  du 
mécontentement  général  ,  que  les  ministres  poursui¬ 
vent  leur  route  destructive  de  nos  libertés.  Ils  réjouis¬ 
sent  le  cœur  de  nos  ennemis  ,  des  ennemis  de  la  France, 
Tel  est  le  seul  fruit  qu’ils  puissent  se  promettre  de  leurs 
efforts  ;  car  heureusement  il  est  plus  difficile  de  refaire 
l'opinion  que  de  changer  un  système  électoral 


À  Tinslant  même  ou  nous  tenons  la  plume,  nous  ap¬ 
prenons  à  fegret  que  ,  malgré  les  efforts  deM.  Guilhem, 
â  Brest ,  de  M.  Desbordes  à  Morlaix,  leur  collègue  Bour¬ 
deau  Q  a  pu  échapper  à  sa  destinée  ;  if  lui  a  fallu  subir 
la  sérénade  dite  la  brcsLoise ;  il  prétend  que  c'est  le  pro¬ 
cureur  général  qui  a  reçu  cet  accueil  ;  les  Finistériens 
soutiennent  que  c’est  le  député;  c’est  une  question  qui 
sera  dans  le  cas  d’ètre  jugée.  En  attendant,  M,  Bourdeau 
a  laissé  des  ordres  pour  instrumenter  en  la  première 
qualité. 

NOTE  V, 

Parmi  les  fautes  du  ministère ,  H  en  est  peu  de  plus 
grave  ,  de  plus  vivement  sentie  que  la  destitution  des 
conseillers  d'état  qui  ont  combattu  dans  les  chambres  ses 
derniers  projets* 

Il  a  cru  faire  un  acte  de  vigueur ,  il  n’a  fait  qu’un 
acte  de  passion* 

Il  a  cru  montrer  la  science  du  gouvernement ,  il  uTa 
manisfeste  qu  une  ignorance  reelle  de  ses  premiers  iu** 
térèts* 
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Rien  n’aura  préparé  davantage  la  chute  de  sou  in¬ 
fluence  dans  la  session  qui  va  Couvrir. 

C'est  eu  vain  qu’il  a  prétendu  s’autoriser  de  l'exemple 
de  l’Angleterre. 

Jamais  exemple  ne  fut  plus  mal  entendu  T  plus  mal 
appliqué. 

On  conçoit  qn’en  Angleterre  un  petit  nombre  de  fouc- 
tioimaires  députés ,  soumis  à  la  réélection  après  avoir 
accepté  des  emplois  ,  consultés  d’avance  par  le  ministère 
sur  la  marche  à  suivre,  destinés  a  sc  retirer  avec  lui 
s’il  succombe  ,  puissent  contracter  rengagement  de  le 
sou  Leni  r  dans  des  mesures  administratives  qui  laissent 
d’ailleurs  intact  tout  l’ordre  constitutionnel. 

Mais  quel  rapport  entre  un  tel  système  et  la  préten¬ 
tion  immorale  qu’ose  afficher  notre  ministère,  et  qu’il  a 
voulu  sanctionner  par  les  dernières  destitutions?  Qu’on 
le  remaque  bien  en  effet;  cequhl  entend  ,  ce  qu’il  exige, 
c’est  que  tous  les  fonctionnaires  députés  s  sans  èîre  sau¬ 
nais  à  la  réélection,  sans  avoir  été  consultés  par  le  gou¬ 
vernement  sur  le  projet  qu’il  médite,  soient  tenus  a  voter 
pour  toutes  ses  mesures ,  lors  meme  qu’elles  iraient  à 
changer  les  lois  fondamentales  du  pays  ,  qu’ils  y  soient 
tenus  non-seulement  envers  un  ministère  ,  mais  envers 
tous  les  ministères  passés  ,  présens  et  futurs  ;  et  cela  , 
dans  un  temps  ou  ces  ministères  se  succèdent  avec  une 
effrayante  rapidité  ;  ou  ils  adoptent  tour  h  tour  les  sys¬ 
tèmes  les  plus  contradictoires  ;  ou  souvent  c’est  3e  meme 
ministère  qui  ,  dans  la  meme  année  >  donne  l’exemple 
des  variations  les  plus  étranges. 

Ainsi ,  pour  bien  accomplir  dans  toute  sa  plénitude 
ses  devoirs  prétendus,  pour  ne  pas  mériter  le  châtiment 
de  la  destitution  ,  îe  fonctionna  ire  député  au  rail  dû  r 
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Tan  passe  ,  repousser  tout  changement  â  la  loi  des  élec¬ 
tions  comme  une  tentative  séditieuse  ;  pais  celte  année 
voir  la  sédition  dans  le  refus  de  changer  la  loi;  soutenir 
d’abord  ,  avec  !c  premier  projet  de  réforme ,  la  nécessité 
de  violer  la  charte  ;  puis  *  avec  le  second  projet ,  la  con¬ 
venance  de  respecter  la  charte  ;  puis  enfin  adopter  ,  sous 
b  forme  de  ramendemenl  de  M.  Boin  ,  un  troisième 
projet  qui  renferme  rîodrrecte  censure  et  condamnation 
des  deux  premiers  !  Ce  n’est  pas  tout,  et  toujours  suivant 
la  bannière  ministerielle,  le  meme  fonctionnaire  eût  eu  à 
pr  ofess  er ,  d  a  n  s  Y  ht  1er  v  aile  de  d  i  x-h  u  i  t  mois ,  kfi  opinions 
les  plus  contraires  sur  la  liberté  de  la  presse,  sur  la  li¬ 
berté  individuelle ,  sur  b  direction  de  l'esprit  public j  il 
lui  eu  t  fa  11  u  la  n  to  t  f u  i  r  ,  ta  n  t  ot  réel îercli  or  1  es  b  o  m  mes 
de  i8i5;  tantôt  voir  au  milieu  d’eux  le  principal  danger, 
et  tantôt  le  principal  appui  du  pouvoir  ! 

Bans  quel  gouvernement  représentatif  a-t-on  conçu 
jamais  l’idée  d'imposer  à  des  fonctionnaires  ,  au  sein  des 
chambres,  une  dépendance  plus  abjecte,  plus  contraire 
à  tous  les  devoirs  du  loyal  député,  â  tous  les  sentimens 
de  l’homme  d’honneur  ? 

Quoi  de  plus  opposé  surtout  à  la  délicatesse  du  carac¬ 
tère  français  ?. 

Qui  désormais,  dans  nos  corps  ^électoraux ,  voudra 
choisir  des  fonctionnaires  pour  députés  ? 

Qui  pourra,  dans  la  chambre,  les  écouter  sans  dégoût, 
défendant  des  mesures  du  gouvernement  avec  leur  élo¬ 
quence  obligée  ? 

Qui  pourra  dans  la  nation  respecter  des  lois  formées 
par  des  majorités  peu  nombreuses,  que  de  tels  votons 
auraient  seuls  décidées  ? 

Et  ^  c'est  ainsi  qu’un  ministère  imprudent  au  mille 
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<1? 'avance  toute  Finflnence  si  précieuse  ,  si  necessaire  , 
qu*il  eut  pu  exercer  dans  les  chambres  par  des  fonction¬ 
naires  dont  il  devait  respecter  plus  que  tout  antre  le  ca¬ 
ractère  ï  car ,  dans  nos  mœurs,  qui  ne  semblera  au  moins 
indépendant  ,  sera  bientôt  avili- 

Si  au  moins ,  en  professant  un  système  aussi  absurde  t 
aussi  funeste  ,  l'administration  \  avait  uniformément  , 

impartialement  appliqué . Mais  non,  la  plupart  des 

ministres  actuels  ont  complètement  oublié  ce^ystëme 
pendant  quatre  ans  ,  à  l'égard  iTuae  foule  de  fonction¬ 
naires  appartenant  à  rexagératïon  royaliste  ,  et  laissé» 
éü  paix  dans  l’opposition  la  plus  injurieuse  ;  ils  1  ont 
oublié  envers  tous  ces  fonctionnaires  du  centre  droit  qui, 
Fan  passé,  combattirent  avec  tant  d'amertume  leurs 
projets  dans  la  chambre  ;  récemment  encore  ,  Us  vien¬ 
nent  de  pardonner  à  M.  Courvoisïer  son  opposition  sur 
la  loi  des  élections  ,  dans  un  espoir  que  certainement  cet 
honorable  député  ne  satisfera  pas. 

Toute  la  rigueur  de  Fappl  i cation  du  système  est  main¬ 
tenue  ,  surtout  pour  deux  hommes  envers  lesquels,  au 
contraire ,  si  Fou  ayait  eu  quelque  pudeur  ,  tout  com¬ 
mandait  des  égards  pins  marqués,  tout  indiquait  la  con¬ 
venance  de  ^exception*  MM.  Royer  —  Collard  et  Camille 
Jordan,  citoyens  entourés  de  F  estime  universelle,  roya— 
listes  éprouvés  par  toutes  les  persécutions  révolution¬ 
naires,  ayant  des  premiers  donné  F  exemple  si  important 
de  lfaccorâ  du  dévouement  royaliste  et  du  zèle  consti¬ 
tution  nè\ }  qui ,  depuis  tbi5  ,  ont  rendu  aux  ministères 
successifs  fFimportans  services  ;  qui  ont  toujours  accom¬ 
pagné  leurs  oppositions  passagères  des  plus  délicats  me— 
nageinens;qui ,  en  repoussant  cette  année  quelques  projets 
du  ministère,  ne  faisaient  que  défendre  ,  avec  les  pria- 
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cijies  de  la  charte,  les  opinions  tontes  récentes  de  ce 
ministère  hu-méme  ;  qui  ,  sur  la  fin  des  débats  ,  sacrb 
fiarït  mie  partie  de  leurs  opinions  au  bien  de  la  pats  t 
ont  si  puissamment  concouru,  par  l'adoption  de  l'amen¬ 
dement  de  3f.  Loin,  à  sauver  une  administration  impré¬ 
voyante  d’une  ruine  presque  assurée;  et  bien  ces  hommes 
ont  été  mis  au  rebut! 

Ce  smjt  de  tels  hommes  que  les  ministres  ne  trouvent 
plus  d;^ies  de  siéger  dans  le  conseil  du  prince. 

Ce  sont  de  tels  hommes  qui  ne  paraissent  plus  des 
royalistes  assez  dévoués  t  h  qui?  et  quelle  dérision  !  Si 
JUÎIC  Camille  Jordan,  Royer-Collard  ,  Guizot  et  Cour- 
voisier ,  silos  deux  premiers  surtout,  dont  la  fidélité  a 
devance  toutes  les  au  très*  ne  sont  plus  les  amis  des  Bour¬ 
bons  ,  o ii  ira-t-on  en  chercher? 

Et  comment  expliquer  en  effet  une  sévérité  si  partiale, 
si  ce  u  est  par  le  ressentiment  dTun  amour-propre  qu’ont 
blessé  des  cou  traditions  trop  puissantes ,  et  par  la  dé¬ 
plorable  nécessité  de  flatter  les  hommes  de  i8i5? 

Ce  n  était  pas  issez  de  remettre  de  toute  part  en 
place  ces  hommes  dans  des  coin  mandera  cri  s  mili¬ 
taires,  dans  des  ambassades ,  dans  des  préfectures,  au 
conseil  d’état,  sans  avoir  obtenu  d’eux  une  seule  rétrac¬ 
tation  publique  de  leurs  anathèmes  publies  contre  le 
5  septembre  et  contre  nos  lois  constitutionnelles  ;  mais 
d  fallait  surtout  leur  sacrifier  deux  des  hommes  qui  les 
ont  le  plus  énergiquement  combattus;  qui,  par  leurca 
ractere  irréprochable,  et  par  leurs  opinions  sagement 
constitution  ne!  les,  opposaient  aux  exagérations  de  tous 
les  genres  une  insurmontable  barrière. 

S’il  nous  était  permis  d'examiner  ces  destitutions  sous 
bj  rapport  des  relations  intimes  qui  existaient  entre  les 
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membres  du  conseil  actuel  cL  les  destitués  *  nous  y  ver¬ 
rions  h  rupture  de  toutes  les  confraternités  qui  sont 
précieuses  aux  hommes  ;  ainsi  lin  ministre  signe  la  dé¬ 
chéance  de  MM.  Royer— Collard  et  Guizot,  qui  ont  con¬ 
sacré  de  beaux  Uleus  à  la  défense  de  ses  opinions ,  qu'ils 
avaient  épousées  aillant  par  amitié  que  par  conviction  , 
quand  elles  étaient  avouées  de  la  patrie  ;  un  autre  appose 
sa  signature  à  la  radiation,  comme  conseiller  d'état,  de 
M.  Camille  Jordan  ,  ancien  compagnon  de  son  exil  dans 
les  jours  de  fructidor;  un  troisième  chasse  du  même 
conseil  lerai  de  son  père,  l'homme  dont  les  sages  avis 
guidèrent  sa  jeunesse  inexpérimentée.  Ainsi  la  commu¬ 
nauté  du  malheur ,  des  opinions  politiques,  des  rela¬ 
tions  de  famille,  tout  a  été  immolé.  On  se  croit  aux  temps 
de  l'empire  ou  de  la  république  romaine;  et  on  ne  sailce 
que  l’on  doit  admirer  le  plus,  on  de  l'égarement  de  quel¬ 
ques  Brutus  royalistes,  ou  du  froid  calcul  de  quelques 
ambitions  personnelles. 

Vainement  s'autoriserait-on  de  l'exemple  de  nos  voi¬ 
sins  df  ou  Ire-mer  pour  exiger  une  accession  absolue  des 
fonctionnaires  députés  aux  désirs  du  gouvernement  : 
ici  l'application  serait  fausse,  et  tournerait  contre  ceux- 
Bi  même  qui  l'auraient  invoquée.  Un  ministre  en  Angle¬ 
terre  ne  prend  jamais  un  parti  dans  une  matière  im¬ 
portante,  sans  s'être  concerté  avec  ses  amis,  sans  qu'ac- 
cordanl  a  ses  projets  une  approbation  de  sentiment  ou 
de  Conviction,  ils  ne  s'engagent  à  les  soutenir.  Ici  rien 
de  pareil  n’a  en  heu;  et  comment  eût-on  pu  se  Raüer 
de  trouver  des  appuis  à  la  fois  et  dans  le  coté  droit  et 
dans  le  côté  gauche  de  la  chambre;  dans  ceux  qui  veu¬ 
lent  le  troue  et  la  liberté,  et  ceux  qui  ne  demandent  le 
trône  que  pour  avoir  le  privilège  ?  Au  reste,  nous  regret- 
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tons  bien  vivement  de  voir  s'égarer  jusqu  a  ce  point  des 
hommes  qui,  pouvant  être  utiles  à  la  monarchie  consti¬ 
tutionnel  le*  ne  seront  parvenus  qu'à  alarmer  la  liberté. 

On  dit  que  la  correspondance  de  ces  conseillers  d'état 
avec  M.  le  garde  des  sceaux  est  un  modelé  de  noble  fer¬ 
meté* 

M,  Royer— Collard  n'a  pas  cru  devoir  accepter  une 
pension  de  dix  mille  francs  qui  lui  était  offerte  sur  des 
fonds  secrets* 

Les  témoignages  du  plus  touchant  interet  leur  ont 
été  adressés  de  toutes  les  parties  de  la  France  ;  mais  sur¬ 
tout  des  départemeus  dont  ils  sont  députes. 

Heureux,  en  résultat,  ces  nobles  disgraciés  qui  ont 
tant  contribué  à  fonder  parmi  nous  la  religion  du  roya¬ 
lisme  constitution©! ,  d'avoir  é  té  appelés  a  donner  l'exemple 
éclatant  d’un  beau  sacrifice  au  devoir!  Avec  quel  ascen¬ 
dant  nouveau  de  considération  ils  reparaîtront  dans  les 
chambres  ï  quel  point  de  ralliement  précieux  ils  offri¬ 
ront  aux  opinions  divergentes I  quels  importons  services 
ils  pourront  rendre  en  tempérant  des  exagérations  fu¬ 
nestes,  en  apprenant  de  bonne  heure  à  séparer  la  cause 
d'un  ministère  qui  doit  passer  de  celle  d'un  Irène  qui 
doit  rester,  en  concouran  t  à  sauver  la  dynastieavec  la  liber¬ 
té ,  de  Tabi  me  où  les  précipitent  des  conseillers  imprudens! 

C'est  ainsi  qu'il  appartiendra  à  de  tels  hommes  de  tirer 
une  noble  vengeance  d'un  traitement  injuste* 

C’est  ainsi  qu’ils  prouveront  an  monarque,  suivant  la 
belle  expression  de  fun  d'entr’eux,  quune  disgrâce  ho¬ 
norable  encourue  jwur  son  service ,  n’esl  qiiuii  attrait 
de  plus  pour  la  fidélité  (  i  )■ 

(ï)  Paroles  de  M.  Roy er-Cotlard, dans  sa  Lettre  à  M.  le 
garde  des  sceaux* 
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NOTE  VI 

M.  deSaint-Aignaii  futinvîlépar  le  ministère  lui-même 
fcse présent  «rd  ans  le  département <3 e  la  Loire-Inférieure, 
comme  candidat  a  la  députation.  Vainement  prévhiî-ii 
M*  le  comte  Décalés  de  la  résolution  ou  il  était,  quoique 
préfet,  de  voter  autrement  que  le  ministère  ,  si  sa  cou- 
science  venait  à  lui  ou  donner  1  ordre,  Lot  avis  n  était 
point  fait  pour  effrayer  M.  le  comte  Dccazcs,  et  M.  de 
Sainl-Agnan  entra  dans  la  chambre  des  députés,  H  y  8 
été  fidèle  à  sa  parole;  le  préfet  s'flà  oublié  ,  et  le  man¬ 
dataire  du  peuple ,  l'homme  de  sa  conscience,  comme  il 
l'avait  dit  ,  s'est  montré  seul;  mais  le  ministère  ,  qui 
avait  agréé  la  noble  expression  de  sa  franchise,  n’étâll 
plus  ,  el  la  destitution  du  préfet  a  eu  lieu.  Tout  le  dé* 
parlement  des  Côtes-du-N o rd  en  a  gémi.  Inutilement 
M.  de  Saiut-ÀJgnan  a  voulu  se  dérober  aux  regrets  de 
ses  administrés  ;  il  a  été  escorté  par  la  douleur  publique 
jusqu'aux  limites  des  diverses  communes  cou  tiers  à  sou 
administration.  Un  accueil  non  moins  expressif,  mais 
modifié  par  la  joie  de  le  revoir,  1  attendait  a  .Nantes,  où 
il  a  rempli  les  fonctions  de  maire  avec  l'approbation 
générale  ,  dans  la  dernière  disette  :  c’est  au  milieu  de 
fenthousiastoe  excité  par  sa  présence  ,  qu'un  matelot 
s'est  approché  de  lui  pour  lui  demander  une  grâce,  et 
celte  grâce  c'était  de  vouloir  bien  accepter  trois  cent 
trente  francs  que  ce  pauvre  homme  avait  péniblement 
amassés,  et  dont  il  déclarait  n'avoir  nul  besoin.  Pour 
connaître  tout  ce  que  ce  trait  a  de  touchant,  il  faut  sa¬ 
voir  que  M.  de  Saini-Àijpian  est  rentré  eo  France  après 
la  vente ,  nationalement  consommée  ,  de  presque  tous 
ses  biens,  et  qu'il  a  fait  géiiéreuscmciU  le  sacrifice  de 


76 

son  intérêt  personnel  au  repos  de  son  pays,  Qu’nn  gou¬ 
vernement  est  à  plaindre  quand  il  est  réduit  h  se  pri¬ 
ver  de  pareils  auxiliaires  !  Il  n'y  a  qu’une  cécité  com¬ 
plète,  nu  état  de  démence  qui  puisse  expliquer  de  pa¬ 
reilles  choses.  Ceci,  en  vérité,  nous  autorise  h  copier  ici  un 
arLide  dernièrement  présenté  à  la  censure  par  le  Cour- 
riev  Français ,  et  rejeté  par  celle-ci ,  qui  a  traité  assea 
peu  favorablement  le  ministère  pour  y  trouver  une 
allusion.  Voici  cet  article  dans  sa  teneur  : 

w  Il  s’est  passé  aujourd'hui  quelque  chose  dé  irès- 
*■  singulier  dans  la  rue  du  Bac.  Un  cocher  de  fiacre  ivre 
»  accrochait  contre  toutes  les  bornes  ,  et  ne  voulait  pas 
*  s’arrêter  malgré  les  prières  de  ceux  qu’il  conduisait  ; 
»>  au  contraire  ,  chaque  fois  qu’il  était  prêt  a  verser,  il 
h  se  retournait ,  et  leur  appliquait  des  coups  de  fouet  ; 
w  en  h  n  les  spectateurs  ,  dit-on  ,-$*&&  sont  mêlés  ,  et  on  a 
«  Conduit  en  prison  le  malencontreux  cocher,  n 

Me  voilà  presque  au  Lcrrne  de  la  course  que  je  m’é- 
lais  engage  à  fournir  j  je  n’ai  parlé  ni  de  gouvernement 
secret ,  ni  de  gouvernement  occulte  ;  j'ai  parlé  seule¬ 
ment  de  ce  que  j’ai  vu  ,  de  ce  que  d’autres  que  moi 
voient  tous  les  jours  r  et  de  ce  qui  afflige  tout  ce  qui 
est  I ran^ais  de  cœur  et  de  sentiment.  Frappé  des  ob¬ 
stacles  qui  naissaient  autour  du  gouvernement  le  plus 
constitutionnel  que  nous  ayons  eu  3  je  pensai  ,  pendant 
le  ministère  Dessol  es  ,  que  je  pouvais  payer  ma  dette  de 
üdèlç  sujet  et  d'ami  de  mou  pays  ,  en  m'employant  à 
concilier  à  ce  gouvernement  ,  autant  qu’il  dépendrait 
de  moi  j  le  puissant  secours  de  l’opinion  publique.  Je 
me  lis  journaliste  ,  pour  être  meilleur  citoyen  y  j’y  fu* 
eiTgagé  par  un  collègue  que  je  regrette  de  voir  atta¬ 
ché  à  une  autre  ligne;  je  redoutais  meme  de  in'cû* 
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gager  dam  une  carrière  aussi  hérissée  d'épines  pour  font 
homme  qui  sent  F  importance  de  cette  magistrature  pu¬ 
blique;  il  leva  mes  scrupules  en  me  citant  Fexemple  de 
MM.  de  Bonuald,  de  Chateaubriand,  Corbièr es  et  autres, 
qui  écrivaient  alors  dans  le  Conservateur.  Il  faut  1  avouer 
encore ,  jf espérais  fortifier,  de  toute  la  puissance  de  mes 
réflexions  et  de  mes  moyens  personnels,  des  vérités  dont 
j’ai  la  conscience  ;  car  j’ai  vu  la  fausse  route  dans  la¬ 
quelle  se  jette  notre  Église  ,  et  les  périls  qu’elle  fait 
courir  en  même  temps  à  la  religion  ci  à  la  monarchie  ; 
j  ai  cru  qu’il  y  avait  des  paradoxes  à  combattre,  et  qu’ils 
ne  sont  pas  tous  du  coté  du  libéralisme:  j  en  atteste  le 
second  volume  publié  par  M,  Fabbë  de  la  Mennais,  qui 
renverse,  sans  s’en  douter ,  toutes  les  bases  de  Foriho- 
doxie  et  de  h  vraie  croyance  eu  matière  religieuse  ; 
enfin,  fussë-je,  à  ce  su  jet,  dans  l’erreur,  j  aï  do uné  quel¬ 
que  prix  à  des  pensées  ,  fruit  d  longues  études,  sur 
lesquelles  le  public  a  daigné  quelquefois  arrêter  uu  re¬ 
gard  de  bienveillance  ;  mais  si  je  me  sui*  fut  journa- 
liste  pour  les  lui  présenter,  je  ne  me  suis  pas  fait  cen¬ 
seur  pour  les  soutenir  autrement  que  de  ma  plume. 

NOTE  VH. 

Lettre  adressée  par  le  lieutenant-général  Lam arque  T 
à  M.  de  Nagent ,  prefei  des  Landes  ,  dans  les  pre¬ 
miers  jours  d'Août, 

Monsieur  le  Préfet , 

Le  Maréchal  de  camp  Cardenau  m’a  dit  que  vous 
l'avivz  chargé  de  ni  annoncer  que  vous  étiez  instruit  que 
j  avais  le  désir  d'être  nommé  député  ;  ??iais  que  vous 
me  préveniez  quei  quels  qttes  fussent  vos  sentimens pour 


moiy  Comme  simple  particulier  ,  vous  J*  opposeriez 

comme  préfet  ,  étant  assuré  rjue  le  gouvernement  n*àp* 
prouverait  pas  ou  ne  verrait  pas  avec  plaisir  ma  no - 
mi  nation. 

Cetlc^  double  assertion  tu^elODnê  j  elle  pourrait  même 
w' i  nspi  rer  d 'au  très  son  timons . 

l/abord,  je  n’aî  donne  à  personne  au  monde  le  droit 
dedireque  j  avais  envie  d’être  député ,  puisque  je  ne  Tai 
manifeste  k  personne  ,  puisque  je  n'ai  pas  tenu  un 
propos  j  ni  fait  une  démarché  directe  ou  indirecte  qui 
autorise  une  telle  asserliou.  J^en  concluez  pas  cependant 
que  ce  désir  ne  puisse  pas  naître  dans  mou  coeur  ■  snyea 
assuré  ,  au  contraire  ,  qu’uiï  sûr  moyen  de  Feicitjfer  est 
d  élever  des  obstacles  oïfetisans  pour  moi  :  je  ne  suis  pas 
accoutumé  à  reculer  devant  les  difficultés. 

La  seconde  assertion  me  paraît  plus  étrange  encore. 
Je  la  concevrais  à  peine  contre  un  simple  citoyen  ;  igno¬ 
rez-vous  que  j'aî  l'honneur  d'être  heu  tenant-général  des 
armées  de  sa  majesté ,  que  je  suis  sur  la  liste  de 
disponibilité  f  que  demain  je  puis  commander  la  division 
dont  votre  département  fait  partie  ?  croyez-vous  qu’il 
soit  convenant  qu’un  employé  civil  s’élève  contre  un 
employé  militaire?  Trouvez-vous  qu’il  soit  délicat  et  po¬ 
litique  de  publier  dans  Je  département  où  ii  a  ses  amis , 
ses  parens  et  ses  propriétés,  qu'il  napas  la  confiance  du 
gouvernement  A.,*  Qui  vous  Ta  dit?  qui  vous  à  autorisé 
a  le  proclamer?  Est-ce  parce  que  j’ai  été  proscrit  dans  un 
moment  d’orage!  Mais  le  roi ,  eu  me  rappelant ,  n  a-t-il 
pas  clïacé  les  traces  du  passé?  mais  n'y  a-t-il  pas  des  épo- 
ques  malheureuses  oit  i!  vaut  mieux  être  victime  que  sa¬ 
crificateur  ,  proscrit  que  persécuteur  ? 

Je  ne  sais  pas  »  monsieur  le  préfet  ,  $î  nous  sommes 
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destines  à  voir  s’élever  en  France  les  husiings  de  V An-* 
gleterre ;  mais  ce  genre  d’attaque  personnelle  ne  me  pa¬ 
raît  pas  dans  nos  mœurs ,  et  il  doit  répugner  à  votre 
courtoisie  ;  eu  Angleterre  meme,  on  ne  se  Je  permettrait 
qu  envers  un  homme  qui  aurait  publiquement  et  officiel * 
lement  affiché  se* prétentions  ;  mais  chercher  à  lire  dans 
Je  cœur  des  liabilans  d’un  département  les  sentimens 
qu’ils  portent  à  un  de  leurs  concitoyens  que  de  longs 
services  et  tes  souvenirs  d’une  famille  honorable  recomman¬ 
dent  à  leur  bienveillance  ;  mais  influencer  d’avance  leurs 
voles  ,  en  signalant  cet  homme  comme  suspect  au  gou¬ 
vernement  ,  c’est  dépasser  toute  mesure  et  franchir  toutes 
les  bornes. 

Le  gouvernement  représentatif  est  institué  pour  faire 
connaître  au  monarque  la  vraie  opinion  de  la  masse  des 
citoyens,  et  non  pas  l’opinion  factice  que  quelques  agens 
de  l’autorité  peuvent  être  intéressés  à  exciter.  Les  mi¬ 
nistres  passent  ,  mais  le  monarque  et  la  nation  doivent 
toujours  rester  ;  et  tout  ce  qui  est  factice  et  mensonger 
est  nuisible  à  l’un  et  à  l’antre. 

Je  vous  dois  cependant  ,  monsieur  le  préfet  ,  quel¬ 
ques  remerciniens  pour  l’espèce  de  franchise  qu’il  y  a 
dans  votre  démarche.  Je  l’apprécierais  davantage  si  votre 
manifeste  avait  devancé  vos  hostilités*  Dans  tons  les  cas  , 
soy ck  convaincu  que  je  saurais  toujours  distinguer  mon¬ 
sieur  de  Nugent  de  monsieur  le  préfet  du  département 
des  Landes. 

J’ai  rhonneur  d’être  avec  une  considération  distinguée, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

Signé  7  le  lieutenant-général,  Max*  Lamahqük 
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NOTE  VIII 

Lettre  confidentielle  de  Son  Altesse  Sërênissime  le  prime 
de  McA  terni  ch  à  M.  le  baron  Bers  ici  l. 

Votre  Excellence  m’a  témoigné  le  desirdeson  Altesse 
Royale  M.  le  grand-duc  de  Badcn  ,  de  connaître  d’une 
manière  generale  ,  mais  aussi  précise  que  possible,  les 
idées  du  cabinet  impérial  sur  Fétat  politique  de  F  Alle¬ 
magne.  Cette  invitation  de  la  part  d’un  prince  qui  donne 
journellement  les  preuves  les  plus  louables  de  sa  volonté 
ferme  de  protéger  le  bien  >  et  de  sa  profonde  connais- 
sauce  des  élémens  qui  s’y  opposent,  m'honore  autant 
qu’elle  m’impose  le  devoir  de  communiquer  à  votre  ex¬ 
cellence,  sans  réticence*  le  point  de  vue  sous  lequel  nous 
considérons  1  état  actuel  des  choses.  Le  temps  avance  au 
milieu  des  orages  ;  vouloir  arrêter  son  impétuosité  ,  ce 
serait  un  vain  effort*  De  la  fermeté  ,  de  la  modération* 
de  la  sagesse  ,  et  enfin  de  Funton  dans  des  forces  bien 
calculées  :  voilà  ce  qui  reste  encore  ou  pouvoir  des  pro¬ 
tecteurs  et  des  amis  de  l’ordre;  voilà  ce  qui  constitue 
aujourd’hui  te  devoirde  lous  les  souverains  et  de  tous  les 
hommes  d’état  bien  pensans  ;  et  celui-là  seul  aura  mérité 
ce  titre,  au  jour  du  danger  *  qui*  après  s’être  bien  péné¬ 
tré  de  ce  qui  est  possible  et  do  ce  tjui  est  équitable  *  ne 
se  laissera  pas  détourner  du  noble  but  auquel  ses  effort* 
doivent  tendre  ,  ni  par  d'impuissans  vœux  5  ni  par  l’abat¬ 
tement- 

Le  but  est  facile  à  déterminer  ;  de  nos  jours  il  n’est 
ni  plus  ni  moins  que  le  maintien  de  ce  qui  existe  ;  Fot-> 
teindre  est  le  seul  moyen  de  conservation  ,  pèm-éirÿ 
même  le  plus  propre  à  recouvrer  ce  qui  est  déjà  perdu. 


Si 


Vers  lui  doivent  donc  se  réunir  les  efforts  de  chacun 
et  ïes  mesures  de  tous  Ceux  qu'un  même  principe  et  uu 
même  intérêt  réunissent*  Les  élérneus  combustibles 
qui  étaient  préparés  depuis  long-  temps  se  sont  en¬ 
flammés  dans  l'époque  de  1817  à  1820.  La  mar¬ 
elle  fausse  que  le  ministère  français  a  suivie  durant 
cette  époque 3  la  tolérance  qu'on  a  accordée  en  Allema¬ 
gne  aux  doctrines  les  plus  dangereuses,  l'indulgence  pour 
d'audacieux  réformateurs ,  la  faiblesse  à  réprimer  les 
abus  de  la  presse ,  enfin  la  précipitation  avec  laquelle 
elle  a  donné  aux  états  du  midi  de  V  Allemagne  des  con¬ 
stitutions  représentatives]  toutes  ces  causes  ont  imprimé 
Tahus  le  plus  funeste  aux  partis  que  rien  ne  peut  con¬ 
tenter* 

Bien  ne  prouve  mieux  l'impossibilité  de  satisfaire  ces 
partis  3  que  l'observation  que  les  menées  les  plus  actives 
ont  Heu  précisément  dans  tétai  où  ton  a  vu  le  plus  de 
condescendance  pour  leurs  vœux  prétendus. 

Le  mat  était  parvenu ,  avant  la  réunion  de  Carlsbad  , 
à  un  tel  degré  qu’il  aurait  suffi  d'une  complication  po¬ 
litique  insignifiante  pour  renverser  entièrement  Tor¬ 
dre  social.  La  sagesse  du  système  que  les  grandes  cours 
ont  adopté  ,  nous  a  préservés  de  ce  danger  qui,  encore 
dans  ce  moment,  pourrait  être  mortel.  Quel  doit  donc 
être  dans  cet  état  de  choses  la  marche  d'un  gouverne¬ 
ment  éclairé  ?  En  posant  cette  question  5  ou  suppose 
préalablement  la  possibilité  du  salut,  et  nous  nous 
croyons  parfaitement  autorisés  a  un  pareil  espoir*  En 
examinant  ïes  moyens  par  lesquels  on  pourrait  atteindre 
un  but  aussi  élevé,  nous  nous  voyons  ramenés  au  même 
point  d’ou  nous  étions  'partis.  Pour  réparer  peu  à  peu  , 
mais  complètement,  un  édifice  qui  menace  d’écrouler,  il 
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faut  avoir  avant  tout  un  fondement  assuré.  Ainsi  pour 
travailler  à  un  avenir  plus  heureux ,  il  faut  du  moins  être 
sûr  du  présent.  Le  maintien  de  ce  qui  subsiste  doit  par- 
conséquent  être  le  premier  comme  le  plus  important 
de  nos  soins.  Par-là  ,  nous  n’entendons  pas  seulement 
l’ancien  ordre  des  choses,  qui  a  été  respecté  dans  quel¬ 
ques  pays,  mais  encore  toutes  les  nouvelles  institutions 
légalement  créées. 

L’importance  de  les  maintenir  avec  fermeté  et  con¬ 
stance  se  reconnaît  par  les  attaques  qu’on  leur  a  livrées 
avec  un  acharnement  peut-être  plus  fort  que  contre 
les  anciennes  institutions.  Dans  les  temps  actuels,  le 
passsage  de  l’ancien  au  nouveau  est  accompagné  d’au¬ 
tant  de  dangers  que  le  retour  du  nouveau  à  ce  qui 
n’existe  plus.  L’un  et  l’autre  peut  également  amener 
l’explosion  des  troubles  qu’il  est  essentiel  d’éviter  à  tout 
prix. 

Ne  dévier  d’aucune  manière  de  l’ordre  existant ,  de 
quelque  origine  qu  il  soit  ;  n’entreprendre  des  change¬ 
ments,  s’ils  sont  jugés  absolument  nécessaires,  qu’avec 
une  entière  liberté  et  après  une  résolution  mûrement 
réfléchie;  tel  est  le  premier  devoir  d’un  gouvernement 
qui  veut  résister  aux  malheurs  du  siècle.  Sans  doute 
qu’une  pareille  résolution,  quelque  juste,  quelque  na¬ 
turelle  qu’elle  soit,  excitera  des  combats  opiniâtres; 
mais  V avantage  d'être  placé  sur  une  base  connue  et 
avouée  est  évident,  parce  que  de  ce  point  d’appui  il 
sera  facile  d’arrêter  et  de  déjouer  dans  toutes  les  direc¬ 
tions  les  mouveinens  nécessairement  incertains  de  l’en¬ 
nemi.  Nous  regardons  l’objection  qu’on  pourrait  faire, 
que,  parmi  les  constitutions  données  jusqu’ici  en  Alle¬ 
magne  ,  il  y  en  a  qui  ne  reposent  sur  aucune  base ,  et 
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qui,  par  conséquent  ,  ne  présentent  atteun  point  d’appui, 
comme  non  fondée*  Si  c'en  (Hait  ainsi ,  les  démagogues  , 
toujours  infatigables ,  n'auraient  cessé  de  miner  les  con¬ 
stitutions.  Tout  ordre  légalement  établi  contient  en  soi 
le  principe  d'un  meilleur  système,  à  moins  qu'il  ne  soit 
l'œuvre  de  l’arbitraire  ou  d’uu  aveuglement  insensé 
(comme  à  peu  près  la  constitution  des  cor  Les  de  iHia), 
D’ail  leurs  une  charte  rient  pas  encore  une  constitution 
proprement  dite j  celle-ci  ne  se  forme  que  par  le  temps, 
et  il  dépend  toujours  des  lumières  et  de  la  volonté  du 
gouvernement  de  donner  au  développement  du  régime 
constitutionnel  la  direction  pour  séparer  le  bien  du 
mal  ,  pour  raffermir  l'autorité  publique,  et  pour  pré-* 
server  le  repos  et  le  bonheur  de  la  masse  de  la  nation 
contre  toute  atteinte  ennemie.  Beux  grands  moyens  de 
salut  sont  assurés  aujourd’hui  à  tout  gouvernement  qui  , 
dans  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  son  devoir  ,  n’est 
pas  décidé  a  se  perdre  soi-même. 

L’un  de  ces  moyens  repose  sur  la  conviction  satisfai¬ 
sante  qu’entre  les  puissances  européennes  il  n’existeau- 
eu  ne  mésintelligence  ,  et  qu’a  près  les  principes  invaria¬ 
bles  des  monarques ,  on  rien  saurait  prévoir.  Ce  fait ,  qui 
est  au-dessus  de  tous  les  doutes  ,  raffermit  et  garantit 
notre  position  et  notre  force. 

L’autre  moyen  est  l’ union  formée  dans  le  courant 
des  derniers  neuf  mois  ,  entre  les  états  allemands  ;  union 
qui,  avec  l'aide  de  Dieu  ,  deviendra  indissoluble  par  la 
fermeté  et  la  fidélité. 

Les  conférences  de  Carlsbad  et  les  arrêtés  qui  y  ont 
été  préparés  ,  ont  agi  plus  puissamment  et  plus  salutai^ 
rement  que  peut-être  nous  ri  osons  nous  l'avouer  à  nous- 
mêmes ,  dans  un  moment  où  nous  vous  a  encore  le  senti-* 
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mont  des  embarras  qui  nous  agitent ,  et  ou  nous  ne  pou¬ 
vons  calculer  que  superficiellement  tous  les  avantages 
que  nous  avons  obtenus. 

B  es  mesures  aussi  importantes  que  celles-ci  ne  pour¬ 
raient  être  appréciées  dans  toute  leur  étendue,  que  lors¬ 
qu'on  peut  connaître  ions  leurs  résultats  *  Or,  V époque 
qui  les  suit  immédiatement  ne  saurait  nous  les  offrir 
tous  y  neanmoins,  meme  à  présent,  nous  pouvons  trou¬ 
ver  Ja  mesure  des  effets  qu'ont  produits  les  résolutions 
du  20  septembre ,  si  nous  calculons  les  progrès  probables 
que  les  ennemis  de  Tordre  auraient  Tait  sans  elles* 

Les  résultats  des  conférences  de  Vienne ,  bien  que  d'un 
ordre  plus  élevé,  seront  d'un  effet  immédiatement  moins 
brillant ,  mais  d'autant  plus  profond  et  durable.  Le  raf¬ 
fermissement  de  la  confédération  germanique  offre  au¬ 
jourd'hui  à  ehacu n  des  élatsquila  composent  une  garantie 
efficace;  avantage  inappréciable  dans  les  circonstances 
actuelles  ,  et  dont  on  n'a  pu  s'assurer  avec  quelque  cer¬ 
titude  que  par  la  voie  qu'on  a  suivie. 

La  bonne  foi  et  la  modération  avec  laquelle  on  a  con¬ 
duit  cette  œuvre  importante,  peut,  duo  coté,  nous 
avoir  arrêtés  sous  de  certains  rapports, et  nous  avoir  em¬ 
pochés  de  prendre  des  mesures  plus  hardies  et  plus  éner¬ 
giques  \  mais ,  en  supposant  qu'une  telle  marche  ait  été 
possible*  de  l'autre,  il  eût  manqué  à  celle  oeuvre  une  des 
premières  conditions,  celle  de  la  conviction  libre  et  de 
la  confiance  sincère  de  tous  Les  çontractans. 

Kien  n'aurait  pu  compenser  un  pareil  défaut ,  qui  au¬ 
rait  été  surtout  sensible,  lorsqu'il  aurait  fallu  mettre  a 
exécution  des  arrêtés  pris  sous  de  pareils  auspices.  En 
général ,  la  force  morale  de  la  confédération  était  pour 
elle  im  aussi  grand  besoin  que  la  force  législative,  et  les 
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progrès  que  la  conviction  de  l  utilité  et  la  nécessite 
de  cette  union  ont  faits  ,  sont,  d'après  notre  maniera 
de  voir  f  le  résultat  le  plus  important  et  le  plus  heureux- 

L^s  règles  que  les  gotive memcns  allemands  ont  doré¬ 
navant  à  observer  peuvent  etre  indiquées  en  peu  de 
mots  i 

i°.  Confiance  dans  la  durée  de  l'élat  de  paix  de  1  Eu¬ 
rope  j  et  dans  Fnnanimité  des  principes  qui  dirigent  les 
grandes  puissances; 

a°.  Attention  scrupuleuse  sur  leur  propre  système 
d'administration  ; 

3".  Persévérance  dans  le  maintien  des  bases  légales 
des  constitutions  existantes ,  et  ferme  résolution  de  le* 
défendre  avec  force  et  prudence  contre  toute  attaque  in¬ 
dividuelle;  mais  en  meme  temps: 

4°.  J j  amélioration  des  défauts  essentiels  de  ces  consti¬ 
tutions,  faite  par  le  gouvernement  et  motivée  par  des 
raisons  su  disant  es  ; 

5°  Enfin  t  en  cas  dTiusu(Esancc  des  moyens  propres , 
appel  au  secours  de  la  confédération ,  secours  que  chaque 
membre  a  le  droit  le  plus  sacré  d’exiger ,  et  qui ,  d  après 
les  stipulations  présentes ,  peut  moins  que  jamais  être 
refusé. 

Telle  est,  d’après  notre  manière  de  voir,  la  seule  mar¬ 
che  vraiment  salutaire,  légale  et  conservatrice.  C’est  sui¬ 
de  semblables  principes  que  repose  le  système  politique 
de  sa  majesté  1*  empereur  ;  et  l'Autriche  ,  tranquille  dans 
son  intérieur,  possédant  encore  une  masse  imposante  de 
forces  morales  et  de  moyens  matériels ,  rdeu  fera  pas 
seulement  usage  pour  sa  propre  conservation ,  mais  elle 
saura  toujours  en  disposer  pour  l'avantage  de  ses  confé- 
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d^rés,  des  que  le  devoir  et  la  sagesse  le  leur  comman¬ 
deront* 

Je  desire  que  Y,  Exc,  trouve  dans  cet  expose  sincère 
1  occasion  d  offrir  a  monseigneur  le  grand-duc  une  nou¬ 
velle  preuve  de  nos  véritables  intentions,  et  du  vif  in¬ 
teret  que  la  cour  impériale  prendra  à  la  satisfaction  per¬ 
sonnelle  de  S,  A.  B.  ,  ainsi  qu’au  bien-être  ei  à  la  sûreté 
de  ses  états. 

J’ai  Fhcnncur  d’être ,  etc* 

Signé  >1  fcTTEIïNICH* 

Note  sur  les  notes , 

On  répand  deux  notes  de  la  Russie  ,  un  mémoire  attri¬ 
bué  à  M*  de  Metternich ,  ou  la  révolution  d’Espagne,  ou 
l’esprit  révolutionnaire  de  la  France,  sont  dénoncés  ,  où 
les  grandes  puissances  sont  invitées  à  s’unir  pour  une  in¬ 
tervention  répressive* 

L  esprit  anti-national  triomphé  de  ces  pièces  ,  cherche 
a  s’en  faire  un  appui* 

Il  importe  de  les  réduire  à  leur  juste  valeur* 

Avec  tout  le  respect  dû  aux  auteurs  de  ces  notes  ,  on 
demandera  : 

Que  signifie  cette  prétention  singulière  de  quelques 
puissances  â  une  tutelle  des  peuples,  à  l'intervention 
dans  leurs  affaires? 

Où  est  le  fondement  d’un  tel  droit? 

Où  serait  la  possibilité  d’en  user? 

On  pourrait  concevoir,  sans  doute,  quelque  droit 
d’intervention  si  les  réformateurs  dont  ou  se  plaint  atta¬ 
quaient  ,  menaçaient  l’existence  de  ces  puissances,  si  Ton 
prétendait  a  se  mêler  de  leur  régime  intérieur. 
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Mais  qu'y  a-t-il  de  semblable?  Qui  veut  intervenir 
chez  eHes?  Qui  pense  à  troubler  l'empereur  de  Russie  , 
îe  roi  de  Prusse  *  ïe  souverain  de  l’Autriche ,  dans  l'exer¬ 
cice  de  leur  pouvoir  absolu  ,  dans  leurs  rapports  avec 
leurs  peuples? 

Suffit-i!  donc  que  ces  puissances  conçoivent  quelque* 
alarmes  sur  les  lentes  et  indirectes  influences  de  quel¬ 
ques  diangemens ,  opérés  dans  les  constitutions  étran¬ 
gères  ,  pour  se  croire  autorisées  à  les  condamner  ,  à  les 
réprimer  ? 

Sont-elles  donc  compétentes  pour  apprécier  avec  exac* 
tîtude  de  tels  changemens ,  pour  fixer  à  la  fois  et  la  me¬ 
sure  de  la  liberté  des  peuples  et  le  mode  par  lequel  elle 
doit  s'acquérir  ? 

Nous  aimons  à  rendre  hommage  aux  vertus,  aux  lu¬ 
mières  personnelles  des  souverains  qui  veulent  s’ériger 
en  juges* 

Mais  déjà  leur  position  seule  leur  permet-elle,  dans 
de  semblables  questions ,  un  jugement  impartial? 

Depositaires  du  pouvoir,  ne  doivent-ils  pas  incliner 
sans  cesse  à  exagérer  les  prérogatives  du  pouvoir? 

N'est-ce  pas  une  telle  situation  qui  leur  a  suggéré 
cette  maxime  si  singulière  consignée  dans  les  notes, 
que  les  institutions  de  liberté  doivent  toujours  être  une 
concession  de  V autorité?  Où  en  serait  le  monde  s'il 
avait  fallu  toujours  attendre  le  bon  plaisir  des  princes 
pour  l'amelioration  du  sort  des  peuples  ? 

N’est-il  pas  également  permis  de  se  défier  des  autres 
interets  politiques  qui  peuvent  prévenir  dos  souverains 
accoutumés  à  k  prépondérance  contre  des  reformations 
qui ,  sans  troubler  le  bon  ordre  intérieur ,  ajouteraient 
à  la  force ,  à  l'énergie  de  puissances  rivales  et  voisines? 
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Mais  combien  cette  défiance,  inspirée  par  la  posiEiem 
seule  de  tels  arbitres  ,  s'accroît  encore  si  l'on  regarde  à 
leur  conduite  passée  ! 

Trou vera-t-on dans  cette  conduite  l'impartialité,  U  mo* 
ralite,  la  dignité  qui  devraient  appartenir  à  ces  grandi 
tuteurs  des  peuples? 

S'il  s'agit  d'abord  d'examiner  la  fin  pieuse  de  leur 
pacte ,  couvert  du  voile  de  la  Sainte- Alliance  ,  nous  re¬ 
connaîtrons  qu'une  opposition  réelle  de  dogmes  reli¬ 
gieux  règne  dans  leurs  accords  prétendus  \  que  F  un  de 
ces  princes  est  notoirement  schismatique  ,  deux  autres  \ 
décidément  hérétiques  ;  si  nous  l'envisageons  sous  les 
rapports  de  leur  politique  intérieure,  nous  trouve  rom 
que  trois  d'entre  eux  n'ont  encore  bien  étudié  et  bien  . 
appliqué  ,  dans  leurs  états  respectifs  ,  que  la  théorie 
facile  du  pouvoir  absolu  ;  et  nous  remarquerons  natu¬ 
rellement  combien  il  est  douteux  ,  qu  en  régissant  les 
esclaves  du  Nord,  même  avec  la  bonté  dont  nous  aimou* 
à  reconnaître  la  noble  trace  dans  lés  actes  de  l'empereur  ; 
de  Russie,  on  ait  appris  à  deviner  les  besoins  des  hommes 
du  Midi,  et  surtout  de  cette  belle  francequ'il  est  permis 
de  considérer  comme  le  cœur  de  la  civilisation  euro¬ 
péenne  ? 

Le  contrôle  de  leur  politique  extérieure  ollV  irait  quel¬ 
que  chose  de  plus  dissonant  encore  dans  cette  Sainte- 
Alliance  : 

En  effet ,  si  nous  les  envisageons  avant  la  révolution,  I 
ne  soSl-cépas  eux- mêmes  qui,  dans  leurs  ma  ni  Testes  réci¬ 
proques,  nous  apprendront  leurs  réciproques  injustices  • 

Qu'on  se  rappelle  surtout  l'odieux  partagc.de  la  Po- 
logne,  premier  signal  peut-être  cle  Fébra  nie  ment  du 
système  européen. 
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Sî  hou*  les  suivons  pendant  în  révolu  lion ,  que  devint 
ce  beau  zélé  pour  la  légimité  dont  on  Fait  aujourd'hui 
tant  de  bruit? 

Quand  les  Bourbons  elles  émigres  forent  si.  lâchement 
abandonné;  quand  on  s'alliait  aux  gouvernemen*  révo- 
[utiomiairos  ,  qu’on  s’associait  à  leurs  conquêtes  injustes, 
qu'on  se  partageait  avec  eux  la  dépouille  du  faible;  qu  on 
acceptait  F  usurpateur  des  Çspagnes  tantôt  pour*anii, 
tantôt  pour  gendre;  si  nous  observons  enfin  ce  qui  s'est 
passé  depuis  ia  restauration,  sVst-on  fort  empressé  d’ao 
comptir  les  promesses  faites  aux  généreux  auteurs  de 
la  délivrance  de  l’Europe? 

Ou  est  la  justice  de  tant  remarquer  noopalîenoe  ex* 
eessivc  des  peuplés  pour  obtenir  des  corisU lu  Lions  ,  et  si 
peu  la  lenteur  excessm*  des  souverains  pour  les  accorder? 
de  tant  s’indigner  contre  les  soldats  espagnols  violant 
quelques  sermons  militaires  f  et  si  peu  contre  les  cou- 
selliers  qui  firent  auparavant  violer  à  leur  monarque  les 
engagemens  les  plus  sacrés? 

Ou  est  te  bon  sens  meme  en  blâmant  de  telles  révolu¬ 
tions  ,  d’en  provoquer  de  nouvelles  pour  défaire  les  an¬ 
ciennes  ,  de  demander  sérieusement  que  1rs  certes  dé¬ 
butent  par  des  actes  expiatoires  *  se  déclarent  criminels, 
infâmes?  N’ est-ce  pas  annoncer  qu’on  aura  bientôt  pour 
nous  la  même  exigeance  ?.,* 

Mais  surtout  quel  jugement  absurde  sur  les  a  liai  res  de 
France!  On  y  suppose  la  marche  de  l'administration  éga~ 
rée,  l’esprit  révolutionnaire  dédiai  né  depuis  trois  ans, 
précisément  quand  un  ordre  admirable  a  comihcncé  h 
s’établir;  quand  le  peuple  n’a  fait  que  manifester  lin  at¬ 
tachement  toujours  plus  vif  aux  institution*  qu’il  a  reçues 
de  son  prince  avec  l'approbation  de  FEurçpe,  quand  des 
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innovations  téméraires  ,  parties  d’uu  ministère  impi  ü-  j 
tient,  ont  seules  formé,  depuis  quelques  mois,  les  nuages 
qui  paraissent  obscurcir  notre  horizon  politique. 

Qui  pourrait  ne  pas  reconnaître,  dans  ces  calomnieuses  ; 
inquiétudes,  la  déplorable  influence  exercée  sur  la  crédu¬ 
lité  étrangère  par  ces  notes  secrètes  et  ces  Conservateurs 
qu’on  a  laissé  impunément  circuler  ;  par  ces  ambassa¬ 
deur!  si  mal  choisis  qui  représentent  des  coteries  aria-  1 
iocrtftîques  de  la  France,  bien  plus  que  la  France  elle- 
même  ;  par  ces  membres  eux-mêmes  de  notre  ministère 
qui ,  dans  les  congrès  d’Àix-là-ChapcIle  el  dans  cTaiu  res  ■ 
congrès  ,  en  répandant  les  alarmes  les  plus  exage'rées  sur 
chaque  élection  qui  les  importune ,  ont  été  les  premiers 
dénonciateurs  de  leur  pays  a  l’Europe? 

Voilà  pour  la  justice  de  rintdtvention.  Mais  quelle 
n’en  serait  pas  aussi  la  difficulté,  le  danger?  Elle  sup¬ 
pose  le  concert  parfait  des  quatre  puissances;  mais  déjà 
trois  d’entre  elles  voudront-elles  favoriser  une  telle 
chance  d’agrandissement  pour  le  colosse  du  nord  déjà 
ri  démesuré? 

L’Angleterre,  au  milieu  des  troubles  qui  l'agitent,  es¬ 
pérerait-elle  résoudre  ses  citoyens  à  de  nouveaux  sub¬ 
sides  pour  une  cause  qui  leur  est  généralement  odieuse?  [ 

La  Prusse  n’hésitera-t-eMe  pas  à  risquer,  dans  de  con¬ 
tagieux  rapprochemens,  la  fidélité  trop  suspecte  de  se* 
soldats  el  de  ses  peuples? 

L’Autriche  ne  craindra-t-elle  pas  de  voir  se  révéler  les  [ 
mécontentemem  trop  peu  assoupis  de  la  confédéral  ion 
allemande? 

Tous  n’auront- ils  pas  à  redouter  de  retrouver  cette 
Espagne  terrible  qui  fit  échouer  la  puissance  du  premier 
des  conqu crans;  de  changer  eu  une  autre  Espagne  la 
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terre  même  de  Naples;  de  compromettre  dans  de  telles 
secousses  le  sort  même  de  ces  rois  qu’ou  prétend  se¬ 
courir? 

Mais  surtout,  qui  peut  penser,  sans  frémir ,  aux>n- 
talives  quVu  oserait  diriger  contre  Y  indépendance  du 
peuple  généreux  qui  joint  a  tant  de  souvenirs  de  gloire 
l’irritant  souvenir  des  maux  de  deux  invasions  récentes? 

Si  de  cruels  sacrifices  lui  étaient  momentanément 
imposes  ,  combien  ne  pourrait-il  pas  les  faire  chèrement 
expier  à  d'injustes  agresseurs  ? 

A  qui  une  telle  lutte  pourrait-elle  devenir  plus  funeste 
v|u'a  un  ministère  impopulaire?  à  des  partis  atiti-naUo- 
oa ux?  .  , 

Serait-il  vrai  cependant  que,  trop  peu  repentant  de 
l'imprudeuee  de  ses  précédentes  comimmications  ayec 
iVtraiwçr  ^  cc  ministère  fût  capable  d’y  ajouter  encore; 
qu’à  l'exempte  de  ces  hommes  de  ïBi5  ,  dont  il  écoute 
les  inspirations  Funestes,  il  crût  trouver  un  appui  contre 
Y  opinion  qui  le  poursuit  au  dedans,  dans  la  perspective 
de  ces  interventions  du  dehors?  Nous  riuvilenons  a  y 
penser  ,  et  à  y  penser  sérieusement,,.* 

Tous  les  torts  qu’on  hùa  jusqu’à  présent  reprochés  ne 
seraient  rien  auprès  d’un  semblable  tort 

Ce  serait  là,  aux  yeux  du  peuple  français,  le  véritable 
péché  contre  le  Saint-Esprit 3  qui  n’est  pardonné  ni  dans 
ce  monde  ni  dans  Vautre. 

Qu’il  se  hâte  donc,  après  avoir  trop  laissé  circuler  ces 
notes  si  offensantes  dans  leurs  mystérieuses  menaces ,  de 
nous  faire  connaître  la  réponse  qui!  a  dû  leur  taire  ; 
qu’il  nous  mette  à  portée  de  juger  jusqu’à  quel  point, 
dans  l’intérêt  de  l’honneur  royal  et  national,  il  en  a 
ressenti  feutrage  et  démontré  fin  justice. 


95 

Quoi  quTil  en  soit ,  au  reste ,  et  de  sa  réponse  et  de  h  j 
conduite  j  que  le  vain  épouvantail  de  ces  notes  soitdeW-f 
mais  apprécié;  quTii  ne  nous  détourne  pas  de  poursuivre 
avec  fermeté  t  dans  l'intérieur  ,  le  maintien  ou  le  recou-  ! 
vrement  de  tous  nos  droits  ,  avec  l'entière  confiance  qupl 
notre  salut  politique  dépendra  de  nous  seuls  ;  qu'il  iWp* I 
partiendra  à  aucune  alliance,  ni  sainte  ni  profane,  d?in-  i 
terronipre  le  cours  de  nos  glorieuses  destinées,  !  Ella  ; 
sont  comprises  dans  deux  mois  :  les  Bourbons  et  Vindè * 1 
pendance  du  pays  !  Souvenons  -  nous  de  la  réponses]  j 
noble  et  si  franche  de  Louis  XIV,  à  l'ambassadeur  qui  J 
s'autorisait  de  nos  revers  ,  pour  lui  mettre  !o  pied  sut! 
la  gorge  !  La  France  de  1820  ne  vaudrait-elle  pas  cellt 
de  1700  ?  Je  n'y  aperçois  ni  moins  de  lumières  ,  ni 
moins  d'industrie ,  ni  moins  de  richesses  et  de  forces  I 
effectives;  mais  j'y  vois  quelque  chose  de  plus  ,  et  c'est  j 

VNE  FÀTiUE  !  ' 
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IMPRIMERIE  DE  PAIN,  PLACE  DE  L’ODÉON. 


l32Q. 


QUELQUES 


FAITS  HISTORIQUES 

RELATIFS  A  L’ÉLECTION 

DE  M.  GRÉGOIRE. 

Le  libelle  de  M.  Clausel  de  Conssergucs , 
ayant  pour  titre  :  Projet  de  V acte  d’ accusation 
contre  M.  le  duc  Decazes ,  fera  sûrement  éclore 
une  foule  de  réponses  ,  moins  pour  la  défense 
de  l’ancien  président  du  conseil,  dont  les  ser¬ 
vices  éminens  répo»  dent  à  d’obscurs  détracteurs 
et  à  d’atroces  calomnies,  que  pour  relever  la 
perfide  inexactitude  de  quelques  faits  ,  et  l’insi¬ 
gne  fausseté  d’un  plus  grand  nombre;  bien 
plus  encore  pour  combattre  ouvertement  un 
parti  qui ,  par  cette  attaque  violente  contre 
M.  Decazes,  et  par  tous  ses  actes ,  se  montre 
l’ennemides  intérêts  nationaux.  Quelle  que  soit 
la  haine  que  ce  parti  porte  à  l’ancien  président 
du  conseil  des  ministres,  ce  n’est  pas  le  minis¬ 
tre  qu’il  attaque,  mais  bien  clairement  les 
existences  et  les  intérêts  nouveaux  dans  leur 
défenseur ,  et  l’un  des  principaux  conseillers 
de  l’ordonnance  mémorable  du  5  septembre. 
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Je  me  proposais  d'entrer  à  ce  sujet  dans  de 
plus  grands  détails  ;  niais  ayant  été'  prévenu  par 
mon  honorable  ami  M.  d’Argout,  je  vais  en¬ 
treprendre  une  autre  tâche. 

Ayant  administré  le  département  de  l  lsère 
pendant  deux  ans  et  demi,  je  me  trouve  natu¬ 
rellement  appelé  à  répondre  à  la  partie  du 
libelle  qui  a  rapport  à  ce  département  ;  et 
comme  je  puis  présenter  des  faits  clairs  et 
positifs,  je  m’appesantirai  davantage  sur  les 
causes  qui  ont  produit  l’élection  de  M.  Grégoire. 
Il  me  sera  facile  de  prouver  que  ce  choix 
de  i8iq  a  une  toute  autre  source  que  celle 
désignée  par  M.  Clausel. 

Je  m’efforcerai  d’être  clair;  si  je  nie  fais 
bien  comprendre ,  on  me  pardonnera  des 
transitions  trop  brusques  peut-être,  mais  né¬ 
cessaires  pour  l’exposé  des  faits  et  la  rapidité 
du  récit. 

IM  M  «rt  w 


Quelles  qu’aient  été  mes  recherches,  il  m’a  etc 
impossible  d'obtenir  des  notions  bien  exactes 
sur  l'affaire  de  Grenoble  du  4  mai  idi6.  Toutes 
les  traces  avaient  été  enlevées  lorsque  je  fus 
appelé  à  l'administration  de  ce  département 
il  est  de  fait  cependant  qu'une  trame  fut 
ourdie  par  Didier,  esprit  très  -  entreprenant , 
bon  une  criblé  de  dettes ,  et  entierepicnt  décon¬ 
sidéré ,  et  qu'il  parvint  à  entraîner  jusqu  aux 
portes  de  Grenoble  trois  ou  quatre  cents  paysans, 
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la  plupart  non  armés  et  ne  sachant  quel  était 
le  dessein  de  leur  chef- 

Quelques  douaniers  avaient  pu  se  laisser  sé¬ 
duire,  mais  il  est  faux  que  ce  corps  ait  participé 
au  complot  ;  cette  non-participation  est  prouvée 
par  toutes  les  enquêtes  qui  ont  été  faites-  Les  chefs 
du  soulèvement,  dans  leur  interrogatoire,  ont 
bien  pu  dire  qu'ils  comptaient  sur  quinze  cents 
douaniers;  mais  de  qui  tenaient-ils  cette  assu¬ 
rance?  de  trois  ou  quatre  douaniers  qu’ils  avaient 
mis  dans  leur  intérêt  et  qui  les  trompaient;  au 
surplus  ,  ils  se  trompaient  mutuellement ,  car 
les  chefs  du  complot,  comme  s’ils  étaient  in¬ 
certains  sur  leur  but,  ou  quils  n'en  eussent  pas 
d  autre  que  d  opérer  un  mouvement  pour  avi¬ 
ser  ensuite  aux  moyens  d'en  profiter,  parlaient 
dans  des  sens  bleus  dilférens,  en  se  ralliant  à 
l'opinion  de  ceux  qu'ils  voulaient  entraîner. 

Quelle  foi ,  par  exemple ,  peut-on  ajouter  aux 
assertions  de  M.  Clausel  de  Coussergues ,  quand 
il  dit  «  que  le  chef  des  quinze  cents  douaniers 
»  s’est  enfui  en  Piémont,»  tandis  qu  il  est  avéré 
que  cet  inspecteur  était  cruellement  tourmenté 
depuis  quarante  jours  d’une  maladie  aiguë  qui 
le  retenait  dans  sont  lit,  et  que  le  2  mai  il  se 
fit  transporter  aux  eaux  d’Àax  en  Savoie  sur 
une  litière? 

Y  a-t-il  eu  dans  cette  affaire  des  agens  provo¬ 
cateurs  ?  C’est  ce  qu’il  est  impossible  d  affirmer, 
sur  tout  quand  on  considère  que  le  chef  était  un 
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homme  fort  capable,  fort  entreprenant,  et  qui  ' 

l’état  de  ses  aflairesrendai  t  encore  plusaudacieux;  ; 
et  c  est  ce  qu  on  ne  peut  neanmoins  repousser. 
Ceux  qui  l’année  suivante,  à  l’époque  de  l’affaire  i 
de  Lyon  (8  juin  1817),  en  employaient  h  Gre-  ! 
noble  pour  faire  un  pareil  mouvement ,  et  qui 
envoyaient  a  Lyon  à  cette  même  époque  un 
renfort  de  cette  misérable  espèce  ,  connais-  j 
saient  peut-etre  par  expérience  la  puissance  de  ! 
pareils  moyens  (1). 

Il  serait  absurde  de  penser  qu’il  soit  possible  ’ 
d  organiser  une  conspiration,  de  la  provoquer 
quand  il  n’en  existe  pas  ddémens  ;  mais  on  [ 
peut  expliquer  ainsi  des  evénemens  qui  parais-  I 
sent  extraordinaires  :  011  profite  de  la  disposition 
hostile  de  quelques  esprits ,  de  quelques  paro-  j 
les  imprudentes,  pour  pousser,  avec  le  se¬ 
cours  d’agens  secrets  bien  dévoués ,  une  partie  | 
mécontente  de  la  population  ,  et  l’on  trans-  j 
forme  ainsi  en  conspirateurs  des  hommes  seu¬ 
lement  mécontens  ou  inconsidérés. 

Les  suites  de  cette  malheureuse  affaire  du 
4  mai  ont  été  déplorables  pour  le  département 
de  l’Isère  :  je  n’entreprendrai  pas  d’en  donner 
les  détails;  j  ai  encore  été  prévenu  sur  ce 
point;  il  me  tarde  d  arriver  à  l’époque  des 

(1)  Lire  le  plaidoyer  de  M.  Couture  dans  le  procès  en¬ 
tre  JVI.  le  lieutenant -général  Canuel  et  MM.  le  colonel 
Fabvier  et  Saineviile. 


9 

élections  de  1819,  le  seul  but,  pour  ainsi  dire, 
que  je  me  sois  proposé  en  premml:  la  plume. 

Toutefois  il  importe  de  faire  remarquer  que 
les  vexations  sans  nombre  qui  ont  suivi  cette 
affaire,  et  qui  se  sont  répan  due -dans  tout  le  dé¬ 
partement,  quoique  les  troubles  ne  partissent 
que  de  quelques  communes  des  montagnes  de 
l'arrondissement  de  Grenoble,  ont  produit  un 
mécontentement  qu'un  gouvernement  plus 
doux  n’a  pu  que  faire  sommeiller  ;  le  réveil 
était  marqué  pour  l’époque  des  élections;  on 
aperçut  une  manière  légale  de  manifester  ee 
mécontentement:  cette  idée  fut  saisie  sans  trop 
remarquer  quelles  pourraient  en  être  les  suites; 
et  cependant,  si  ont  eût  réfléchi  davantage,  il 
était  facile  de  les  prévoir;  enfin,  comme  affaire 
de  parti ,  c’était  du  plus  mal  joué  possible. 

Jusqu’au  moment  des  élections,  la  nomina¬ 
tion  de  M.  Grégoire  à  la  députation  ne  parais¬ 
sait  pas  avoir  de  grandes  chances  de  succès , 
parce  qu  alors  on  pouvait  juger  les  opinions 
des  électeurs  séparément,  et  non  échauffés  par 
le  tumulte  et  les  intrigues  inséparables  des  gran¬ 
des  réunions  d  hommes  ;  mats  la  chance  tourna 
le  jour  même  de  l’ouverture  du  college  électo¬ 
ral  ;  la  nomination  de  ce  candidat  qui,  quelques' 
jours  auparavant,  paraissait  chose  impossible, 
11e  devint  plus  que  douteuse. 

(ht  avait  bien  entendu' quelques  rojalistes 
du  genre  de  M.  Clause!  déclarer  qi^ils  pré- 
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féreraient  donner  leurs  voix  à  AL  Grégoire 
plutôt  qu’à  un  ministériel;  on  avait  lu  dans 
quelques  journaux  du  même  parti  ,  et  notam¬ 
ment  dans  le  Conservateur ,  mi  avis  dans  ce 
sens  ,  adressé  aux  électeurs  royalistes  ;  mais 
on  ne  pouvait  penser  qu'ils  réalisassent  un 
tel  projet  ,  et  qu'ils  se  rendissent  à  des  avis 
aussi  contraires  aux  principes  de  pureté  qu  ils 
ne  cessaient  de  manifester. 

Dans  quelle  erreur  étaient  à  cet  égard  les 
hommes  de  bonne  foi  !  erreur  bien  excusable 
de  ne  pas  croire  qu’une  telle  aberration  fût 
possible  I 

Cependant ,  en  recueillant  des  paroles  échap¬ 
pées  à  quelques-uns  de  ces  royalistes,  il  ne 
devint  que  trop  clair  qu’on  voulait  ùn  prétexte  ; 
et  alors  on  voulut  l'élection  de  M*  Grégoire, 
c'est-à-dire  qu'on  se  promit  d'y  concourir. 

Si  on  reprend,  en  effet ,  même  les  moindres 
événements  depuis  la  restauration ,  ne  verra- 
t-on  pas  le  parti  aristocratique  en  exploiter  à 
son  profit  les  diverses  circonstances  ,  et,  tou¬ 
jours  en  les  dénaturant ,  se  présenter  comme 
le  plus  fort ,  le  plus  nombreux  ,  et  comme 
seul  capable  de  gouverner  ?  Et  dans  ces  derniers 
temps,  n  a-t-il  pas  fait  servir  à  ses  desseins  le 
plus  déplorable  événement?  Que  ceux  qui  ose¬ 
ront  nier  que  dans  cette  affreuse  circonstance 
la  douleur  céda  à  1  intérêt,  ou  n'eu  fut  que 
l'appui,  s'adressent  à  Al.  Clause!  de  Gousses 
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gués  :  il  a.  donné  à  son  parti ,  par  son  étrange 
et  atroce  calomnie  ,  une  couleur  devenue 
ineffaçable;  son  nom  passera  à  la  postérité 
pour  qualifier  les  grands  calomniateurs. 

Le  premier  tour  de  scrutin  fut  favorable  à 
MM.  Savoye  Rollin  ,  Français  (  de  Nantes  )  et 
Sappey;  ils  furent  élus  à  une  très-grande  ma¬ 
jorité. 

Le  nombre  des  votans  était  de  ïOig. 

3VL  Grégoire  obtint  4^°  voix  ;  il  lui  en  man¬ 
quait  5o. 

M,  Rogoiat ,  candidat  ministériel ,  55o. 

M.  le  marquis  Planelli  de  Laval ette  ,  can¬ 
didat  adopté  par  le  parti  ultra  royaliste  ,  320. 

C  est  de  cette  réparti  tion  du  nombre  des  voix 
qu’il  faut  partir  j  pour  arriver  à  déduire  les  con¬ 
séquences  qui  résultent  des  différences  entre  le 
nombre  de  voix  obtenues  par  chacun  de  ces 
trois  candidats  aux  deux  tours  de  scrutin. 

Il  est  à  remarquer  que  les  efforts  inouïs  faits 
pour  [élection  de  M-  Grégoire  ne  purent  pas 
la  faire  passer  au  premier  tour  de  scrutin  ;  que 
cette  déconvenue  dut  nécessairement  lui  enle¬ 
ver  un  grand  nombre  de  suffrages  :  f en  pour¬ 
rais  citer  quelques-uns,  notamment  de  F  arron¬ 
dissement  de  la  Tourdu-Pin ,  qui  se  trouvait 
désintéressé  parla  nomination  de  M,  Sappcy. 

Au  second  tour  de  scrutin ,  le  nombre  des 
votans  11e  fut  que  de  997  ;  d  après  le  relevé  fait 
des  22  suffrages  en  moins,  il  y  avait  11  voix 
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pour  SL  Grégoire ,  6  pour  M.  Rogniat,  5  pour 
M.  de  Lavalette  (i). 

Le  nombre  de  voix  de  M.  Grégoire  se  trou¬ 
vait  donc  réduit  à  469;  dans  son  parti*  elles 
se  trouvaient  encore  réduites,  ainsi  qu’il  sera 
expliqué  ci  -  après ,  des  g  voix  gagnées  par 
M.  Rogniat ,  et  de  14  voix  sur  les  17  que  M.  Flo- 
vy  obtint  au  second  tour  de  scrutin. 

Sur  cette  dernière  allégation,  une  explication 
me  paraît  utile- 

M.  Florjr  était  porté  par  une  fraction  du  parti 
quî  portait  M.  Grégoire*  Ce  candidat  réunit] 
g5  voix  au  premier  tour  de  scrutin  ;  et  presque 
tons  les  bulletins  qui  portaient  M*  Flory  por¬ 
taient  aussi  M.  Grégoire;  ainsi,  le  scrutin  élan! 
unique,  les  17  voix  données  a  M.  Flory  ont  ôtel 
autant  de  voix  à  M.  Grégoire.  11  faut  cependant 
en  excepter  trois  électeurs  qui  ri “avaient  pas  la 
veille  porté  M.  Grégoire.  11  résulte  de  ce  qui 
précède  que  M.  Grégoire  se  trouvait  réduit 
dans  non  parti  a  44G  voix. 

Or ,  il  a  obtenu  5ia  suffrages  au  second  tour 
de  scrutin;  il  a  donc  gagné  G6  voix  :  où  ces 
66  voix  ont-elles  donc  été  prises?  Tel  est  lobjet 
de  la  question. 

J’ai  déjà  dit  que  M*  Rogniat  avait  obtenu 

(1)  Je  ne  bis  pas  mention  de  cinq  bulletins  nuis  ;  je 
dis  qu'il  manquait  22  électeurs  au  second  scrutin  ,  qui 
avaient  voté  ad  premier  ?  que  telle  était  la  répartition 
de  ces  22  suffrages. 


55o  voix  au  premier  tour  de  scrutin  ;  par  Tel'’ 
jet  de  ia  réduction  du  nombre  d’électeurs  ,  la 
section  de  l’assemblée  électorale  qui  portait  ce 
candidat  se  trouvait  réduite  à  544  électeurs,  il 
n’y  avait  aucun  espoir  de  gagner  des  voix  dans 
le  parti  ultra ,  car  les  électeurs  les  plus  modérés 
de  ce  parti  en  avaient;  formé  un  mixte  qui  por¬ 
tait  MM.  le  marquis  Planeîli  de  Laval ette ,  Au¬ 
gustin  Périer,  le  comte  Bérenger  ,  conseiiler- 
d'état,  et  M.  Rogniat.  Cette  fraction  était  com¬ 
posée  d’environ  5o électeurs;  ainsi  M.  Rogniat 
avant  eu  555  voix  au  second  tour  de  scrutin  , 
n’avait  pu  prendre  que  dans  le  parti  qui  portait 
M.  Grégoire  l'excédant  de  9  voix. 

Ceci  se  trouve  prouvé  par  le  message  fort 
extraordinaire  que  remplit  M.  le  marquis  de 

M . s  auprès  de  la  réunion,  à  l’orangerie,  des 

électeurs  qui  portaient  M.  Rogniat.  M.  deM....s 
proposa  à  ces  électeurs  de  réunir  toutes  les  voix 
sur  M.  Plauelli  de  Laval  ette ,  et  il  donna  à  l’ap¬ 
pui  de  cette  proposition  des  motifs  si  burlesques, 
quelle  fut  unanimement  rejetée.  Ce  refus  l’a¬ 
nima  à  un  tel  point  qu'il  se  permit  les  plus 
violentes  sorties  contre  le  gouvernement,  les 
ministériels,  la  loi  des  élections;  et  il  déclara 
plusieurs  fois  a  que  son  parti  nommerait 
«  M.  Grégoire;  il  ajouta  que  son  parti  prouve- 
»  rait  ainsi  que  la  loi  des  élections  était  mau- 
»  vaise  ;  qu’il  fallait  que  l’état  déplorable  des 
»  choses  changeât  d’une  manière  ou  d’une  autre, 
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>j  et  q«  alors  l’élection  deM.  Grégoire  serait  un 1 
»  heureux  prétexte.»  11  fut  hué,  et  sortit.  Deux 
cents  témoins  peuvent  affirmer  l’exacte  vérité 
de  ce  fait.  La  troisième  section,  où  votait  M.  le 

marquis  de  M . s,  fut  celle  où  M.  Grégoire 

gagna  le  plus  de  voix  sur  le  scrutin  précédent, 
.l’ajouterai,  non  pour  l’avoir  vu,  mais  parce 

que  le  fait  ma  été  affirmé ,  que  M.  de  M . s 

ayant  déployé  son  scrutin  ,  le  bureau  y  avait 
lu ,  écrit  en  très-gros  caractères  :  Grégoire , 
ex-sénateur  (i). 

Cependant  il  est  présumable  que  quelques' 
électeurs  de  ce  parti  ont  donné  leurs  voix  à 
M.  Rogniat,  ou  qu’un  plus  grand  nombre  de 
suffrages  du  parti  Grégoire  se  sont  portés  sut 
M.  Rogniat  au  second  tour  de  scrutin;  et  je 
me  fonde  sur  ce  qu’il  n’est  pas  possible  de  croire 
que  le  parti  mixte  dont  j’ai  parlé  plus  haut 
n’ait  pas  donné  quelques  voix  à  M.  le  marquis 
deLavalette;  mais  j’abandonne  volontiers  en 
grande  partie  cette  dernière  hypothèse  ,  quoi¬ 
qu’elle  soit  favorable  à  la  question  que  je  traite. 

J’arrive  aux  diverses  chances  de  M.  le  mar¬ 
quis  Planclli  de  Lavalette  :  j’ai  déjà  dit  que  ce 
candidat  avait  obtenu  220  suffrages  au  premier 
tour  de  scrutin  ;  au  second  scrutin  ,  l’absence 

(i)  Uu  autre  électeur  du  même  parti  disait  publique- 
ment,  en  montrant  son  bulletin  où  était  édit,  en  gr# 
caractères  ,  Grégoire  ,  ex  — sénateur  ;  «  Nous  avalvn* 
ry  Grégoire  pour' faire  vomir  le  préfet,  » 


de  quelques  électeurs  avait  réduit  à  21 5  ce 
nombre  de  voix;  elles  furent  encore  réduites 
des  suffrages  donnés  par  le  parti  mixte  à 
M.  Rogniat ,  et  de  3  voix  que  MM.  Vallier  et 
Berlioz  obtinrent  au  second  tour  de  scrutin  ; 
ces  soustractions  porteraient  à  environ  180 
voix  la  force  réelle  du  parti  ultra- royaliste  ; 
or  ,  à  ce  second  tour  de  scrutin,  M.  le  marquis 
de  Lavalette  n'a  obtenu  que  1 1 2  voix  ;  que 
sont  devenus  les  68  suffrages  qui  lui  ont  man¬ 
qué  dans  son  parti  ?  Cette  question  est  facile 
à  résoudre ,  ou  plutôt  elle  résout  la  première. 

Cette  exposition  des  faits  peut  se  réduire  à  la 
plus  simple  expression  :  trois  partis  se  dispu- 
putaient  la  dernière  élection;  I’un  a  gagné 
66  voix  du  premier  au  second  tour  de  scru¬ 
tin  ;  le  second  est  resté  à  peu  près  station¬ 
naire  ;  le  troisième  a  perdu  le  nombre  de 
voix  gagnées  par  le  premier;  la  mutation  n’est- 
elle  pas  clairemeut  expliquée?  et  serait-il  pos¬ 
sible  de  penser,  alors  même  qu’on  n'aurait  pas 
égard  à  l'état  d’exaspération  extrême  où  se  trou¬ 
vaient  les  esprits  ,  que  le  premier  a  gagné  sur 
le  second,  et  que  le  second,  restant  station¬ 
naire,  a  dû  gagner  en  même  quantité  sur  le 
troisième? 

Beaucoup  d'autres  circonstances  corroborent 
tout  ce  qui  précède.  Indépendamment  des  dis¬ 
cours  tenus  par  M.  le  marquis  de  M . s  dans 

sa  burlesque  ambassade  à  l'orangerie,  on  a  re¬ 
cueilli  toutes  les  paroles  échappées  à  MM.  G....U- 


B . s  j  marquis  de  ,  M . d, fermier,! 

deux  membres  de  la  coor  royale,  MM,  C,,.+- 

L. . e  ,  V . -  D.., . 3 s  9  G . e  ,  Saint 

R*.*.*.s ,  etc.,  elc. 

U  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  que 
les  forces  du  parti  Grégoire  ne  ta  lent  pas  suffi* 
santés  pour  faire  passer  cette  élection  ,  qoe  le 
parti  royaliste  pouvait  seul  faire  pencher  la  ba¬ 
lance  en  faveur  de  M.  Rogniat  ou  de  M.  Gré 
goîre  ,  qu'il  s’est  décidé  pour  ce  dernier ,  e! 
qu’ai  nsi  la  nomination  est  de  son  fait. 

Je  déclare  âfiirmer  toute  la  vente  des  faits 
que  je  viens  de  relater.  Je  ne  crains  pas,  je  dé¬ 
sire  même  qu'il  soit  fait  une  enquête  sur  une 
circonstance  qui  a  eu,  comme  prétexte,  une  si 
grande  influence  sur  la  marche  des  choses; et  si' 
on  y  réunit  celles  qui  pourraient  encore  être 
faites  sur  d’autres  évéuemcns ,  les  intrigues 
d’une  faction  seraient  tellement  dévoilées 
qu'on  n  aurait  plus  à  en  redouter  les  résultats»  j 

C’est  alors,  seulement  alors  que  notre  patrie 
pourra  espérer  paix  et  bonheur  à  labri  de  h 
Charte  ,  et  sous  le  gouvernement  paternel  des 
Bourbons; cW alors  que  la  puissance  législative 
pourra  travailler  avec  maturité  à  la  confection 
des  lois  qui  doivent  compléter  notre  état  re* 
présentatif ,  et  qui  ,  se  prêtant  un  mutuel  ap¬ 
pui,  offriront  à  tous  les  citoyens  des  garanties 1 
fortes  et  indestructibles  contre  les  invasions  de 
l'aristocratie. 


FIN. 
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LA  CONSPIRATION 


DES  BARBES. 


LETTRE  DE  M.  RIGNON 

A  M.  MÉCHIN. 

Vercliv€s  près  Écouis?  !c  6  Septembre  iBao. 

J'apprends,  mon  cher  collègue  et  ancien  ami, 
que  tu  es  de  retour  de  louvoyage  en  Angleterre. 
On  mî a  dit  que  ,  pendant  ton  séjour  à  Londres, 
tu  as  suivi  avec  beaucoup  de  curiosité  le 
procès  de  la  reine.  Tu  arrives  à  temps  pour 
voir  à  Paris  un  procès  non  moins  sérieux. 
Mais  ce  n'est  pas  assez*  toute  grande  afîüire 
doit,  surtout  en  France ,  avoir  sa  parodie. 


( c  ). 

.(  lui  et  attcndaispassansdoutegueVerclives  (i  ] 
eut  aussi  sa  conspiration;  c’est  pourtant  la 
venté,  A  l’heure  où  je  t’écris  tout  mon 
village  est  en  émoi  :  c’est  dans  mon  village 
cfucst  le  lieu  principal  de  la  scène;  c’est 
la  que  le  conspirateur  en  chef  a  laissé  échapper 
d’indiscrètes  paroles  qui  ont  mis  l'autorité 
sur  la  voie  d’un  grand  attentat.  Ce  nest 
pourtant  pas  la  conspiration  des  poudres  ; 
c  est  la  conspiration  des  barbes :  oui,  des  barbes, 
et  dans  ce  moment  toutes  les  barbes  de  Ver¬ 
di  ves  qui  ont  1  honneur  d’être  rasées  par 
la  main  du  sieur  Le  Marchand  >  barbier  am¬ 
bulant  du  canton ,  sont  rassemblées  à  la 
mairie  pour  répondre  sur  les  faits  et  gestes 
de  ce  Catilina  duVexin  normand.  Bien  m’a 
pris  de  me  raser  moi-même  ;  sans  cela  j’aurais 
de  aussi  Jorce  de  comparoir*  ïu  me  deman¬ 
deras  sur  quelle  base  la  conspiration  repose: 
sur  un  propos  de  barbier.  En  quoi  elle  consiste  : 
dans  ce  propos  même.  Dans  quel  moment 
ce  propos  a  été  tenu  :  dans  le  moment  oit 
le  conspirateur  savonnait  le  menton  d’un 
habitant  de  cette  commune.  Quel  est  enfin 
ce  propos  qui  fait  tant  de  bruit  ? 

(i)  Commune  ouest  située  la  maison  de  campagne 
de  M,  Bignon, 
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Ab!  mon  cher  collègue,  qu’ils  ont  bien 
raison  les  braves  gens  de  L autre  siècle  qui  s’op¬ 
posent  à  la  propagation  de  renseignement 
mutuel  !  Que  de  conspirations  celte  infernale 
méthode  nous  prépare  pour  l  avenir-  !  témoin 
mon  barbier  :  s’il  n’eût  pas  su  lire,  les  gendar¬ 
mes  ne  seraient  pas  occupés  depuis  plusieurs 
jours  à  parcourir  les  communes  de  Coudray  , 
de  Puchey ,  du  Thil  et  de  Verclives  ;  s’il  n’eût 
pas  su  lire  ,  les  barbes  qu’il  rase  seraient  tran¬ 
quilles  et  ne  trembleraient  pas  devant  un  juge 
d’instruction  ;  s’il  n’eût  pas  su  lire ,  vingt  ou 
trente  moissonneurs  de  chacune  de  ces  quatre 
communes ,  que  leurs  utiles  travaux  appellent 
dans  les  champs,  n’auraient  pas  perdu  leur 
journée  à  attendre  chez  un  maire  l’arrivée  du 
juge  qui  devait  les  interroger.  Le  barbier  Le 
Marchand  sait  donc  lire,  et  c’est  là  ce  qui  l’a 
perdu.  Ainsi  périt  Catilina,  parce  qu’il  savait 
écrire  ;  mais,  par  bonheur  pourtant,  les  pa¬ 
roles  ne  sont  pas  aussi  graves  que  les  Icttrcscon- 
fiées  aux  ambassadeurs  gaulois.  Ledit  barbier 
a  lu...  et  ’quelsj  livres  ?  Serait-ce  par  hasard 
Y  affaire  de  la  loi  des  élections  ?  Pas  tout-à- 
fait  :  il  a  lu...,  tremble  pour  lui!  il  a  lu...  des 
almanachs!  Un  almanach  lui  a  appris  quil 
arriverait  quelque  chose  d'extraordinaire 
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pour  un  grand  prince,  le  2  5  août  ouïe  5  sep¬ 
tembre;  il  l’a  lu  et  il  l’a  répété.  11  a  conté  cette 
prophétie  à  un  brave  homme  de  mon  village , 
tandis  qu’il  le  rasait.  Bientôt  après  le  conteur 
est  arrêté  :  le  rasé  et  sa  femme  sont  mandés 
devant  le  procureur  du  roi  de  l’arrondissement 
d  Andclys.  Grand  interrogatoire  :  cependant  le 
provenu  est  provisoirement  mis  enliberté,  mais 
Induire  n’en  fixe  pas  moins  toute  l’attention  de 
1  autorité  j  l'enquête  se  poursuit  partout  oirle 
sieur  Le  Marchand  a  porté  ses  rasoirs  et  sa  sa¬ 
vonnette.  C  était  ce  malin  le  tour  du  village  que 
j  habite.  Surlessept  heures  du  malin,  j’ai  en¬ 
tendu  un  dialogue  très- vif  parmi  les  gens  de 
ma  maison.  J’en  demande  la  couse  :  c  était  une 
visite  de  gendarmes  qui  venaient  citer  tous  les 
mentons  rases  par  le  sieur  Le  Marchand  à  se 
rendre  chez  M.  le  maire:  il  s’y  sont  rendus. 
Une  vingtaine  d’autres  s’y  trouvaient  déjà 
réunis.  Lcsinsolcns  liaient  dans  leur  barbe  du 
ridicule  procès  que  cette  maudite  barbe  leur 
occasionne.  Ou  dit  que  le  maire  en  riait  un  peu, 
et  le  greffier  aussi;  et  le  juge  lui-même  ,  mais 
celui-ci  en  se  mordant  les  lèvres  pour  le  dé¬ 
corum  de  l’emploi.  Cependant  voilà,  dans  les 
quatre  communes,  plus  de  cent  personnes  ar¬ 
rachées  a  leurs  affaires  et  à  leurs  femmes  qui 
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s’cn  inquiètent,  pour  le  propos  d’un  barbier, 
11  y  a  des  temps, où,  pour  être  tranquille,  il 
faudrait  cesser  d’être  Homme.  C’est  un  danger 
ici  d’avoir  de  la  barbe  au  menton;  c’est  là  même 
une  des  causes  de  l'aventure  du  sieur  Le  Mar¬ 
chand  :  cct  homme,  qui  manie  aujourd'hui  le 
rasoir  d'une  main  légère ,  a  jadis  manié  le 
sabre  d’un  bras  vigoureux  :  c’est  une  vieille 
moustache,  et  il  a  sa  pension  de  retraite.  Ce 
n’est  pas  seulement  un  brigand  de  la  Loire  : 
c’est  bien  pis  ;  c’est  un  homme  qui  a  combattu 
sous  M.  de  la  Fayette  pour  la  liberté  améri¬ 
caine.  C’est  œuvre  méritoire  de  chercher  que¬ 
relle  à  de  pareilles  gens  ! 

Mais  je  prévois ,  mon  ami ,  une  question 
délicate  que  tu  vas  me  faire.  Comment  an 
propos  tenu  par  un  barbier,  dans  l'intérieur 
d’une  chaumière ,  en  présence  seulement 'de  la 
femme  de  celui  que  l’on  rase,  se  trouve-t-il 
déféré  à  l'autorité  et  de  vient- il  la  matière  d’un 
procès  ?  La  dénonciation  se  glisse  donc  aussi 
sous  les  toits  de  chaume  ?  Le  lâche  délateur 
écoule  à  la  porte  du  pauvre  comme  à  celle  du 
riche  ?  Les  murs  du  bouge  ont  donc  aussi  des 
oreilles  comme  les  salons  de  la  capitale  ?  II  est 
trop  vrai  ;  nous  n’en  saurions  douter,  la  police 
ad  odieux  agens  au  milieu  de  nos  campagnes: 
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elle  y  fait  recueillir  les  paroles  ,  épier  les  ac¬ 
tions.  Je  ne  nomme  point  ici  le  dénonciateur 
du  fait  que  je  viens  de  rapporter  ;  mais  on  le 
soupçonne ,  on  le  connaît  ;  il  est  étranger  à  ce 
village.  Ses  braves  habitans  s’indigneraient 
que  l’on  put  croire  qu’il  y  ait  parmi  eux  un 
seul  individu  capable  de  s’avilir  jusqu’au  mi¬ 
sérable  métier  d’espion.  Ces  honnêtes  gens-là 
nous  viennent  du  dehors  ;  quelques-uns  d’assez 
près;  d’autres  de  Paris  même.  Paris  ne  dé¬ 
daigne  pas  de  nous  en  envoyer  par  la  diligence 
de  Rouen.  Dernièrement  un  de  ces  nobles  ob¬ 
servateurs  s’est  présenté,  sans  plus  de  mys¬ 
tère,  chez  mon  jardinier,  à  qui  il  a  fait  de  nom¬ 
breuses  questions  sur  tout  ce  qui  me  regarde, 
et  particulièrement  sur  les  pièces  de  mon  ha¬ 
bitation  où  je  me  tiens  le  plus  souvent,  surlcs 
parties  de  mon  parc  où  je  me  promène  de 
préférence.  Depuis  j’ai  été  prévenu  que  plu¬ 
sieurs  misérables  agens  rôdent  dans  mou  voi¬ 
sinage  pour  voir  qui  entre  chez  moi  et  qui  en 
sort ,  pour  me  suivre  d’aussi  près  qu’ils  le  peu¬ 
vent  sans  être  aperçus,  pour  saisirau  volquel- 
ques  mots  de  conversation  qu’ils  se  hâteraient 
de  défigurer.  Ainsi,  paisiblement  retirés  dans 
leurs  jardins,  deux  amis  doivent  éviter  des’aban- 
donuer  aux  épanchemens  de  la  confiance,  dans 
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la  crainle  de  livrer  leurs  intérêts  les  plus  cliers 
aux  révolutions  de  mouchards  payes  pour 
surprendre  leurs  secrets.  Les  entretiens  confi¬ 
dentielle  deux  voisins,  s’ilsviennentàroulcr 
sur  les  affaires  publiques ,  ne  sont  pas  à  l'abri 
d  une  infâme  exploration  dans  les  allées  d’im 
porc  ou  a  l'ombre  d’un  berceau ,  où  ils  cher¬ 
chent  le  repos.  Les  bosquets,  même  fermés  , 
sont  perfides  ;  leur  épaisseur  favorise  la  tra¬ 
hison.  Eu  1 8 1 5 ,  j’ai  vu  des  gendarmes  errer 
autour  de  uia  demeure  ;  mais  alors  du  moins 
ils  respectaient  les  mûrs  et  la  haie  qui  en 
ferment  fentree.  La  police  de  cette  année,  si 
tristement  célèbre,  devait-elle  donc  cire  sur¬ 
passée  par  celle  de  1820  ! 

Les  journaux  annoncent  que  notre  colle* 
gue,  M.  Benjamin  Constant,  va  publier  un 
écrit  sur  les  affaires  du  temps.  Fais-lui  part  de 
ces  details.  L’activité  de  cette  police  abjecte 
est  le  côté  honteux  de  l'époque  actuelle.  Qu’il 
tire  parti  de  ces  faits  pour  donner  de  salutaires 
conseils  à  l'autorité;  qui!  fasse  sentir  combien 
est  vil  l’emploi  de  pareils  moyens  ;  combien 
leur  usage  nuit,  même  dans  les  campagnes,  à  la 
considération  du  gouvernement  :  à  certaines 
epoques  on  se  sauvait  du  ridicule  par  la  cruau¬ 
té;  aujourd'hui  la  cruauté,  outre  qu’elle  n’est 
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pas  sans  doute  dans  la  volonté  du  ministère  , 
ne  serait  plus  de  mise  en  raison  de  l’esprit  de 
la  population.  Une  enquête  comme  celle  qui  a 
lieu  dans  ma  commune  et  dans  les  communes 
voisines ,  l’apparition  des  gendarmes  ,  d’un 
juge ,  tout  cela  eût  fait  peur  il  y  a  cinq  ans  : 
maintenant  tout  cela  fait  rire,  et  l’autorité  est 
à  plaindre  lorsqu’on  sc  moque  d’elle. 

Tu  conçois  que  les  procès-verbaux  où  sont 
relates  tous  les  propos  d’un  barbier  de  village, 
doivent  former  un  recueil  bien  précieux  et 
bien  intéressant.  En  vérité  il  faut  plaindre  le 
pauvre  juge  qui  a  été  chargé  d’une  pareille 
*  commission  j  sans  doute  c’eût  été  une  bonne 

fortune  pour  certains  personnages  d’avoir  saisi 
une  conspiration  flagrante  dans  la  commune 
où  je  réside  ;  mais  cette  fois-ci  ils  n’ont  pas  eu 
la  main  heureuse.  Le  barbier,  nouvelliste  infa¬ 
tigable,  continuera,  malgré  eux,  à  colporter 
l'histoire  de  ses  campagnes  d’Amérique,  les 
anecdotes  du  pays  ,  les  querelles  de  ménage, 
les  mariages  et  les  ruptures,  les  brouillcries 
et  les  raccommodemens ,  voire  même  les  pré¬ 
dictions  de  Nostradamus  ,  en  faisant,  comme 
Figaro,  la  barbe  à  tout  le  monde. 

S’il  est  utile  de  tonner  contre  les  fautes 
des  ministres  dans  les  questions  d’ordre  gé- 
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néral,  il  n’est  pas  moins  im portant  de  relever 
les  écarts  des  autorités  secondaires  ;  de  flétrir 
Surtout  ls horrible  inquisition  qui  pénètre  sous 
le  toit  de  l’homme  retiré  dans  ses  champs 
et  jusque  dans  la  cabane  du  pauvre.  L’ad¬ 
ministration  actuelle  est  surtout  elle-même 
vivement  intéressée  à  ce  qu’on  ne  puisse  pas 
dire  que  son  règne  n’est  que  le  règne  des 
espions.  Comme  le  ridicule  est  en  France 
le  meilleur  des  préservatifs  contre  la  récidive 
des  fausses  démarches  que  sc  permettent  les 
agens  du  pouvoir  ,  tu  peux  ^  si  tu  le  juges 
convenable ,  donner  de  la  publicité  à  celte 
lettre. 

Je  terenouveile,  mon  cher  collègue  et  an¬ 
cien  ami,  l’assurance,  etc. 

Ed.  Bigxov. 


P.  S.  11  me  parvient  à  l’instant  de  nouvelles  parti¬ 
cularités  sur  le  singulier  procès  dont  Je  viens  de  t’en¬ 
tre  tcnir.Outre  le  propos  împutéau  sieur  Le  Marchand, 
et  que  j’ai  rapporté,  on  l’accusait  d’avoir  annoncé 
la  conspiration  de  Paris  avant  que  les  journaux  en 
eussent  rendu  compte.  Ce  genre  d’accusation  n’est 
pas  nouveau  :  l'enquête  a  prouvé  qu’il  y  avait  eu  fal¬ 
sification  de  date  de  la  part  du  délateur;  c’est  aussi 
l’usage;  mais  avant  qu'm»  arrivât  à  celte  découverte. 
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quel  beau  champ  ouvert  aux  soupçons  1  Force  ques¬ 
tions  lui  ont  été  adressées  pour  savoir  s’il  ne  me  rasait 
pas ,  sJil  ne  me  parlait  pas*  si  ce  n’elait  pas  de  moi 
ou  du  moins  de  chez  moi  qu’il  tenait  ces  nouvelles. 
Le  sieur  Le  Marchand  a  déclaré  qu’il  ne  me  rase  pas* 
bien  qu’il  ait  Y  honneur  de  repasser  mes  rasoirs  ÿ  et 
il  a  indiqué  les  personnes  d’un  autre  village,  que  le 
mien ,  de  qui  il  avait  appris  les  événemens  de  Paris  et 
dans  un  temps  où  iis  pouvaient  être  connus  de  tout 
le  monde.  Il  a  bien  fallu  se  rendre  à  la  vérité  ;  mais  tu 
vois  ,  mon  cher  ami ,  par  cette  aventure  f  que,  dans 
Farroadissemeut  dWndelys,  il  n’est  pas  indifférent  de 
se  faire  raser  ou  de  se  raser  soi-même.  On  peut  n’a¬ 
voir  pas  toujours  un  barbier  aussi  honnête  homme- 
Pour  peu  que  ta  langue  du  sieur  Le  Marchand  eût  été 
disposée  à  un  petit  mensonge,  je  pouvais  être  réputé 
conspirateur  et  coupable  de  lèse-mejeslé  au  premier 
chef.  Quand  tu  viendras  de  ce  côté  garde  -  toi  de 
recourir  pour  ta  barbe  à  une  main  étrangère.  Si  tu 
crains  de  manier  le  rasoir  ,  songe  a  l'expédient  de 
Denya  :  fais  provisions  de  coquilles  de  noix. 
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PRÉFACE. 


La  première  partie  de  cet  ouvrage.,  qui  comprend 
l’analyse  de  la  Constitution  des  Cortès  ,  a  été 
composée  en  i8i4  ,  époque  a  laquelle  cette 
pièce  tomba  entre  mes  mains,  D  autres  occu¬ 
pations  littéraires  m’avoient  empêché  d’achever 
mon  travail.  Cette  Constitution,  annulée  au  retour 
du  roi ,  avoit  perdu ,  avec  T  attrait  de  la  nouveauté  , 
toute  espèce  d’intérêt^  elle  sembloit  tombée  dans  un 
profond  oubli ,  lorsqu’au  bout  de  sis  ans  des  cir- 
[  constances  dont  tous  les  details  ne  sont  pas  encore 
suffisamment  connus  ont  force  le  rot  de  lui  don¬ 
ner  une  sanction  légale.  On  travaille  aujourd  hui  a 
la  mettre  à  exécution ,  et  j  ai  cru  qu’il  ne  scroit  pas 
inutile  de  reprendre  cet  exposé ,  en  le  rapportant 
aux  circonstances  présentes,  et  en  y  ajoutant  quel¬ 
ques  réflexions  sur  les  effets  qua,  produits  et  (pie 
produira  encore  cette  Gonsutuuon  ,  sur  les  fautes 
qu’on  a  reprochées  ou  qu’on  peut  avoir  droit  de 
reprocher  à  Ferdinand  VU,  et  sur  les  seuls  moyens 
véritables  de  combattre  et  de  vaincre  la  révolution, 
c’est-à-dire  de  rétablir  l’ordre  social  et  le  repos  en 


Europe.  Les  événcmens  qui  se  sont  passés  depuis 
que  ]’ai  nus  la  dernière  main  a  cet  écrit,  et  pendant 
f  impression ,  ont  déjà  confirmé  d’une  manière  frap¬ 
pante  ce  que  j’y  avois  annonce*  G  est  ainsi  qu  il 
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est  dair  aüjourdTilp  que  les  jacobins  d’Espagne 
comme  tous  les  autres  ne  Lien n eut  nullement  i 
leur  Constitution  et  ans  dispositions  qu’elle  rei> 
ferme  ?  et  qu’il  ne  s’agit  pour  eux  que  de  îm 
triompher  leurs  principes  et  de  s’élever  à  cet  elfe 
avec  leurs  adhérens  à  la  souveraineté,  c’esl-à-diïï 
:i  la  possession  exclusive  du  pouvoir  suprême 
Tous  leurs  décrets  et  leurs  rêglcmèns  ,  leurs  pro¬ 
clamations  et  leurs  instructions  pour  les  prochaine! 
élections  ,  n’ont  uautre  but  que  celui-là ,  et  soi 
a’àîllciirs  autant  de  preuves  d’une  crainte  im4 
cherche  en  vain  à  déguiser.  En  dépit  de  la  Consti 
tution ,  dont  pas  une  virgule  ne  doit  être  change 
dans  l’espacé  de  huit  ans,  eL  qui  n’exige  pour  ternis 
les  places  que  la  qualité  d’Espagnol  et  Page  de  vingt' 
cinq  ans,  tous  les  religieux  étions  les  membres  des 
quatre  grands  ordres  militaires  viennent  d’être  p 
vés  de  la  faculté  de  concourir  aux  élections  oo 
d’être  élus  pour  les  Cortès  ;  et  tandis  qu’on  exek 
ainsi  les  hommes  les  plus  considérés  et  les  plus  in¬ 
struits  qu’il  y  ait  en  Espagne,  ou  admet  sans  dilï- 
culte  les  ecclésiastiques  exilés  ,  c’est-à-dire  ceui 
qui  se  sont  faits  traîtres  et  parjures  à  leur  état;  h 
professeurs  séculiers,  à  qui  Ton  suppose  sans  doufc 
des  principes  plus  libéraux  et  parmi  lesquels  h 
frères  et  amis  affidés  sont  probablement  déjà  dési¬ 
gnés  ;  enfin  les  membres  des  Cortès  de  181  a,  parvè-j 
nus  depuis  aux  emplois  de  la  haute  administration, 
emplois  qui,  étant  à  la  nomination  durbî^dèvroiëàlj 


les  éloigner  des  élections.  Enfin  ils  vont  plus  loin 
encore  que  les  jacobins  François  leurs  prédéces¬ 
seurs  ;  ils  débutent  par  un  décret  d'après  lequel 
tous  ceux  qui  refusent  d'accepter  leur  Constitution 
ou  qui  ne  l'acceptent  qu'avec  des  restrictions  ou 
des  protestations  contraires  à  son  esprit ,  c'est-à- 
dire  à  l'esprit  de  la  révolution ,  seront  déchus  de 
leurs  places  et  dignités  ,  privés  du  droit  de  citoyen  . 
et  exilés  du  territoire  espagnol.  Si  ce  décret,  qui  à 
la  vérité  a  été  dans  le  temps  réalisé  par  le  fait  en- 
deçà  des  Pyrénées  3  venoit  à  être  exécuté  à  la  ri¬ 
gueur  ?  ilferoitplus  pour  dépeupler  l'Espagne  que 
dix  expulsions  de  Maures.  Eu  attendant  je  le  re¬ 
garde  comme  un  vrai  bonheur  ,  puisqu’il  achève 
de  démasquer  la  secte  ,  qu'il  sépare  les  honnêtes 
gens  des  médians  ,  et  qu’il  doit  rendre  la  résis¬ 
tance  plus  forte  ?  plus  vive  et  plus  positive.  Car 
si  les  élections  avaient  porté  aux  nouveaux  Cortès 
quelques  hommes  de  bien  vraiment  éclairés  5  leurs 
voix  auroient  disparu  devant  la  majorité  des  soi- 
disant  libéraux  5  ou  bien  ils  auroient  peu  à  peu 
contracté  quelque  chose  du  venin  de  la  contagion 
et  se  sc roi  eut  faits  eux-mêmes  à  Fexercice  d  ’tin 
pouvoir  illégitime ,  ce  qui  auroit  fai  t  passer  plus 
aisément  les  décrets  de  quelques  sophistes  pour  la 
volonté  de  la  nation*  Mais  supposons  que  les  sou¬ 
verains  légitimes  portassent  pour  leur  propre  con¬ 
servation  de  semblables  décrets  contre  les  jacobins  5 
qu’ils  voulussent  priver  de  leurs  places  et  de  ïeur& 


▼H) 

dignités  ,  déclarer  déclins  des  droits  de  citoyen  s 
bannis  de  leur  pays  ceux  qui  représentent  cornai 
une  usurpation  et  qui  refusent  de  reconnoître,  en] 
qui  ne  reconn  ois  sent,  que  dans  des  termes  évasifs, 
équivoques  et  contraires  à  son  esprit ,  la  loi  fon-j 
damentale  de  l’Etat ,  le  pouvoir  et  l’indépea-j 
dance  que  le  souverain  tient  de  Dieu  meme  !  la] 
‘titres  de  ses  possessions  ,  les  documens  des  con¬ 
vocations  qui  établissent  ses  rapports  avec  les 
verses  classes  de  ses  sujets;  quel  cri  de  persécution1 
et  d’intolérance  s'élèverait  alors  dans  toute  l’Eu¬ 


rope  !  Ebi  Cortès ,  nos  princes  seraient  mieux  fon¬ 
dés  pour  prendre  de  pareilles  mesures  ,  et  peul- 
etre  faudra— t— il  finir  par  là ,  en  voyant  qu’en  der¬ 
nière  analyse  les  loups  et  les  brebis  ne  sauraient  àlii 
longue  vivre  en  paix  à  côté  les  uns  des  autres. 

Pour  mieux  juger  la  Constitution  de  i8ia,iiï 
ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  en  peu  de  mots  cej 
quetoient  au  fondées  Cortès  dont  on  fait  aujour¬ 
d'hui  tant  de  bruit.  Les  anciens  et  légitimes  Coites 
d’Espagne  n’étoienl  autre  chose  que  les  états  géné¬ 
raux  tels  qu’ils  doivent  être  d’après  la  nature  deli 
société,  composés,  comme  partout  ailleurs,  des 
trois  ordres  du  clergé  ,  de  la  noblesse  et  des  dé¬ 
putes  des  villes  ,  et  dont  les  assemblées  peu  fré- 
q  pentes  en  Espagne  furent  appelées  Cours  (  Cuhuï 
generales  ,  Cortès  J.  Les  Cortès  de  nos  jours 
an  contraire  ne  sont  ni  ces  mêmes  états  généraux,  I 
ni  des  representans  élus  ou  munis  de  pouvoirs  par 
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Ja  nation*  Us  sortirent  de  divers  comités  d’innova¬ 
tion  qui  s’étoient  constitués  dans  les  provinces  en 
1 808  ,  sans  ordre  ni  réglé  ,  pour  diriger  la  résis¬ 
tance  du  peuple  contre  Fmvaslon  française,  et  dont 
les  chefs  idavoient  certainement  pas  songé  alors  à 
une  Constitution*  Ces  comités,  s’apercevant  du  be¬ 
soin  d’un  point  d'union  pour  ne  pas  être  battus  en 
détail  3  formèrent  imejunte  centrale  composée  de 
deux  membres  de  chaque  comité  provincial ,  et  qui 
se  réunit  à  Séville  ,  en  septembre  1808  ,  après  la 
victoire  remportée  sur  le  général  Dupont*  Les  pro¬ 
grès  des  troupes  anglaises  ouvrirent  à  cette  assem¬ 
blée  pour  un  moment  les  portes  de  Madrid,  où  elle 
prit  le  titre  de  junte  cen  trale  des  Espagnes  et  des 
Indes  ;  mais  ses  dissensions  intérieures  et  ses 
mesures  arbitraires  lui  attirèrent  la  haine  de  tous 
les  partis  ,  et,  chassée  de  Madrid  par  les  armées 
de  Bonaparte  ,  elle  fut  forcée,  le  24  janvier  1810, 
par  une  émeute  populaire ,  de  quitter  Séville  et  de 
se  réfugier  à  l’extrémité  de  l’Espagne ,  dans  cette 
même  île  de  Léon  ou  son  esprit  semble  s’être  con¬ 
servé.  Elle  y  prit ,  sans  aucun  fondement  légal  , 
le  titre  de  Cortès  généraux  et  extraordinaires  y 
et  nomma  une  soi-disant  régence  qu’elle  investit 
de  son  pouvoir,  et  dont  la  secte  jacobine,  jalouse 
de  tourner  tous  les  événemens  a  son  proüt,  chercha 
ii  fairie  son  instrument.  Des  sociétés  secrètes  et 
des  comités  de  sophistes ,  des  avocats  et  des 
écrivains  sans  mérite,  qui  ont  sauvé  l’Espagne 
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comme  TAHemagne  doit  sa  délivrance  au  doc¬ 
teur  Janh  et  à  ses  écoles  gymnastiques  ,  gem 
sans  mandat  de  la  part  du  roi  ni  de  la  nation, * 
mais  ligués  avec  une  faction  influente  dans  les 
Cortès  :  tels  furent  les  auteurs  de  cette  fameuse 
Constitution,  qu'ils  firent  décréter  h  force  d’intrb 
gnes  par  ces  mêmes  Cortès  le  18  mars  1812 ,  et 
publier  par  la  régence  au  nom  du  roi  alors  prison¬ 
nier  à  Valcnçay*  Ce  ne  fut  pas  par  leurs  efforts, 
mais  à  la  suite  des  victoires  des  années  alliées  en 
France  et  de  celles  du  duc  de  Wellington  en  Es*! 
pagne,  qu’ils  rentrèrent  à  Madrid  eu  janvier  i8i4, 
Redoutant  une  responsabilité  trop  grave  et  accou¬ 
tumés  au  pouvoir  souverain  ,  ils  voulurent  conti¬ 
nuer  à  Pexercer  :  ils  eurent  l* arrogance  de  déclarer 
au  roi  revenant  de  France  que  la  nation  ne  lui 
prèteroit  secours  et  obéissance  qif  après  quïl  auroit 
juré  la  Constitution.  Mais  Ferdinand  TU  ne  s’ar¬ 
rêta  pas  à  cette  insolente  injonction  ,  et  il  trouva 
la  nation  tout  autrement  disposée.  Soutenu  par  le 
brave  général  Elle ,  qui  s’est  rendu  par  là  au  jour- 
d’hui  l’objet  des  persécutions  furieuses  des  jaco¬ 
bins  ?  et  placé  à  la  tête  d’une  année  fidèle  de 
4g, OOO  hommes  ,  il  donna  cette  célèbre  et  adnii 
rable  déclaration  de  Valence,  qui,  aux  applaudisse* 
mens  universels  de  la  nation  ,  annule  ,  connue 
incompétens  et  illégaux  ,  la  Constitution  et  tous 
les  décrets  des  Cortès  ,  qui  sans  doute  se r oient 
demeurés  dans  le  néant  si  le  gouvernement  avoit 
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employé  plus  de  vigilance  et  de  fermeté.  Enfin  H  est 
prouvé  par  ùti  document  remffrqüable  publié  dans 
tin  journal  de  Madrid,  l’Atalaya  de  la  Manchet 
(sentinelle  déjà  Manche),  le  12  mai  l8l4,  deux 
joui  s  avant  le  relotir  du  roi  ,  qu’il  fc’èn  faut  de 
beaucoup  que  cette  Constitution  fût  le  dernier 
tenue  des  macbiiiations  de  la  tribu  des  sophistes 
espagnols,  et  qu’elle  n’êtoil  destinée  qu’à  préparer 
la  voie  à  de  nouveaux  bouleverse  men  s.  Yoici  l’arti¬ 
cle  en  question  de  ce  journal(l).  Àtissiles  premiers 
coups  d’essai  du  parti  curent-ils  ,  comme  l’observe 
encore  VA talay a  ,  tout  le  succès  désiré.  L’inqui¬ 
sition  fut  abolie,  quoiqu’elle  ne  conservât  plus  de 
nos  jours  rien  de  son  ancienne  sévérité  ,  qu’elle 
ne  s’occupâtplus  guère  que  delà  censure  des  livres 
dangereux,  et  que  la  nation  elle-même  désirât  son 
maintien.  Les  évêques  les  plus  respectables  furent 
exilés ,  et  le  reste  lut  menacé  du  même  sort  en 
cas  d’opposition  au  système  anti-chrétien.  Le  chef 
de  l’Eglise  fut  exclu  du  territoire  espagnol  dans  la 
personne  de  son  représentant  au  trône;  et  tous  les 
ennemis  de  la  religion  ,  les  sectaires  et  les  athées 
furent  1  objet  d’uue  protection  particulière.  De 
telles  mesures ,  jointes  au  sort  de  la  conspiration 
secréte  dont  nous  venons  de  parler,  font  assez  voir 
pourquoi  le  roi  jugea  à  propos  de  suivre  à  son  re¬ 
tour  un  système  Lout  opposé  ,  el  ne  put  recou- 
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noître  ces  sophistes  pour  les  sauveurs  de  l'Espagne 
ni  pour  les  amis  de  sou  trône*  Aussi  comprendra- 
t-on  maintenant  pourquoi  on  s’est  tant  déchaîné 
contre  rauteur  de  FÀtalaya  ?  même  dans  les  jour¬ 
naux  allemands.  Les  frères  et  amis  auront  indiqué 
qu’il  n'étoit  pas  un  ennemi  à  dédaigner  5  puisqu’il 
a  voit  démasqué  les  mystères  du  parti*  Celle  secte 
menace  tous  les  étals  et  la  société  entière  ;  elle  leur 
prépare  à  tous  les  moines  calamités  :  ne  nous  las¬ 
sons  donc  pas  de  la  combattre  j  et^  si  Dieu  nous 
prête  son  secours  y  de  la  détruire, 

Berne  ?  le  i  mai  1820, 


TRADUCTION 

DE  , 

L’ESPAGNOL. 

Es  trait  d'un  journal  périodique  publié  à  Madrid 
sous  le  titre  Atakya  de  la  Mmieha  (  Sentinelle  de 
la  Manche);  le  12  mai  i8x4. 


JD  ans  nos  numéros  x,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  du  mois 
dernier  ,  tous  avez;  vu  la  Constitution  secrète  que  les 
factieux  a  voient  rédigée  (personne  n’a  osé  mettre  en 
doute  son  existence).  Nous  n’avons  pas  pu  alors,  par 
les  motifs  que  nous  avons  exposés,  publier  ses  derniers 
articles  ;  ils  sont  à  la  lettre  de  la  teneur  suivante* 

Art.  58.  «  À  mesure  que  cette  Constitution  com- 
»  mencera  à  se  réaliser*  les  m  embres  de  la  Convention 
î>  chercheront  à  préparer  le  peuple  à  se  défaire  de 
»  son  roL 

Art.  89.  >1  Â  cet  effet  on  pariera  sans  cesse  du  droit 
n  imprescriptible  d 'égalité  sous  lequel  nous  sommes 
J»  tous  nés.  - —  Que  la  nation  ne  doit  être  commandée 
»  que  par  celui  quelle  choisira  et  de  la  manière  quelle 
»  le  voudra  j  que  le  règne  héréditaire  est  une  usurpa- 
jî  tion;  que  l’égalité  est  de  droit  pour  chaque  citoyen  y 
>  que  le  commandement  d’une  nation  doit  être  alter- 
w  natif  pour  tous  chaque  année ,  ainsi  que  le  com— 
»  mandement  d’une  ville  ou  d’un  bourg.  — «Qu’aiors 


XV) 

de  former  celle  qui  n’est  autre  chose  qu’une  copâ 
scandaleuse  de  la  Constitution  de  l’Assemblée  national» 
de  France  des  années  17%,  1790  et  179  j }  créée  pour 
abolir  la  religion,  détrôner  le  roi ,  et  enchaîner  k 
peuple  qu  ils  appeloient  sontwam.  Ilsont  eu  l’audact 
de  nous  la  présenter  comme  une  compilation  de  uw 
catholiques  et  sages  lois. 


DE  LA  CONSTITUTION 


B  ES 


CORTES  D’ 


On  a  répandu  jusque  dans  nos  moi 
brochure  intitulée  :  Constitution  poliï 
monarchie  espagnole  7  promulguée  à 
19  mars  1792  (1),  précédée  du  rapport  de 
mission  des  Caries,  chargée  de  présenter  le  projet 
de  Constitution ,  traduit  de  V espagnol  en  français 
par  E.  Nunez  de  Taboada,  directeur  de  V inter¬ 
prétation  générale  des  langues,  Paris,  181  i, 
102  pages  in-8.  Grâces  ù  Dieu,  jusqu’à  présent  ce 
projet  n’a  voit  pas  été  mis  à  exécution*  Il  ne  fallut 
qu’une  proclamation  que  le  roi  donna  à  sa  rentrée 
dans  son  royaume  *  et  à  laquelle  toute  la  nation  ap¬ 
plaudit,  pour  anéantir  ce  prétendu  résultat  de  lu 
volonté  générale.  Comme  ses  modèles,  il  avait  pris 
le  chemin  de  tout  ce  qui,  n’étant  pus  fondé  dans  Ja 
nature  j  ne  sort  que  du  caprice  des  hommes,  et  n’ost 
imprimé  que  sur  le  papier.  Sans  doute  on  a  vu  des 
gens  qui  n’ont  su  cacher  Jour  dépit  de  ce  petit  affront 
qu’a  voient  essuyé  le  jacobinisme  et  les  lumières  po- 
li tiques  de  notre  siècle;  ils  s’en  sont  plaints  dans 


(1)  On  a  voulu  dire  iÈh?  c’est  une  faute  d'impression., 
mais  d'un  genre  très- fâcheux. 
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de  former  celle  qui  n’est  autre  chose  qu’une  copit 
scandaleuse  de  la  Constitution  de  l’Assemblée  national, 
de  France  des  années  1789, 1790  et  1791 ,  créée  pour 
abolir  la  religion ,  détrôner  le  roi,  et  enchaîner  ls 
peuple  qu’ils  appelaient  Ils  ont  eu  Faudact 

de  mous  la  présenter  comme  une  compilation  de  nos 
*  catholiques  et  sages  lois. 


DE  LA  CONSTITUTION 


QES 


CORTÈS  D’ESP 


On  a  répandu  jusque  dans  nos 
brochure  intitulée  ;  Constitution 
monarchie  espagnole  ,  promulguée  à 
19  mars  1792  (1  )  ,  précédée  du  rapport  de 


mission  des  Cortès ,  chargée  de  présenter  le  projet 
de  Constitution  j  traduit  de  V espagnol  en  français 
par  E>  Nunez  de  Tahoada 3  directeur  de  V inter¬ 
prétation  générale  des  langues.  Paris  ,  181  4 , 
102  pages  in-8.  Grâces  à  Dieu,  jusqu'à  présent  ce 
projet  n’ayoit  pas  été  mis  a  exécution.  Il  11e  fallut 
qu-une  proclamation  que  le  roi  donna  à  sa  rentrée 
dans  son  royaume ,  et  à  laquelle  toute  ia  nation  ap¬ 
plaudit,  pour  anéantir  ce  prétendu  résultat  de  la 
volante  générale.  Comme  ses  modèles,  il  a  voit  pris 
le  chemin  de  tout  ce  qui,  notant  pas  fondé  dans  la 
nature  ,  ne  sort  que  du  caprice  des  hommes,  et  rfest 
imprimé  que  sur  le  papier.  Sans  doute  on  a  vu  des 
gens  qui  n’otft  su  cacher  leur  dépit  de  ce  petit  affront 
qu’a  voient  essuyé  le  jacobinisme  et  les  lumières  po¬ 
litiques  de  notre  siècle;  ils  s’on  sont  plaints  dans 


(t)  On  a  voulu  dire  i8l3  :  c'est  une  faute  dFim pression , 
ni  a  is  d’ U n  genr  e  t  -  fà  che  ux  * 
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certains  journaux  d’une  manière  assez  intelligible, 
et s  à  les  entendre j  la  nation  espagnole  avoit  perdu 
dans  ces  iabrica leurs  de  constitutions  les  liu mines 
les  plus  distingues 3  les  plus  éclairés,  les  plus  difficiles 
a  remplacer  pour  l’adm  mistral-ion  du  royaume  (t)* 
Ces  plaintes  et  ces  espérances  sont-elles  font!  é  es?  C’est 
ce  que  l’on  verra  par  Pèxanien  un  peu  approfondi  de 
cette  Constitution*  Elle  le  mérité  non  par  elle- mime, 
mais  comme  im  monument  remarquable  de  l'esprit 
du  siècle ,  comme  une  preuve  frappante  de  V empire 
inouï  qu’ont  usurpe  les  faux  principes  philosophi¬ 
ques  f  même  dans  le  pays  et  les  circonstances  qui  leur 
se  m  b  loi  ont  les  moins  propices*  Où  va  donc  se  placer 
le  jacobinisme?  Ja  m  a  is  i  l  ir  est  fa  ï  igné  de  ses  expé* 
rlences,  il  s’empare  de  tout  ,  il  veut  profiler  de  tous 
les  éyéuenicns ,  et  lors  même  qu’il  est  battu  d’un 
côté ,  moins  encore  par  les  hommes  que  par  la  nature 
des  choses  ,  nous  le  voyons  se  relever  de  l’auire  avec 
M  même  arrogance* 

Le  rapport  placé  a  la  tête  du  projet  réveille  k 
souvenir  de  ceux  de  Condorcet  et  autres  Sol  uns  de 
son  espèce.  Il  ne  dit  pas  un  mot  ni  des  circonstances 
qui  ont  amené  toute  celte  affaire,  ni  de  l’invasion  de 
l’Espagne  par  les  armées  de  Bonaparte,  ni  de  quatre 
a  us  de  guerre,  ni  de  l’absence  du  roi,  considération» 
qui  cependant  anroient  pu  influer  en  quelque  chose 
sur  kComtïLuüoiip  Les  philosophes  ne  s'embarrassent 


(j)  Aujourd'hui  qu'une -faction  milita  ire  et  libérale  a  forcé 
le  roi  de  rimmer  sa  saneliou  à  cet  acte,  toutes  les  trompettes 
révolmiomiaires  entonnent  ses  éloges  et  annoncent  à  ia  nation 
espagnole  les  destinées  les  plus  heureuses* 


(3)  . 

pas  de  telles  bagatelles*  Impassibles  au  milieu  du  ièr 
et  du  feu  j  ils  ne  pensent  qu'a  Perdre  ülethodique  de 
leur  système.  «  La  commission  ( c’est  ainsi  que  eum- 
»  mente  le  rapport)  chargée  parles  Cortès  de  rédiger 
»  un  projet  de  Constitution  pour  la  nation  espagnole 
»  vi eut  soumettre  a  l'auguste  congrès  le  fruit  doses 
»  méditations.  »  Puîs>  pour  capter  la  bienveillance 
publique ^  d’une  manière  à  la  vérité  assez  banale, 
elle  ajoute  que  ^importance  et  la  gravité  d’une  en- 
ji  trepriseaussi  grande  auroïentfuji  pat' la  -décourager, 
n  si  elle  n’a  voit  compté  sur  les  lumières  des  autres 
^  députés  aux  Cortès  pour  aplanir  toutes  les  diffi y 
a  eu  liés,  n  Cependant  cette  modestie  ne  paroît  pas 
très-sincère,  car  on  donne  à  entendre  dans  la* suite, 
page  21  ,  «  que  la  contexture  de  lu  Constitution  doit 
j>  être  Touvragc  d'une  seule  main ,  sa  forme  et  sa 
»  disposition  celui  d’un  seul  et  même  ouvrier,  »  Une 
autre  manière  bien  plus  adroite  de  capter  la  bien¬ 
veillance,  c’est  l’assertion  plusieurs  fois  répétée  que 
toute  cette  Constitution  ne  contient  rien  de  nouveau 
quant  a  la  substance  ou  au  fond,  et  qu'il  ivy  a  de 
310  u  v  ea  a  que  la  dis  trib  u  !  ion  mé  1  h  o  diqu  e  d  es  in  a  t  ières 
pour  en  former  un  ensemble  systématique.  Entre 
autres  choses  anciennes ,  on  rapporte  que  toute  la 
nation  espagnole  des  deux  hémisphères ,  y  compris 
jes  îles  de  la  mer  Atlantique  et  de  la  mer  Pacifique  3  a 
non- seulement  formé  dans  tous  les  temps  un  corps 
d’état  (  une  corporation)  mais  qu'elle  a  encore  été 
souveraine j  indépendante  ^  et  par  conséquent  in¬ 
vestie  eUe-mê  me  de  la  royauLé, Ce  prétendu  principe 
fondamental  de  la  souveraineté  nationale  est  con¬ 
sacré  dans  les  codes  de  l'Espagne  de  la  manière  la 


(4) 

plus  authentique  et  la  plus  solennelle,  et  le  rapporteur 
le  considère  comme  étant  incontestable  et  d'une  irrê * 
fragable  authenticité  (pag.  21  J.  Pour  justifier  cette 
assertion,  ou  n’allègue  aucun  fait,  aucun  passage 
d’une  loi  quelconque  5  mais,  à  la  manière  des  philu* 
sopbes,  Ton  fait  violence  à  Fliistoire  d’Espagne,  jus¬ 
qu’à  la  forcer  de  rendre  en  dépit  d’elle  de  faux 
témoignages  en  faveur  du  jacobinisme.  Que  du  temps 
des  rois  gotha  (parmi  lesquels  cependant  l’hérédité 
fut  aussi  la  règle  première  et  générale),  ou  bien  à 
quelque  époque  postérieure  ,  après  Fextintîon  de  la 
dynastie  régnante  ,  Fou  ait  vu  des  guerres  intestines 
■éclater  parmi  les  grands  du  royaume  ^  que  dans  cette 
lutte  un  roi  ait  été  chassé  de  son  trône,  qu’un 
autre  ait  été  reconnu  par  le  suffrage  libre  des  grands, 
ou  qu’enfui  on  ait  aidé  à  un  troisième  à  se  mettre  eu 
possession  de  son  droit  5  notre  auteur  eu  conclut  que 
toute  la  nation  espagnole  étoit  souveraine,  et  qu’elle 
élisoit  son  roi  comme  une  ville  de  l’Empire  élîsoit  ses 
magistrats.  Un  roi  a-t-il  consulté  les  grands  de  son 
royaume  dans  certaines  occasions  importantes,  soit 
pour  avoir  leur  avis  ,  soit  pour  s’assurer  de  leur  zèle 
et  de  leur  obéissance  j  il  s’ensuit  clairement,  d’après 
le  même  auteur,  que  les  représentant  de  la  nation 
éfcoient  revêtus  du  pouvoir  législatif,  et  qu’ils  faisaient 
rendre  compte  de  sa  gestion  par  le  derniér  fonction- 
nuire  public *  A-t-on  exigé  des  rois  qu’ils  ne  por¬ 
tassent  pas  atteinte  à  la  propriété  d’autrui  (ce  qui  est 
à  la  vérité  un  précepte  de  la  loi  naturelle),  et  que  par 
conséquen  t  ils  se  contentassent  dans  la  règle  de  leurs 
propres  domaines  ou  de  subsides  volontaires  ,  sans 
établir  des  impôts  arbitraires  ;  notre  auteur  y  verra 


(S) 

une  preuve  palpable  qu’on  leur  làîsoit  la  loi ,  et 
qu’on  leur  donnoiL  désordres  comme  à  des  serviteurs. 
Lorsqu’à  leur  tour  Ferdinand  et  Isabelle  triom¬ 
phèrent  de  l’usurpation  des  grands,  ou  ,  eu  d’autres 
termes,  lorsqu’ils  recouvrèrent  leur  propre  liberté, 
le  rapporteur  appelle  cet  événement  un  anéantisse¬ 
ment  de  toutes  les  ins  litutio  ns  liùerciles ;  alors,  selon 
lui,  la  liberté  disparut ,  le  joug  de  l’esclavage  s’appc- 
sautit  sur  l’Espagne ,  et  dans  celte  honteuse  soumis¬ 
sion  elle  perdit  jusqu’à  l’idée  de  sa  propre  dignité 
(pag.  22  ),  On  se  tromperait  cependant  si  l’on  croyoit 
que  l’auteur  (étant  peut-être  lui-même  un  grand 
d’Espagne  et  comme  un  autre  Sidney)  ne  reconnoît 
en  effet  que  les  grands  barons  et  les  membres  du 
haut  clergé  comme  les  représentons  de  la  nation, 
quoique  dans  ce  système  il  resterait  encore  à  exa¬ 
mine!  sï  ces  grands  furent  eux-mêmes  à  leur  tour  les 
valets  de  leurs  sujets ,  et  si  c’est  par  ces  derniers  qu’ils 
duient  etre  élus  /  Mais  non;  ce  n’est  que  provisoi¬ 
rement  qu’il  veut  bien  les  admettre  dans  cette  qualité;, 
il  a  des  idées  plus  libérales,  et  son  idée  du  peuple  sou¬ 
verain  repose  sur  une  base  plus  étendue.  A  la  vérité 
il  lui  échappe  uu  aveu  bien  naïf:  il  convient  qu’il  lui 
a  fallu  beaucoup  de  peine  pour  démêler  ces  principes 
fondamentaux  et  constitutifs  de  la  monarchie  espa¬ 
gnole,  à  travers  une  multitude  de  lois  purement 
civiles  oa  réglementaires,  très-souvent  rédigées  dans 
un  esprit  entièrement  opposé;  entre  autres  ,  il  est 
très-  choqué  de  l’article  suivant  d’un  ancien  code  : 
»  Le  roi  peut  donner  des  lois  aux  peuples  soumis  à  sa 
»  puissance,  et  nul  autre  n’a  ce  droit  dans  letem- 
■  porel ,  s’il  n’y  est  autorisé  par  lui  ».  Mais  un  pi*. 


C  6  ) 

ïosopfrc  n’est  jamais  embarrassé  par  de  telles  diffi¬ 
cultés.  Il  ne  considère  tout  cela  que  corame  des 
inconséquences ,  des  contradictions  extraordinaires, 
par  lesquelles  Pesprit  de  ia  liberté  politique  fut  quel¬ 
quefois  étouffé*  Il  pourront  *  dit-il  3  multiplier  les 
c iia lions  de  celle  nature  ^  mais  ce  seroit  fatiguée 
sans  uJjïi/é  Paltcntion  des  Cortès  (pag.  2J  ).  Nous 
pensons  meme  que  cela  n’a  n  roi  t  pas  été  sans  danger 
pour  son  projet ?  puisque  le  nombre  de  ces  citations 
auroit  pu  faire  naître  d’autres  idées  dans  l’esprit  des 
Cortès*  Eu  conséquence  la  commission  s7cst  moins 
occupée  du  texte  de  cos  lois  que  de  leur  esprit;  et  c’esl 
de  cette  doctrine  qu’est  sorti  le  projet  de  Constitution* 
monument  an  tiqué  et  national  dans  sa  substance*  crï  ; 
il  ri  y  a  rien  de  nouveau  que  la  méthode  et  l'ordn 
de  sa  disposition.  Nous  allons  voir  comment* 

TITRE  PREMIER, 

Le  titre  premier  parle  de  la  nation  espagnole .  Elfe 
est  *  dit  le  rapporteur ,  la  réunion  de  tous  les  Espa¬ 
gnols  des  deux  hémisphères.  Jusqu'à  présent  nous 
avions  ignoré  que  les  habi  tans  indigènes  du  Pérou  et 
du  Mexique  *  ou  des  îles  Philippines  ,  fussent  des  Es¬ 
pagnols*  Tout  ce  que  nous  savions  3  c’est  qu’ils  étoieul 
sous  la  dominé  lion  du  roi  d’Espagne,  La  nation  espa¬ 
gnole  est  libre  et  indépendante  ,  et  ne  peut  être  U 
patrimoine  d  aucune  personne  ni  d*  aucune familk 
(art*  1  )*  Il  est  peut-être  sous-entendu  qu’elle  auroil 
bien  pu  devenir  le  patrimoine  dhme  coiporation  de 
philosophes;  mais  qui  donc  s’est  jamais  avisé  de  dire 
que  Ica  peuples  étoient  le  patrimoine  des  rois  ?  Leurs 


(  l  ) 

domaines,  leurs  possessions,  leurs  revenus  ,  1  en¬ 
semble  de  leurs  droits  acquis  :  voilà  leur  patrimoine. 
Quant  aux  hommes  qui  demeurent  sur  les  domaines 
et  fiefe  royaux  ,  ou  même  sur  leurs  propres  terres  , 
il  existe  entre  eux  et  le  lloi  de  nombreux  rapports 
de  dépendance  naturelle  ou  de  service  volontaire , 
rapports  très-variés  et  du  même  genre  que  ceux  qui 
ont  lieu  entre  particuliers.  Ne  scroit-cc  pas  plutôt  par 
le  principe  de  la  délégation  des  pouvoirs  que  les 
peuples  deviennent  réelle  meut  le  patrimoine  des  rois, 
tout  comme  Bonaparte  a  voit  coutume  de  dire  qu’il 
avoît  80,000  hommes  de  rente  annuelle.  La  sou- 
veramelé  ,  dit  encore  le  projet ,  réside  essentielle¬ 
ment  dans  la  nation ,  à  laquelle  appartient  en  con¬ 
séquence  le  droit  exclusif  de  se  donner  des  lois  fon¬ 
damentales  {'art.  5  ).  Mais  qui  est  la  nation ,  qui 
sont  les  Espagnols  ?  Le  projet  nous  répond  :  «Tous 
les  hommes  libres  nés  et  domiciliés  dans  les  domaines 
des  Espagnes ,  les  étrangers  naturalisés  ou  domiciliés 
depuis  dix  ans  ,  elles  esclaves  affranchis.  »  Nous  ne 
chicanerons  pas  MM.  les  .Cortès  sur  cette  expression, 
domaines  des  Espagnes  :  comme  si  la  terre  elle- 
même  possédoit  des  domaines  !  Mais  l’exception  des  es¬ 
claves  est  une  première  inconséquence  philosophique  ; 
car  si ,  selon  les  nouvelles  doctrines  ,  la  soumission  vo¬ 
lontaire  est  illicite  et  nulle  de  droit  ;  si  tous  les  servi¬ 
teurs  doivent,  être  libres  et  judé  peu  dans,  comment  ceux 
qui  sont  malgré  eux  réduits  à  cette  condition  11e  doi¬ 
vent-ils  pas  l’être?  Eh  !  pourquoi  donc  les  philosophes 
ne  décrètent-ils  pas  aussi  que  les  esclaves  sont  les  sou¬ 
verains  de  leurs  maîtres  ?  Ne  sont-ils  pas  plus  nom¬ 
breux  ?  pourquoi  doue  demander  encore  leur  aüran- 


(8) 

chicanent?  Ensuite  le  premier  droit,  de  tous  les  Es¬ 
pagnols  ,  sans  exception  >  est  l’obligation  de  contri-  « 
huer  selon  leurs  facultés  aux  dépenses  de  l’état  (art, 

8.  ) ,  et  de  prendre  les  armes  pour  la  défense  de  la  pa-  ; 
1  rie  (  des  Cortès  }  toutes  les  fois  qu’ils  y  seront  appelés 
par  la  loi  ,  c’est  -  a  -  dire  par  la  volonté  des  Corlèa 
f  art,  g  )*  Voîlà  donc  d’abord  la  conscription  et  les 
Impôts  arbitraires  ,  admirables  et  inévitables  bienfaits 
de  la  théorie  philosophique  ,  autrefois  inconnus  aux  [ 
nations  !  Car  il  est  évident  que  ,  si  tout  vient  du  peu¬ 
ple  y  si  tout  est  pour  le  peuple  ,  s’il  est  lui-même  sou¬ 
verain  ,  il  doit  aussi  fournir  les  hommes  et  l’argent, 
toutes  les  fois  que  ses  prétendus  représenta  ns  le  trou¬ 
veront  nécessaire.  Ecoutez  ,  nations  de  l’Europe  ,  ce  i 
que  vous  avez  à  attendre  de  cette  secte.  Qui  est  le  vé¬ 
ritable  ami  du  peuple  et  de  la  liberté?  Est-ce  le  roi 
qui  abolit  Ja  conscription,  parce  que  l'armée  est  son 
armée,  et  qu’il  veut  qu’on  entre  par  engagement  vo*  ; 
lontaïre  à  son  service  militaire  comme  à  son  service  I 
civil?  Ou  bien,  sonl-ce  ces  philosophes  qui  intro-  î 
duîsent  celte  meme  conscription  ,  sous  le  prétexte 
queParméeesl  un  établissement  national  ? 

TITRE  IL 

Bu  territoire  des  Es  pagnes  3  du  gouvernement  et  ( 
des  citoyens  espagnols. 


Le  chapitre  premier  traite  du  territoire  espagnol. 
Ici  on  fait  une  longue  énumération  de  toutes  les  pro¬ 
vinces  d’Espagne,  y  compris  toutes  les  îles  et  toute» 
les  possessions  d’outre-mer.  Sans  doute  il  faut  suppo- 
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ser  ici  que  leurs  babitans  étoient  aussi  convenus  en¬ 
tre  eus  de  sortir  de  Pétat  de  nature ,  de  faire  un  con¬ 
trat  social  ,  et  de  choisir  pour  chef  de  leur  pouvoir 
executif 7  tantôt  un  general  visigoth  ,  el  tantôt  un 
Arabe  \  tantôt  un  comte  d’Aragon  on  de  Castille,  re¬ 
devenu  indépendant  ;  tantôt  un  archiduc  d’Au  triche  , 
et  tantôt  mi  prince  de  la  Maison  de  Bpurbou  j  et  que 
tout  cela  s’est  passé  sans  que  ces  chefs  leur  aient  ja¬ 
mais  demandé  leur  consentement ,  ei  même  sans  que 
les  Cortès  s’en  soient  jamais  embarrassés.  Mais  la  di¬ 
vision  naturelle  de  ce  territoire,  d’après  l’époque  où 
il  fut  acquis  |  ou  d’après  les  titres  de  son  acquisition, 
déplaît  déjà  aux  philosophes.  Il  sera  ,  dît  Fauteur  , 
dressé  une  division,  plus  convenable  (art.  1 1  )  , 
c’est-à-dire  une  division  mathématique  qui  effacera 
toute  dénomination  historique ,  tout  souvenir  des  an¬ 
ciens  propriétaires ,  ions  les  droits  et  privilèges  des 
habilans  eux-mêmes  ,  division  en  pachaliks  militaires 
ou  en  diocèses  maçon iques  et  philosophiques,  des¬ 
tinés  à  disperser  la  société  en  atomes  ,  à  surveiller  les 
prétendus  citoyens  ,  ou  h  administrer  les  nouveaux 
fidèles  jusque  dans  les  dernières  ramifications.  On 
fait  l’honneur  à  la  religion  de  lui  vouer  un  chapitre 
composé  d’un  seul  article  ,  qui  déclare  que  la  religion 
de  la  nation  espagnole  est  la  religion  catholique  , 
apostolique  et  romaine  ,  la  seule  véritable  J  et  que 
la  natien prohibe  t  exercice  de  toute  autre.  Il  paroi t 
que  cct  article  ifest  entré  dans  la  Constitution  que 
par  contrebande ,  ou  pour  servir  de  passeport  à  la 
partie  prétendue ;  philosophique  ;  car,  s’il  étoit  au* 
thentique ,  s’il  devait  réellement  être  observé,  il  s’en- 
suivroit  nécessairement  que  la  Constitution  est  fausse 
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t  q u7elle  doit  elle-même  être  prohibée  connue  con- 
traire  à  la  religion,  soit  dans  la  doctrine  sur  laquelle 
elle  repose  j  soi  t  da  ns  son  organisation  opposée  a  l'ordre 
naturel  et  divin  des  rapports  sociaux  ,  soit  même  dans 
ses  dispositions  principales  ?  comme  nous  aurons  oc* 
casioti  de  le  prouver  ailleurs.  Dans  le  chapitre  111 3  du 
(gouvernement  y  après  les  phrases  ordinaires  sur  It 
but  de  toute  société  politique  7  il  est  dit  (art.  i4): 
«  Le  gouvernement  de  la  nation  espagnole  est  un 
>1  monarchie  tempérée  héréditaire,  »  Elle  Pétoit  efîb 
tivement  autrefois  ?  et  s^Il  plaît  à  Dieu  elle  le  sera  à 
1  avenir,  Alais  diaprés  la  Constitution  il  eût  été  plib 
exact  de  dire  :  Le  gouvernement  de  la  nation  es¬ 
pagnole  est  une  coterie  de  philosophes  investie  du 
pouvoir  absolu  ,  et  qui  a  fait  du  roi  légitime  m 
premier  commis.  Ensuite  on  fait  parade  de  la 
distinction  des  pouvoirs  législatif  ,  exécutif  et  judi¬ 
ciaire  ,  quoiqu'il  soit  facile  de  démontrer  que  ceLLt 
distinction  ,  ou  méthode  de  classification,  est  impra¬ 
ticable  ?  que  dans  la  réalité  clic  n’a  jamais  eu  lieu; 
que  ces  trois  prétendus  pouvoirs  ne  sont  que  diverse 
émana  lions  de  la  même  faculté  ,  et  qu’ils  sont  essen¬ 
tiellement  unis  par  leur  nature  7  comme  la  volonté^ 
l'action  et  le  jugement  le  sont  dans  la  même  per¬ 
sonne  ,  quelle  que  soit  la  fonction  à  laquelle  elle  est 
appelée. 

CHAPITRE  IV. 

Les  citoyens  espagnols* 

Tout  comme  la  France  aroit  ,  il  y  a  5o  ans  ,  set 
citoyens  actifs  et  non  actifs,  distinction  dont  il  ne  ri 
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sulta  pas  toutefois  de  grands  avantages,  les  Cortès 
voulurent  aussi  distinguer  les  Espagnols  des  citoyens 
espagnols*  Cependant  Ton  n’exige  pas  beaucoup  de 
conditions  de  ceux  auxquels  on  accorde  cette  dernière 
qualité,  «  Sont  déclarés  citoyens  (sans  s’informer s’ils 
1)  veulent  fètre  )  tous  les  Espagnols  nés  de  pareils  es- 
»  pagnols  dans  les  domaines  de  la  nation  de  1  utl 
»  et  de  autre  hémisphère^  et  domicilies  sur  quelque 
u  point  de  la  monarchie  espagnole  5  de  plus ,  les  élran- 
»  gers  qui ,  outre  la  naturalisation ,  ont  obtenu  des 
»  Cortès  des  lettres  spéciales  de  citoyen  (art-  i3  et 
v  19  ).  »  Les  jacobins  dé  France,  les  radicaux  an¬ 
glais,  les  unitaires  germains  et  les  carbonari  italiens 
auront  donc  le  plaisir  de  se  faire  délivrer  des  lettres 
de  citoyens  par  tes  Cortès  d’Espagne,  Entre  autres  cas 
spécîbés,  cette  qualité  de  citoyen  espagnol  doit  se 
perdre  par  Inacceptation  d’un  emploi  dans  un  autre 
pays  ?  et  même  par  une  absence  non  in  1er  rompue 
de  cinq  années  hors  du  territoire  espagnol  sans  per¬ 
mission  du  gouvernement'.  Les  citoyens  espagnols 
sont  donc  de  véritables  serfs;  leur  fortune  appartient 
à  PElat ,  leurs  personnes  sont  tenues  i  des  services 
involontaires  et  indéterminés  (  V .art*  8  et  9  )  ;  ils 
B' out  pas  la  lit  cuite  de  voyager ,  et  n’osent  servir 
d’autre  maître  que  les  Cortès,  Celles  ,  ce  sobL  là  des 
principes  libéraux  d’une  singulière  espèce  !  L'au¬ 
teur  de  cet  ouvrage  ,  quoique  né  républicain ,  ne  se 
soucie  nul  le  meut  d’un  tel  droit  de  cité  philosophique. 
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TITRE  DI. 

Des  Cortès, 

Ce  titre,  composé  de  onze  chapitres  et  de  cent  qui-, 
rante  articles,  est  le  plus  important,  mais  aussi  k 
plus  extraordinaire  de  tons.  Plus  démocratique  en¬ 
core  que  les  constitutions  françaises  de  1791  et  1795, 
il  les  surpasse  en  jacobinisme*  Il  y  est  dit  que  les  Cor 
tès  sont  la  réunion  des  députés  qui  représentent  la 
nation.  Ils  sont  élus  par  le  peuple,  a  commencer  par 
les  dernières  classes  de  la  société  (  art.  27  ),  Cette  re¬ 
présentation  n’est  basée  que  sur  la  population,  quoi¬ 
qu’elle  ne  soit  pas  exactement  connue.  Pour  70,000 
âmes,  il  doit  y  avoir  un  représentant;  et  dès  ce  mo¬ 
ment  ces  70,000  hommes ,  avec  leurs  femmes  et  leurs 
eu  (uns,  ont  perdu  tous  leurs  droits;  ils  se  sont  livrés, 
corps  et  biens,  à  leur  propre  représentant,  ou  à  de? 
représentons  qui  leur  sont  étrangers  ou  inconnus  ,  et  ' 
qui,  en  dernière  analyse,  pourvoient  fort  bien  pré- 
iéner  leur  propre  liberté,  leurs  propres  intérêts,  al 
la  liberté  et  aux  intérêts  du  peuple*  Pour  éviter  > 
des  fractions,  ces  calculateurs  politiques  comptent) 
553ooo  Âmes  pour  rien.  Pour  un  de  plus,  il  faut  un  J 
député;  pour  mi  de  moins,  il  n’y  en  a  pas.  Cependant  [ 
Pile  de  Saint-Domingue  doit  toujours  fournir  un  re-  j 
présentant  :  disposition  a  laquelle  Perapereur  actuel-  ^ 
Ionien t  régnant  à  Haïty  pourroit  bien  mettre  quel¬ 
que  obstacle.  Vimt  ensuite  un  long  réglement  sur  les 
assemblées  primaires  et  électorales,  copié  des  ci-devant 
constitutions  françaises,  avec  la  seule  différence  qu  a* 
Tant  chaque  élection  II  sera  célébré  une  messe  cfe 
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Spiriiu  Sanelo,  Etrange  amalgame  entre  le  jacobi¬ 
nisme  et  la  religion  catholique,  dont  les  préceptes  et 
les  institutions  sont  en  opposition  directe  avec  la 
doctrine  du  premier*  Aussi  celle  religion  pourroit- 
eîle  bien  s’écrier  : 

.  .  .  ,  Avant  qu’un  tel  nœud  nous  rassemble  * 

Les  enfers  et  les  deux  seront  unis  ensemble  ! 

En  effet,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  tandis 
que  la  religion  nous  dit  qne  tout  pouvoir  vient  de 
Dieu  comme  créateur  de  la  nature,  le  jacobinisme 
prétend  le  faire  partir  du  peuple,  comme  si  Pesprit 
pouvoit  être  donné  par  les  sots,  la  richesse  par  les 
pauvres,  et  la  force  par  les  faibles*  La  religion  construit 
tout  du  liant  en  bas,  la  Constitution  du  bas  en  haut; 
celle-là  place  le  pasteur  au-dessus  du  troupeau  ;  celle- 
ci  le  troupeau  au-dessus  du  pasteur.  La  religion  re- 
comioît  une  loi  divine  et  innée,  la  Constitution  ne 
reconnoît  que  la  volonté  des  Cortès;  celle-là  laisse  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient  ,  celle-ci  l’enlève  ù  tout 
le  monde.  La  religion  nous  apprend  à  aimer  Dieu 
et  notre  prochain,  la  Constitution  enseigne  à  haïr  Pun 
et  Pautre,  et  à  se  déifier  soi -meme.  Pour  former 
les  toul-puissans  Cortès,  il  y  a  dos  assemblées  élec¬ 
torales  dans  toutes  les  paroisses,  dans  les  districts  et 
dans  les  provinces  ;  il  y  en  aura  aussi,  du  moins  selon 
la  Constitution,  dans  tou  les  les  provinces  d  outre-mer, 
seulement  environ  neuf  mois  plus  tôt.  Sur  deux  cents 
habit  ans,  on  nommera  un  électeur;  ces  électeurs  en 
choisissent  d’autres  pris  dans  leur  sein  ,  etc.,  en  sorle 
qu’il  ne  restera  autre  chose  à  faire  aux  derniers  que  de 
se  nommer  députés  eux-mêmes.  Les  suppléons  ne 
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sont  pas  oubliés  non  plus,  et  toutes  les  élections  soir 
laites  à  huis -ouverts.  Quant  aux  conditions  d'éligJ 
bilité,  soit  pour  les  électeurs  ,  soit  pour  les  député/ 
ou  esl  encore  moins  exigeant  que  dans  les  ci-dmn!  , 
cons  Ululions  françaises:  on  veut  seulement  que  ht 
m  1 1  ci  tcïy  en  espa  g  no  I ,  ma  j  eu  r ,  o  u  Age  devingt- ci  n  q  m  \ 
Les  députés  aux  Cortès  devroient  ,  à  la  vérité,  d’aprè  : 
rarücïéj  92,  posséder  un  revenu  annuel  suffisant;  mai 
cette  condition  est  immédiatement  suspendue  par Vi  ! 
iicle  suivant  pour  un  temps  indéterminé  7  jusqu'il 
qu’il  plaise  aux  Cortès  de  déclarer  dans  leurs  séam 
futures  que  Fépoque  est  arrivée  de  la  mettre  eu  estL 
en  lion,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce  que  les  jacobins  sokL 
devenus  riches,  et  leurs  ennemis  pauvres*  D'api 
l’article  96-97  s  tous  les  ministres,  conseillers 
et  autres  employés  nommés  par  le  roi,  par  couséqntf  j 
précisément  ceux  qui  commissent  le  mieux  les  af¬ 
faires,  et  pourvoient  donner  les  conseils  les  plus  m 
son  nazies ,  sont  exclus  de  réiigibilHé  aux  Code  ! 
Ainsi  nul  ne  peut  être  appelé  à  s’occuper  des  affims 
du  roi  j  ou,  comme  Lun  s’exprime  maintenant,  A' 
affaires  de  l'Étaty  que  ceux  qui  n’en  ont  aucune  m\ 
noisfiance.  Les  pouvoirs  qui  doivent  être  donnés  n G  ï 
Cortès  sont  inconcevables  cl  au-dessus  de  toute  inmi 
nation.  Aucun  roi  n’eut  jamais  un  pouvoir  aussi  iliinrô  ► 
qiie  ces  prétendus  représentais  nationaux  :  tüidltvX 
appartient)  et  c’est  en  cela  quegîtle  véritable  caraôïfcl 
du  jacobinisme,  c’est  à-dire  du  plus  affreux  despojfeisrf 
qui  ail  jamais  tourmenté  la  ter  m*  Que  ces  Corlf 
soient  soumis  à  une  loi  quelconque,,  ou  même  à  IaM 
naturelle;  qu’ils  aïeul  à  respecter  des  convsnlioDS !j 
des  droits  privés,  c’est  de  quoi  il  n’est  pas  même 
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iioia  :  la  Constitution,  c’est-à-dire  leur  propre  ou¬ 
vrage,  est  la  seule  chose  qu’il  ne  leur  est  pas  permis 
de  changer;  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  peuvent  en 
modifier  un  seul  article,  et  encore  moins  s’en  écarter 
(art,  100),  L’exemple  de  la  France  leur  voisine  ne 
leur  a  pas  appris  que  la  nature  elle-même  se  raidit 
et  se  révolte  contre  un  esclavage  aussi  absurde,  et 
qu’en  dépit  de  toutes  les  constitutions,  les  chaînes  de 
papier  sont  aisément  rompues  :  au  surplus ,  mes  sien  rs 
les  philosophes  n’ont  pas  songé  à  la,  solution  d’une 
nouvelle  difficulté  :  qui  devra  être  pris  pour  juge, 
lorsque  (  ce  qui  est  cependant  dans  Tordre  des  choses 
possibles  )  deux  partis  viendraient  à  interpréter  la 
Consi iî u Lion  dans  un  sens  opposé?  Lorsque  Tun  pré¬ 
tendrait  y  voir  telle  opinion,  et  Feutre  une  opinion 
contraire?  Si,  dans  un  cas  semblable,  ce  n’est  pas  la 
majorité  qui  doit  décider,  il  faudra  bien  (comme  en 
F  rance  que  les  factions  ou  les  baïonnettes  tranchent 
la  difficulté,  méthode  tpii  pourrait  ne  pas  être  très- 
profitable  à  la  nation  espagnole;  au  reste,  les  Cortès 
n’ont  pas  oublié  de  s'adjuger  des  appoinlenwns  , 
don  t  çux-rriémes  devront fixer  la  quotité  fart,  ioû); 
elle  poids  de  ce  nouveau  fardeau,  joint  aux  frais  de 
voyage  pour  les  députés  de  l’autre  hémisphère  (  si 
jamais  ils  se  soumettent  à  cette  Constitution  )  est 
aussi  du  nombre  des  bienfaits  dont  la  nation  espagnole 
aura  l'obligation  aux  Cortès!  Les  Cortès  se  convo¬ 
quent  eux-mêmes  ^  et  peuvent  tenir  leurs  séances  où 
ils  veulent,  pourvu  que  ce  ue  soit  pas  a  plus  de  douze 
lieues  de  la  capi  tale  (  art.  io4  et  io5  )  :  ces  messieurs 
n’ont  probablement  pas  cherché  à  s’expliquer  com¬ 
ment  cette  faculté  peut  se  concilier  avec  la  marche 
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du  gouvernement  et  de  l’administra  lion  de  toutes  sa 
branches,  avec  les  bâlimens  et  les  phancelleries  aéc& 
maires,  la  demeure  des  employés,  etc.,  etc.  Ils  serua 
renouvelés  tous  les  deux  ans  en  totalité)  et  ne  paar 
ront  être  réélus  qu’après  un  intervalle  de  deux  se 
(art.  108-110  ),  Or,  si  Ton  se  rappelle  que  tous  Je 
employés  du  roi  sont,  parla  Constitution,  exclus] 
Féiigibilité,  il  y  aura  parfois  de  singuliers  choix;  e 
pou  peut  se  faire  une  idée  des  lumières  qui  se  ta¬ 
reront  dans  cette  assemblée,  appelée  néanmoins  à .hia 
gouverner,  si,  à  chaque  seconde  année,  il  n’y  reste  p 
on  seul  de  ceux  qui  étoient  antérieurement  dansk 
affaires.  Les  Cortès  font  un  double  serment,  ÏÏm 
part  à  la  religion  catholique,  de  l’autre  à  la  Constitu¬ 
tion,  bien  qu’il  soit  facile  de  prouver  qu’il  y  a  entr¬ 
ai  les  incompatibilité  absolue ,  et  qu’elles  ne  sauroie; 
exister  ensemble.  Les  Cortès  servent  donc  deux  maîti: 
qui  se  trouvent  en  contradiction,  et  ne  disent  po;i 
lequel  doit  être  préféré  en  cas  de  collision,.  Ils  onta 
lient  à  leur  roi  de  prononcer  Lin  discours  à  Vci 
verture  des  Cortès  m7  mais  le  président  ne  doit  lui  ri 
pondre  qu’en  termes  généraux  (  art,  120  ).  Les  Cori- 
se  sont  très-prudemment  déclarés  inviolables*)  not 
seulement  ils  ne  peuvent  être  responsables  de  leur 
opinions  en  aucun  cas  et  en  aucun  temps ,  mais,  pon¬ 
des  crimes  mêmes,  ils  ne  pourront  être  jugés  que  j)£ 
les  Cortès  ;  et  pour  dettes,  ils  seront  absolûmes 
exempts  de  toutes  recherches  (  art.  128  ).  L’avcU'î 
nous  apprendra  si  cetïe  inviolabilité  sera  aussi  recoin 
nue  par  les  attires  classés  de  la  société,  ou  par  leur? 
confrères  eux-mêmes,'  Les  députés  conventionnels, 
qu’on  traîne it  par  centaines  à  la  boucherie,  leur  ser- 
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virent  d*exemple*  Du  reste,  afin  d'établir  comme  une 
chose  indubitable  qu ’à  tous  égards  ils  doivent  Être 
les  ennemis  du  roi ,  les  députés  ne  pourront ,  du  mo¬ 
ment  de  leur  nomination,  ni  accepter  pour  eux— 
memes,  m  solliciter  pour  quelqu’un  autre,  aucun 
emploi  à  la  nomination  du  roi,  ni  môme  une  pension 
oü  une  décoration  dépendante  de  sa  volonté  (art*  129 
et  i3o  ).  Or,  comme  les  hommes  doués  de  talens  et 
de  coniioissaüces  distinguées  n’aiment  point  à  être 
exclus  du  chemin  qui  conduit  à  Phonneur  cl  à  ia 
fortune,  ils  ne  chercheront  pas  non  plus  à  entrer  dans 
les  Cortès  j  et  l’on  pourra  en  conclure  à  quelle  es 
de  gens  la  nation  espagnole  sera  réduite  dans  le  cir 
prétendu  libre  de  ses  députés ,  auxquels  éfî^vfioit 
ton  fier  néanmoins  l’empire  le  plus  absolu  in# 
ârôme, 

CHAPITRE  VIL 

Des  attributions  des  Cortès  . 


On  n’en  croît  pas  ses  yeux  en  lisant  ce  chapitre. 
Il  n’y  a  pas  de  commune  de  village,  pas  de  grand 
conseil  dans  une  république  quelconque  ,  qui  se  soit 
réservé  autant  de  pouvoir  dans  ses  propres  affaires 
que  les  Cortès  s’en  attribuent  ici  sur  les  affaires  de 
leur  roi.  Nous  n’alléguerons  que  les  principaux  de 
ces  vingt-six  articles ,  dont  !a  plupart  sont  même  im¬ 
praticables  de  la  part  d’une  telle  assemblée  :  le  roi , 
les  ministres  et  tous  les  d  ica  stères  seroient  superflus , 
si  des  dispositions  semblables  étoîcnt  susceptibles  d’exé¬ 
cution.  Les  Cortès  auront  le  droit  i°  de  proposer 
toutes  les  lois,  de  les  décréter ,  de  les  interpréter  , 
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ti  ?  en  cas  de  besoin ,  d’en  exempter .  Maïs  quJest-C( 
qu7une  loi  ,  sinon  l'expression  d’une  volonté  obli¬ 
gatoire  ?  Far  quoi  se  distingue-t-elle  d’ordon nanced 
de  décrets  ,  d’arrêtés  ,  de  réglemens  ,  de  statuts , 
etc.  ?  Le  Roi  sera-t-il  le  seul  être  auquel  il  ne  soit  | 
pas  permis  d'avoir  une  volonté;  lui  seul  ne  pourra-  : 
t-il  imposer  des  obligations  à  personne  ?  A-t-on, 
au  reste,  suffisamment  réfléchi  à  tout  ce  qui  peut  être 
rangé  dans  la  cathégorie  des  interprétations  jourm- j 
Itères  et  des  exceptions  ou  dispenses  de  la  loi  ?  Tout, 
cela  ne  nous  prouve-t-il  pas  que  ces  fabrica  leurs  de 
constitutions  n’ont  pas  la  moindre  idée  d’un  gouver¬ 
nement  ?  Les  Cortès  doivent  2°  décider  tous  h 
doutes  de  droit  ou  de  fait  qui  pourront  &  élever  sur 
la  succession  au  trône *  En  supposant  des  contesta* 
tîonsK ou  des  rivalités  dans  Piutérieur,  comme  par 
exemple  celle  qui  eut  lieu  eu  i4i2  ,  après  Textinc*  | 
lioq  de  la  ligne  principale  de  la  dynastie  de  Barcelone 
en  Aragon  ,  entre  cinq  prélendans  à  la  couronna,  ! 
un  tel  jugement  seroît  encore  possible ,  non  point 
parce  que  les  Cortès  y  seraient'  autorisés ,  mais  parce 
qu’ofi  chcrcheroit ,  au  moyen  de  leur  sentence ,  à 
augmenter  le  nombre  de  ses  partisans,  et  a  parvenir 
d’autant  plus  vite  à  la  possession  du  trône  ;  mais  dam  ’ 
le  cas  on  [les  princes  étr  angers  seroientles  plus  proche* 
prélendans  >  et  ou  (  ce  qtr  à  Dieu  ne  plaise  )  il  s'éle-  j 
véroit  une  nouvelle  guerre  de  succession,  coinrcîeî 
celle  qui  eut  lieu  au  commencement  du  dLx-huîlièuie 
siècle  ,  les  puissances  belligérantes  s'inquiéteroient  j 
sans  doute  fort  peu  du  jugement  des  Cortès*  —  Les 
Cortès  nomment  en  outre  un  régent  et  une  régence, 
ainsi  que  le  tuteur  du  roi  mineur,  dans  les  cas  pré- 
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vus  par  la  Constitution  (  c^est-4-dire  par  la  volonté 
des  Cortès)*  Ce  droit*  que  tous  les  pères  possèdent* 
doit  donc  être  enlevé  au  roi  ou  à  ses  proches  parens; 
le  nom  seul  de  tutelle  anroil  du  prouver  aux  Cortès 
que  le  rot  n'est  pas  un  employé  du  peuple  *  comme 
le  jacobinisme  le  prétend  ,  mais  que  la  dignité  royale 
repose  sur  une  puissance  propre  *  sur  des  droits  pro¬ 
pres  et  des  possessions  propres  ;  car  on  ne  peut  ins¬ 
tituer  des  tù Leurs  que  pour  la  propriété  des  pupilles  * 
et  non  pour  des  fonctions  ou  des  emplois.  Ces  memes 
Cortès  prétendent  encore  que  c'est  à  rux  d'approuver 
toutes  les  alliances  ,  tous  les  traités  de  subsides  et 
de  commerce ,  avant  la  ratification  royale  ;  ils  pré¬ 
tendent  accorder  ou  refuser  aux  troupes  étrangères 
rentrée  dans  le  royaume;  mais  de  telles  troupes* 
quand  elles  viennent  sans  être  appelées  *  n'o tti  pas 
rimbitudede demander  permission*  du  moins  n'avons* 
nous  pas  ouï  dire  qu'un,  décret  des  Cortès  ait  empêché 
l'invasion  française.  Les  Cortès  auront  encore  le  droit 
de  décider  seuls  La  création  et  V abolition  de  tous  les 
e?nplois  publics  ;  le  roi  n7 osera  plus  nommer  un  co¬ 
piste  *  un  huissier  ou  un  valet  de  bureau  7  sans  de-» 
mander  le  consentement  des  Cortès  ;  car  ces  faiseurs 
de  constitutions  n'ont  pas  pris  la  peine  de  déterminer 
quels  sont  les  prétendus  fonctionnaires  publics  ,  et 
quels  sont  ,  d'un  autre  coté ,  les  serviteurs  ou  em¬ 
ployés  privés  du  roi7  qui  cependant  doit  avoir  le  droit 
de  les  choisir  *  comme  tout  autre  particulier  a  le  droit 
de  nommer  les  siens.  Un  examen  plus  approfondi  leur 
auroît  peut-être  fait  voir  que  tous  ceux  qu'ils  appellent 
Fonctionnaires  publics  ne  sont  autre  chose  que  les 
serviteurs*  c’est-à-dire  les  auxiliaires,  les  officiers 


ou  les  représeuïans  du  roi  ,  essentiellement  destiné 
à  son  service  et  a  ses  affaires*  En  outre ,  les  Cortès 
prétendent  déterminer  annuellement  la  force  de  1W  ; 
mëe  royale  de  terre  et  de  nier  ,  soit  en  temps  d*  ; 
guerre  ,  soit  en  temps  de  paix  ;  faire  toutes  les  or-  : 
dounanceset  tous  les  rÿglemens  sur  Pâdmimst  ration 
des  diverses  branches  qui  en  dépendent  \  régler 
toutes  les  dépenses  5  contracter  des  dettes  7  fixer 
les  tarifs  des  douanes  ,  même  examiner  et  ap¬ 
prouver  toute  la  comptabilité  des  deniers  publics, 
statuer  sur  tout  ce  qui  concerne  l'administration,  la  ! 
culture  et  l’aliénation  des  domaines  nationaux  $  \ 
déterminer  le  titre  et  le  poids  des  inonnoies;  enfin  ;i 
protéger  et  favoriser  toute  espèce  d'industrie  (ce 
qui  ordinairement  ne  réussit  pas  trop  bien  à  de 
telles  assemblées),  et  approuver  jusqu’aux  régie-; 
mens  de  police  et  de  santé  ?  etc,  etc.  On  pense  bien 
que  ces  philosophes  11  auront  pas  oublié  be  plangé-  j 
néral  de  V instruction  publique  pour  toute  la  mo¬ 
narchie.  Un  plan  particulier  pour  F  éducation  du  : 
prince  des  Asturies  doit  être  fait  et  approuvé  parla  j 
Cortès.  Messieurs  les  Cortès  veulent  donc  être  encore  > 
des  instituteurs  universels.  Il  ne  sera  plus  loisible  â 
personne  d’élever  lui-même  sesenfsns,  on  de  les  faire  < 
instruire  dans  les  sciences  et  les  arts  qui  conviennent  j 
à  leur  vocation  future  j  et  le  roi  jouira  de  cette  liberté  ' 
moins  que  tout  autre.  Sans  doute  il  s’agira  de  donner  j 
au  jeune  prince  du  goût  pour  les  principes  philoso¬ 
phiques  ;  de  lui  enseigner  que  les  Cortès  sont  ses 
maîtres  t  et  qu’il  est  leur  valet  ;  et  si  par  hasard  { ce 
qui  toutefois  n’est  pas  impossible  )  Je  plan  générai 
d’instruction  publique  et  le  plan  particulier  pour 
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le  prince  des  Asturies  se  trou  voient  en  contradiction 
avec  la  religion  catholique  ,  avec  le  plan  d’instruction 
de  l’égtise  catholique ,  à  laquelle  cependant  les  Cortès 
ont  prêté  serment  comme  à  la  Constitution  $  qui  aura 
la  préférence  ?  la  religion  ou  la  Constitution  ?  Enfin 
il  entre  aussi  dans  les  attributs  dos  Cortès  de  protéger 
la  liberté  politique  de  la  presse.  Nous  n'avons  pas 
encore  ouï  dire  que  l’instrument  de  la  presse  eut  aussi 
une  liberté  politique;  mais  sans  aller  chicaner  sur  ce 
défaut  d’exactitude  grammaticale  ,  qui  cependant 
n’est  pas  très-convenable  dans  des  chartes  constitu¬ 
tionnelles  ?  nous  désirerions  savoir  si  la  presse  jouira 
aussi  de  quelque  liberté,  de  quelque  protection,  quand 
elle  se  dirigera  contre  les  Cortès ,  leurs  personnes  et 
leur  constitution?  L’exemple  de  leurs  prédécesseurs 
nous  autorise  à  en  douter,  et  la  manière  dont  cet 
écrit  sera  reçu  par  leurs  frères  et  amis  en  Europe 
ne  tardera  pas  à  nous  en  instruire, 

CHAPITRE  VÏIL 

De  la  formation  des  lois  et  de  la  sanction  royale , 

Ce  chapitre  renferme  les  dispositions  ordinaires , 
savoir  combien  de  fois  l’on  devra  lire  une  proposi¬ 
tion  de  loi ,  et  comment  on  doit  la  délibérer  et  la 
Voter  ;  cependant  on  a  oublié  V urgence ,  de  laquelle 
les  philosophes  français  ont  fuit  un  usage  si  avanta¬ 
geux  3  et  sans  doute  on  ne  manquera  pas  de  l'intro¬ 
duire,  On  n’accorde  au  roi  que  trente  jours  pour  la 
sanction  dhme  loi.  S’il  ne  s’est  pas  déclaré  pendant 
terme  ,  les  Cortès  regarderont  son  silence  comme 
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nm  acceptation  formelle  (ark  i45.};  d’ailleurs  le  roi 
ii 'aura  qu’un  veto  suspensifs  et  sera  obligé  d’approc* 
ver  une  loi  lorsqu'elle  sera  décrétée  par  les  Cortès 
pour  la  troisième  lois  (art.  i4g  )*  Ah  !  messieurs  k$ 
Cortès  s  soyez  donc  un  peu  conséquent  dans  vos 
principes  :  si  vous  êtes  en  effet  le  pouvoir  souverain 
on  législatif  y  si  le  roi  est  votre  employé  comme  !e 
bourgmestre  on  le  maire  dhine  commune*  qifavefr 
vous  besoin  de  sa  sanction  ?  Mais^si  le  roi  est  votre 
maître  y  s’il  ne  vous  appartient  pas  de  lui  donner  des 
lois*  mais  seulement  de  lui  offrir  des  conseils ,  des  re¬ 
présentât  ions  3  des  suppliques,  alors  sou  consent  entent 
est  essentiellement  nécessaire  pour  érîger  votre  propo- 
&îlion  en  loi*  et  vous  ne  pouvez  lui  fixer  aucun  terme*  , 
Dans  le  IX  chapitré*  il  plaît  aux  Cortès  de  preFcrirt 
au  roi  jusqu  a  \n  formule  dont  il  doit  se  servir  pour 
la  publication  des  lois.  Dans  Je  dixième  ,  ou  établit 
une  députation  permanente  des  Cortès  *  qui  doit 
rester  constamment  assemblée  pendant  la  séparation 
des  autres  *  pour  veiller  sur  Inobservation  de  lü 
Constitution,  et  pour  convoquer  les  Cortès  extraor¬ 
dinaires.  Ces  Cortès  extraordinaires}  coin  posées  des 
membres  des  Cortès  ordinaires  *  auront  lieu  chaque 
fois  que  la  couronne  sera  vacante*  ou  que  le  roi, 
rie  quelque  manière  que  ce  soit  *  deviendra  inha¬ 
bile  au  gouvernement *  comme  si ,  dans  une  mvmv- 
chie  héréditaire  ,  la  couronne  pouvait  jamais  être 
vacante  *  ou  que*  dans  ce  cas  même  *  il  nJy  ctoit 
point  pourvu  par  des  régences*  des  héritiers  pré* 
somptifs  ou  des  tuteurs. 
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TITRE  IV; 

Du  roL 

Après  le  peuple  ,  les  citoyens  et  les  Cortès  ,  il  est 
enfin  question  du  roi  ,  quoique  dans  la  bonne  règle 
il  au  voit  du  être  le  principe  et  ia  base  de  tout,  comme 
le  père  est  avant  ses  enfans ,  le  maître  avant  ses  ser¬ 
viteurs  ,  que  tout  part  de  lui  et  que  tout  retourne 
h  lui*  La  personne  du  roi  doit ,  a  la  vérité,  être  sa  créé 
et  inviolable  £art.  68}  £  majs  nous  sommes  cuiieux 
de  voir  comment  cette  inviolabilité  sera  observée 
pendant  que  les  Cortès  possèdent  le  pouvoir  suprême, 
que  par  conséquent  ils  sont  le  véritable  souverain  ,  et 
ne  considèrent  le  roi  nominal  que  comme  leur  valetjj 
ensuite ,  dans  im  seul  article  en  dix -sept  subdivisions , 
Pou  accorde  gracieusement  au  roi  quelques  attribu¬ 
tions  j  comme,  par  exemple,  de  procurer  V exécution 
des  lois  j  ce  qui  se  faisoit  autrefois  par  les  huissiers , 
ou  en  général  par  ceux  auxquels  les  lois  etoient  im¬ 
posées.  11  aura  la  prérogative  de  promulguer  les  lois , 
tandis  qu’une  simple  chancellerie  s'en  acquît leroît 
tout  aussi  bien  \  de  faire  les  décrets  et  rcglcmens  ne¬ 
cessaires  pour  l’exécution  des  lois  ,  fonction  qui  1  ex¬ 
posera  a  nombre  de  chicanes  ,  lorsqu’il  s  agira  de 
déterminer  si  tels  ou  tels  réglemens  ne  sont  pas  de 
véritables  lois  ,  et  si ,  par  conséquent ,  îe  roi  n?a  pas 
usurpé  la  souveraineté  des  Cortès  £  de  veîllei  a  \  ad- 
mîubLraüon  promplceljpa//a^  delà  justice,  auquel 
effet  il  devroit  siéger  lui-meme  dans  les  tribunaux, 
sans  toutefois  pouvoir  casser  ni  modifier  aucun  juge¬ 
ment  ni  aucune  sentence  \  de  déclarer  la  guerre  et  faire 
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la  paix  ,  tandis  que  ce  sont  les  Cortès  qui  déterminent 
la  force  des  armées  de  terre  et  de  mer  *  et  que  le  roî 
n  a  pas  le  droit  de  former  une  compagnie  ,  ou  d’or* 
donner  la  construction  d’un  vaisseau  ,  étant  d’ailleurs 
obligé  de  rendre  aux  Corlès  un  compte  justificatif l 
Le  roi  peut  nommer  a  toutes  les  places  judiciaires  ci¬ 
viles  et  militaires;  toirteKi  j  quant,  aux  premières y 
mit*  la  proposition  du  conseil  d* Hat  ;  il  décernera 
des  honneurs  et  des  distinctions  en  se  conformant 
aux  lois  >  c’est-à-dire  à  'la  volonlé  des  Cor  lès  5  il  a 
Je  droit  de  commander  et  de  distribuer  Parraëe,  de 
àmgar  les  rapports  diplomatiques,  de  battre  mo n- 
noie  ;  de  Taire  grâce  aux  coupables  *  en  tant  qm 
cet  le  indidgence  ne  sera  pas  contraire  aux  lois  ,  ce 
qui  ,  en  d’autres  termes  ,  veut  dire  qu’il  n  aura  pas 
Je  droit  de  faire  grâce.  Celle  disposition  est  d’une 
maniéré  singulière  en  contradiction  avec  Part.  i5ij 
d’après  lequel  les  Cortès  seuls  ont  ïa  faculté  de  dis¬ 
penser  des  fois.  Mais  si  on  laisse  au  roi  ces  diverses 
attributions  >  ce  irest  pas  parc©  qu’elles  sont  une 
conséquence  naturelle  dn  droit  in  lièrent  à  sa  per¬ 
sonne  y  parce  que  les  employés  sont  ses  propres  em¬ 
ployés  ,  et  les  troupes  ses  propres  troupes  ,  mais 
parce  qu’il  plaît  aux  Corlès  de  le  charger  de  la  no¬ 
mination  des  uns  et  de  la  direction  des  autres.  Et  , 
comme  xi  I  un  craignoit  encore  ici  Paccroissement  de 
la  puissance  du  roi,  Ponse  bâte  de  la  limiter  déplus  eu 
plus.  Autrefois  1  on  croyoît  que  les  bornes  du  pouvoir 
royal  comiâtoient  dans  IVbser  ration  de  la  loi  divine 
on  naturelle,  dans  Poblîgâtion  générale  de  se  con¬ 
tenter  des  droits  qui  lui  appartiennent  r  de  ne  pas 
attenter  a  ceux  d’autrui ,  et  d'en  être  au  contraire  Je 
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protecteur,  mais  la  philosophie  des  Cortès  en  inventé 
aujourd’hui  de  toutes  différentes  ,  et  la  liberté  du  roi 
ne  sera  limitée  que  par  rapport  à  eux:  et  en  leur  faveur  : 
ainsi  le  roi  ne  pourra  empêcher  la  convocation  des 
Cortès  sous  aucun  prétexte  $  il  ne  peut  ni  suspendre 
ni  dissoudre  leurs  assemblées  (  art.  17  2  )  j  il  n’ose  pas 
s’absenter  du  royaume  sans  la  permission  des  Cortès, 
sous  peine  de  faire  envisager  son  absence  comme 
une  abdication  ;  il  ne  peut  transmettre  ou  déléguer 
le  pouvoir  royal  ni  aucune  de  ses  prérogatives  à 
qui  que  ce  soit  ,  encore  moins  aliéner  ou  échanger 
aucune  province,  aucune  ville,  aucun  bourg ,  aucun 
village,  ni  la  moindre  partie  du  territoire  espagnol, 
quelque  petite  qu'elle  soit .  II  va  sans  dire,  et  Fou  a 
su  de  tout  temps,  que  les  rois  ne  peuvent  ni  vendre 
ni  aliéner  la  propriété  privée  de  leurs  sujets  ,  parce  - 
qu’elle  ne  leur  appartient  pas  5  aussi  ne  Font-ils  ja¬ 
mais  fait  j  mais  s’ils  n’aliènent  que  leurs  propres  biens 
et  leurs  propres  droits ,  ou  qu’ils  y  renoncent ,  comme 
cela  s’est  pratiqué  do  tout  temps  ,  nous  désirerions 
savoir  ce  que  les  Cortès  ont  à  y  objecter  ,  ou  quel 
droit  ils  ont  de  s’immiscer  dans  ceüe  transaction.  Le 
roi  doit-il  être  le  seul  homme  au  monde  qui  ne  puisse 
disposer  de  sa  propriété?  Les  Cortès  défendent  aussi 
à  leur  roi  de  conclure  aucune  alliance  ,  aucun  traité 
de  subsides  ou  de  commerce  sans  leur  consentement  ; 
et  le  même  consentement  est  exigé  pour  ^aliénation 
ou  l’échange  d’un  domaine,  national .  Quant  à  cette 
dernière  disposition,  il  nous  semble  que  le  roi  amoit 
pu  l’accepter  sans  inconvénient  $  car,  en  examinant  ' 
la  chose  de  près  ,  il  se  se  roi  t  trouvé  qu’il  n’y  a  dans 
toutes  les  Espagnes  que  des  domaines  royaux  ,  ou 
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des  domaines  appartenant  à  des  particuliers  ou  des 
corporations,  mats  pas  un  seul  bien  national ,  attendu 
que  les  Cortès  seroient  fuit  embarrassés  d’en  montrer 
un  dont  le  titre  d’acquisition  ait  été  stipulé  en  faveur 
de  la  nation  espagnole  des  deux  hémisphères.  Cepre* 
tendu  roi  décrété  par  les  Cortès  ne  peut  accorder  de 
privilège  exclusif  à  aucune  personne  ou  corporation^  I 
cependant  les  Cortès  n’ont  pas  daigné  déterminer  ce  | 
que  c’est  qu’un  privilège ,  ni  en  quoi  il  diffère  d’une  : 
grâce*  Le  roi  n’a  pas  le  droit  ,  par  sa  propre  autorité,  ^ 
de  priver  im  homme  de  sa  liberté  ,  fut-ce  même  ira 
criminel  ,  ni  de  lui  faire  infliger  une  peine  ,  de  sorte 
que  son  pouvoir  sera  moindre  que  celui  d’un  cqpotfilj 
de  son  armée ,  ou  du  dernier  régent  d’école  de  sont 
royaume.  Pour  combler  la  mesure ,  lesCorlès  ont  déj 
cïdé  que  le  roi  ne  pourra  pas  même  se  marier  sam\ 
leur  permission'  11  est  donc  le  seul  homme  auquel; 
il  ne  soit  pas  permis  de  se  choisir  une  compagne  selon! 
les  voeux  cle  son  cœur.  Ainsi  les  Cortès  d’Espagre* 
veulent  un  roi  qui*  attaché  à  la  glèbe,  ne  puisse  voy* 
ger  sans  leur  permission  ;  qui  ne  possède  rien  ou  qui 
ne  puisse  disposer  de  sa  propriété  ,  et  qui  soit  priril 
de  la  liberté  de  contracter,  ou  même  de  se  marigr  sfill 
eu  a  envie.  Nous  ne  voyons  point  de  différence  entre! 
un  serf  et  un  tel  roi  philosophique  on  constitutionnel. 

Dans  le  deuxième  chapitre^  intitulé  delà  A'wceemanl 
au  trône ,  il  plaît  aux  Cortès  de  prescrire  à  la  maison 
royale  une  loi  de  succession.  Ici,  sans  doute,  redoiK 
tant  la  véritable  opinion  du  peuple  ,  ils  sont  résilia 
tant  soit  peu  iuconséquçns,  car,  puisqu’ils  s’envisa¬ 
gent  eux-mêmes  comme  étant  le  souverain,  ils  n> 
voient  dans  le  fond  aucun  besoin  d’un  roi,  et  pou- 
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voient  se  contenter  de  transmettre  leurs  ordres  aux 
ministres  par  le  moyen  de  leurs  comités,  ou  par  celui 
d'un  directoire;  maïs  pour  aveugler  k  nation  il  failuît 
du  moins  laisser  subsister  le  nom  d’tm  roi  héréditaire. 
Les  femmes  sont  admises  à  la  succession  lorsqu’elles 
se  trouvent  dans  une  ligne  et  à  un  degré  plus  rap¬ 
prochés.  Ce  n’est  que  dans.  Fartide  17^  que  don  Fer¬ 
dinand  VU  de  Bourbon  esL  déplaré  roî  par  les  Cortès, 
tjui  se  réservent  de  plus  d'exclure  de  la  succession  les 
personnes  qui  seraient  inhabiles  au  gouvernement  f 
ou  qui,  par  une  action  quelconque)  c’est-à-dire 
par  une  aet .ion  désagréable  aux  Cortès,  auroient  mérité 
de  perdre  la  couronne  (  art.  i8t  )..  Lorsque  toutes  les 
branches  de  la  maison  royale  seront  éteintes,  les 
Cortès  veulent ,  selon  Fart,  182,  passer  b  une  nou¬ 
velle  élection  1  comme  si  les  testa  mens,  ou  le  droit 
d’hérédité  des  autres  branches  de  k  famille  de  Bour¬ 
bon  ne  signifiaient  rien.  Lorsque  la  couronne  est  dé¬ 
volue  à  une  femme,  ce  Lie  reine  ne  pourra  non  plus  se 
marier  sans  la  permission  des  Cortès  :  ses  droits  seront 
aussi  plus  bornés  que  ceux  du  dernier  de  ses  sujets. 

CHAPITRE  IIL 

De  la  Minorité  du  roî,  et  de  la  Régence . 

Autrefois  les  rois,  en  leur  qualité  de  seigneurs  sou¬ 
verains  ou  indépendant  determinoient  eux -mêmes 
l’époque  de  k  majorité  de  leurs  héritiers;  ils  nom¬ 
maient  les  tuteurs  pendant  la  durée  de  la  minorité, 
clioïsissoieni  les  conseils  d'administration  ou  la  régence 
parmi  ceux  des  membres  de  la  famille  royale  qui  eo 
étaient  les  plus  proches- parens,  et  qui  a  voient  le  plus 
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d’intérêt  à  la  conservation  do  Phéritfer  royale  etaQ 
main  lien  de  ses  droits*  Leur  liberté,  à  cet  égard, 
étoït  encore  plus  complète  que  celle  des  particuliers} 
puisqu'ils  ne  sont  sou  ùiîs  q-u’à  la  loi  naturelle  ou  a  us 
testa  mens  de  leurs  devanciers  *  et  non  point  a  des  lois 
positives  que  personne  ne  pourrait  exécuter  contre 
eux.  Dans  tons  les  cas,  les  sujets  du  roi  a  voient  aussi 
peu  a  s'en  mêler  que  les  serviteurs  et  les  sujets  de  tout 
antre  grand  seigneur;  mais  la  philosophie  des  Cortès 
pose  de  tout  autres  principes:  d’abord  ils  déterminent 
eux-mêmes  combien  de  temps  leur  roi  doit  rester  mi*] 
rieur,  ils  instituent  une  double  régence,  Tune  proti 
soire  pour  le  temps  ou  les  Cortès  ne  sont  pas  asserad 
blés,  liant  rè  permanente ,  qui  lie  sera  nom  niée  q  u’aprâj 
leur  convocation;  la  régence  provisoire  sera  composai 
il  est  vrai,  de  la  reine- mère,  s’il  y  en  a  une,  puis  dei 
deux  membres  les  plus  anciens  de  la  députation  d«| 
Cortès ,  et  des  deux  plus  anciens  conseillers  détail 
(  art.  189  );-  on  11e  fait  aucune  mention  jcj  des  tnénH 
bres  de  la  famille  royale;  an  surplus,  celte  régenta 
nés 'Occupera  que  des  affaires  qui  ne  peuvent  souffrir 
aucun  retard  (art.  191  );  la  régence  permanente,  d 
contraire,  sera  nommée  par  les  Cortès,  d  après  leu^ 
bon  plaisir,  et  ne  sera  composée  que  de  trois  ou  à 
cinq  personnes  (  art.  192  ).  Pour  occuper  cette  placer 
on  n’a  besoin  que  d’être  citoyen  espagnol  et  majeur 
(art.  iqS),  Les  mêmes  Cortès  nommeront  aussi  le 
conseil  de  la  régence,  qui  au  reste  n’exercera  le  pou*; 
voir  royal  que  dans  les  termes  quil  plaira  aux 
Cortès  d’établir  {  art.  196  ).  Enfin  ce  directoire,  qui 
sera  plutôt  disposé  à  se  débarrasser  entièrement  de 
son  roi,  doit  encore  veiller  a  ce  que  l’éducation  du 
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yoî  mînenr  se  fasse  de  la  manière  la  plus  conforme  au 
grand  but  de  sa  dignité  j  et  diaprés  le  plan  approuvé 
par  les  Cortès  ;  enfin  (art*  200)  les  conseils  fixe¬ 
ront  aussi  les  appointeineus  des  membres  de  la  ré¬ 
gence. 

CHAPITRE  IV, 

De  la  famille  royale  et  de  la  l'ecormoissance  du 
prince  des  Asturies. 

Les  Cortès  permette  ni  au  fils  aîné  du  roi  de  porter 
le  titre  de  prince  des  Asturies,  et  aux  autres  princes 
celui  d’infant.  Pour  ces  cho&es4à,  il  ne  font  pas  de 
difficulté  de  se  conformer  aux  anciens  usages;  mais 
tous  ces  infinis  ne  pourront  occuper  aucune  place  ju¬ 
diciaire*  ni  être  nommés  députés  aux  Cortès  (art.  2 06)* 
de  sorte  qu’ils  ne  jouissent  pas  même  des  droits  d’un 
simple  citoyen  espagnol.  Ainsi  que  le  roi*  3e  prince 
des  Asturies  n’ose  pas  s’absenter  du  royaume  ni  se 
marier  sans  la  permission  des  Cortès;  et  cette  dernière 
défense  s’étend  à  tous  les  infinis  et  infantes  *  même  à 
leurs  descendes  (art,  208  et  2  io  ).  Les  Cortès  exigent 
des  copies  authentiques  de  tous  les  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  de  décès  des  membres  de  la  famille 
royale;  et  le  prince  des  Asturies  doit  encore  être  for¬ 
mellement  reconnu  par  les  Cortès  dans  3a  première 
réunion  qui  aura  lieu  après  sa  naissance  ( art.  209- 
21 1  ).  11  ne  leur  suffit  donc  pas  que  le  roi  reconnu  isse 
que  ses  enians  sont  à  lui.  Enfin  ie  prince  des  Asturies 
doit j  dès  sa  quatorzième  année,  faire  devant  les  Cortès 
le  serment  d’être  fidèle  et  obéissant  d’une  part  k  la 
religion  catholique,  de  l’a  titre  à  la  Constitution,  au- 
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toritésqui  se  trouvent  toujours  assez  singulièrement 
réunies  ,  et  dont  le  prince  $  dans  un  âge  aussi  tendre  J 
pour  roi  t  bien  ne  pas  se  faire  une  juste  idée, 

CHAPITRE  V. 

J}e  la  dotation  de  la  famille  royale . 

Autrefois  on  ignoroit  que  les  rois  dussent  être  doté 
par  les  peuples.  En  seigneurs  riches,  puissans  et  in-f 
dépendans,  ils  vi voient  avec  éclat  de  leur  propre  for* 
tune,  excepté  dans  le  cas  où,  après  de  longues  révolté 
lions  f  on  leur  offroît  pour  compensation  di  s  domaine 
qu’ils  avoient perdus,  ou  des  droits  régaliens  auxquels 
ils  avoient  dû  renoncer  ,  un  dédommagement  qui! 
redevenoil  leur  propriété,  comme  cela  s’est  pratiqua 
en  Angleterre,  et  récemment  encore  en  France,  (fc 
laissait  i  leur  prudence  de  déterminer  une  somme! 
fixe  et  annuelle  pour  l'entretien  de  leur  cour,  afe; 
de  maintenir  l’ordre  dans  les  diverses  branches  de  let m 
dépenses,  lis  fixoieut  eux-mêmes  le  douaire  de  leur? 
veuves,  l’apanage  de  leurs  enfaus  puînés,  la  dot  à 
leurs  filles,  etc.  On  avoit  pourvu  à  tout  cela  dans 
testa  mens  royaux ,  dans  les  lois  de  succession  ou  d'au¬ 
tres  statuts  de  famille;  mais  les  Cortès  d’Espagne,  qui 
n  envisagent  le  roi  que  comme  leur  ministre ,  veulenfl 
par  grâce  spéciale,  lui  assigner  une  pension  annuelle 
prise  sur  son  patrimoine  (art  2i5  ).  Leur  générosité 
va  même  jusqu’à  lui  laisser  l’usage  de  ses  palais  actuels, 
et  à  déterminer  les  districts  qu’ils  jugeront  à  propos 
deréserver  pour  la  récréation  de  sa  personne  (art.  21 4) 
Ils  assignent  de  même  au  prince  des  Asturies,  et  au* 
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autres  bilan*  ou  infantes,  une  pension  alimentaire. 
Celle  du  premier  date  du  jour  de  sa  naissance,  et 
celle  des  autres  dès  leur  septième  année  (art  2t5). 
Ils  statuent  de  même  sur  la  dot  des  infantes  qui  se 
marient,  et  sur  le  douaire  des  veuves  royales  (art,  216- 
218).  Tout  cela  doit  être  fini  au  commencement  de 
chaque  règne,  afin  que  le  nouveau  roi  soit  obligé  de 
leur  faire  la  cour,  s’il  veut  obtenir  d’eux  de  quoi  vivre 
d’une  manière  décente  de  son  propre  bien, 

CHAPITRE  VL 

Des  Ministres* 

Ainsi  que  le  prouve  leur  dénomination  ,  encore 
aujourd’hui  usitée ,  les  ministres  sont  les  premiers 
secrétaires  des  rois  :  c’est  comme  tels  qu’ils  éloîent 
nommés  ou  renvoyés  par  les  rois,  qu’ils  en  rece  voient 
leur  salaire,  et  c’étoit  aux  rois  seuls,  après  Dieu  f 
qu’ils  a  voient  à  rendre  compte  de  leur  gestion;  mais 
les  Cortès  envisagent  leur  roi  comme  leur  premier 
commis,  et  ne  voyant  par  conséquent  dans  les  minis¬ 
tres  que  des  sous-commis,  ont  voulu  fixer  le  nombre 
des  ministres j  les  fonctions  de  chacun  d’eux,  et  jus¬ 
qu’à  l’organisation  de  leurs  bureaux.  Ils  interdisent 
au  roi  de  prendre  un  étranger  ponr  ministre  lors 
même  qu’il  aurait  acquis  le  droit  de  citoyen  (art*  225}, 
tandis  qu’au t refois  cela  éloît  permis  à  tous  les  rois  du 
monde ,  et  que  chaque  particulier  espagnol  a  le  droit 
de  prendre  un  secrétaire  étranger  à  son  service.  Les 
ministres  doivent  être  responsables  aux  Cortès,  et 
sans  que  V autorité  royale  puisse  leur  servir  dex- 
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case  :  ainsi  ii  auront  à  servir  deux  maîtres  à  la  îm, 
et  seront  souvent  embarrassés  de  savoir  auquel  da 
deux  ils  doivent  obéir  ;  enfin  les  Cortès  se  réservent 
aussi  de  déterminer  les  appointemens  des  nnnistmj 


CHAPITRE  VH, 


Du  conseil  d’ÉtaU 

H  y  aura  donc  aussi  en  Espagne*  non  point  n 
conseil  du  roi,  mais  un  conseil  d’état*  et  sa  bizarrt : 
formation  mérite  d’être  examinée,  il  sera  composé Æ 
quarante  membres,  dont  quatre  seulement  pour  roi 
etre  pris  dans  le  clergé*  et  quatre  parmi  les  granil 
d’Espagne*  d’où  insulte  pour  ces  deux  corps  le  sin¬ 
gulier  privilège  de  Jouir  de  moins  de  droit*  que  tco 
les  autres  Espagnols.  Les  trente-deux  autres  membre 
du  conseil  d’état  seront  pris  dans  toutes  les  classes  i 
personnes  de  marque*  à  Fexclusion  néanmoins  de 
députés  aux  Cortès*  auxquels  il  paroît*  d’après  ciÉ 
qu’il  n’est  pas  permis  d’avoir  des  personnes  instruite  j 
et  notables  dans  son  sein;  enfin  douze  membres au 
moins  (  c’est-à-dire  à  peu  près  le  tiers  de  cé  conseil' 
doivent  etre  des  citoyens  des  provinces  d'outre-mer 
Les  conseillers  d’état  seront  à  la  vérité  nommés  par 
le  roi  *  mais  seulement  sur  une  triple  proposition 
des  Cortès ,  A  son  tour*  le  roi  doit  remettre  aux  Gorlù 
une  triple  proposition  pour  chaque  dignité  ecclésial 
tique*  et  pour  chaque  emploi  judiciaire,  en  sorte  qu^! 
a  les  mains  liées  dans  tous  les  cas.  Enfin  Ton  a  eu  suiu 
de  rendre  les  conseillers  d’état  indépendans  du  roi,  ei1 
dépendais  des  Cortès*  en  statuant  qu’ils  ne  pourront 


(  35  ) 

être  renvoyé*  de  son  service  qu’en  vertu  <Fane  sen  tente 
de  ia  cour  suprême  de  justice,  et  que  leurs  appointe- 
mens  mêmes  seront  fixés  par  les  Cortès. 

TITRE  V. 

Des  Tribunaux * 

Il  est  clair  que  dans  les  constitutions  modernes  le 
pouvoir  judiciaire  doit  suivre  le  pouvoir  executif. 
Le  cinquième  titre  traite  donc  des  tribunaux  et  de  iruh 
ministration  de  la  justice  en  matière  civile  et  crimi¬ 
nelle.  Nos  pères,  sans  être  sa  vans,  et  encore  moins 
philosophes  ?  croyaient  que  la  juridiction  n’étoit  autre 
chose  qu’un  secours  impartial  porté  aux  parties,  tt 
qu'elle  s'exerçoiten  petit  par  chaque  supérieur  en  vers 
ses  inférieurs  $  que  par  conséquent  ü  existoit  une 
juridiction  paternelle,  seigneuriale,  ecclesiastique, 
militaire,  etc,  j  mais  qu’un  roi,  comme  le  ptus  puis¬ 
sant  de  tous,  a  voit  la  juridiction  la  plus  étendue,  la 
juridiction  suprême^et  en  dernier  ressort ,  parce  qiril 
a  La  puissance  d'aider  à  tous,  et  que  lnî-même  n’étoït 
soumis  qu?a  Dieu ,  c’est-à-dire  aux  lois  naturelles  de 
la  justice  et  de  la  bienveillance.  Il  étoit  permis  aux  rois 
d’exercer  la  juridiction  par  eux-mêmes,  comme  Font 
fait  David  et  Salomon,  comme  cela  s’est  pratiqué 
dans  tous  les  temps  et  dans  f  ous  les  lieux,  et  comme 
cela  se  fait  encore  aujourd’hui  sous  diverses  formes  et 
dénominations  ^  mais  comme  les  rois  ne  pou  voient 
pas  suffire  à  un  grand  nombre  d’alfa  ires  particulières, 
ils  nommèrent  des  officiers  pour  les  soulager  dans 
cette  fonction,  et  ceux-ci  administrèrent  la  just  ce 
^  5 
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au  110m  du  roi,  ou  en  d’autres  termes ,  firent  con¬ 
naître  aux  sujets  la  loi  naturelle  ou  positive,  et  leur 
prêtèrent  un  secours  efficace  pour  les  maintenir  dam 
leur  droit.  Ces  officiers  judiciaires,  nommes  et  salarié 
par  les  rois,  en  recevoient  aussi  des  instructions  et  des 
lois,  et  par  conséquent  xpétoient  pas  soustraits  à  toute 
relation  de  dépendance.  On  ne  leur  dumioit  pas  IV- 
t range  privilège  de  compromettre  rhoiiueur  elle  nom 
du  roi,  de  prononcer  en  son  nom  des  sentences  ini¬ 
ques  y  de  refuser  la  justice  ou  de  lu  traîner  en  longueur, 
et  encore  moins  de  juger  le  roi  lubinême,  puisqu’ili 
iPauroient  jamais  pu  faire  exécuter  leur  sentence  sam 
son  consentement  j  sans  doute  on  ne  leur  imputait  pas 
les  erreurs  de  Pesprit  dont  personne  n’est  exempt; 
maïs  s’ils  violoienl  évidemment  leur  devoir,  ils  pou» 
voient  être  destitués,  ou  même  punis  par  le  roi; 
d’ailleurs,  eu  établissant  des  tribunaux,  les  rois  n’a- 
Voient  point  renoncé  au  droit  de  juger  eux-mêmes, 
tout  comme  il  leur  est  bien  permis  d  écrire  une  lettre 
de  leur  propre  main,  quoiqu’ils  aient  des  ministre* 
et  des  secrétaires.  Il  ne  leur  étoit  pas  défendu  d’en- 
tendre  des  parties  qui  sndressoient  directement  à  euï, 
d’évoquer  des  cas  particuliers  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  de  recevoir  des  appels,  etc,,  etc. 
Voilà  les  anciens  principes  :  nous  croyons  qu’ils  sont 
encore  à  présent  conformes  à  la  nature,  et  que  sien 
les  prenait  pour  guides,  3a  véritable  justice  serait 
mieux  administrée  qu’elle  ne  Pest  aujourd’hui,  mal¬ 
gré  les  erreurs  dans  lesquelles  tous  les  hommes  peuvent 
tomber.  Mais  les  Uuêratori  des  Cortès,  vrais  disciples 
de  Montesquieu,  poussent  le  système  anti-naturel  de 
la  division  des  pouvoirs  jusque*  à  l’extrême  :  selon 
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CW,  le  droit  d' appliquer  h  loi  appartient  exclusive* 
ment  nus  tribunaux  (  art.  242  },  Ri  les  Cortès  ni  îe 
roi  (  il  est  à  remarquer  que  les  Cortès  sont  toujours 
placés  avant  le  roi  )  ne  peuvent,  en  aucun  cast  exer¬ 
cer  aucune  lime  lion  judiciaire,  ni  évoquer  une  cause 
a  eux,  ni  dispenser  de  la  plus  petite  formalité  de 
procédure  (art,  243, 244),  de  sorte  qu'ils  ne  pour¬ 
ront,  par  exemple,  ci  abréger  ni  prolonger  tin 
terme,  lors  même  que  la  nature  des  choses  Pexigemt 
impérieusement.  À  Perception  du  militaire  et  du 
clergé,  auxquels  on  laisse  encore  provisoirement  leurs 
supérieurs  par  Lieu  fiers,  les  mêmes  tribunaux  pronon¬ 
cent  en  toutes  causes  pour  toutes  les  classes  de  citoyens. 
Autrefois  on  a  voit  cependant  pour  des  cause*  domes¬ 
tiques,  pour  des  contestations  eu  matière  de  com¬ 
merce,  ou  pour  les  difficultés  qui  s’élevoîeut  entre 
les  tuteurs  et  leurs  pupilles  ,  des  tribunaux  et  des 
formes  particulières,  parce  que  nul  tie  peut  connoître 
et  juger  également  bien  tous  les  genres  d1  affaires  ou 
de  rapports.  Mais  aujourd'hui  tout  homme  qui  a  lu 
une  constitution  n’a  pas  besoin  de  savoir  autre  chose. 
11  va  sans  dire  que  les  appointe  ni  eus  des  juges  sont 
aussi  fixés  par  les  Cortès (  art,  256  ),  il  y  aura  pour 
toute  la  monarchie  un  code  uniforme  civil,  criminel 
et  de  commerce,  sauf  quelques  légères  modifications 
(  art.  258  ).  Heureusement  les  Cortès  n?ont  pas  encore 
gratifié  les  Espagnes  de  ces  trois  codes,  et  leur  ré¬ 
daction  pourvoit  bien  encore  être  sujette  à  quelques 
délais;  mais  au  risque  de  heurter  encore  ici  Ws  idées 
dominantes,  nous  soutiendrons  hardimtnt  qtPuu 
code  uniforme  y  civil*  criminel  et  de  commerce,  sur¬ 
tout?  pour  un  royaume  comme  celui  d?Espague,  en 


(  56  ) 

y  comprenant  toutes  les  îhs  et  les  provinces  d’ Amé¬ 
rique*  sériât  la  pins  absurde  tyrannie  que  Ton  put 
imaginer,  un  véritable  fléau,  que  nous  devons  aussi 
au  despotisme  philosophique.  Si  Fou  en  excepte  les  ; 
édits  et  les  rescrils  des  empereurs  romains,  qui  furent 
rassemblés  par  des  sa  vans,  quelques  essais  modernes 
qui  nJont  pas  trop  bien  réussi ^  où  certains  philo¬ 
sophes  vouloient  faire  parade  de  leur  savoir  et  éri¬ 
ger  1  eu  r  s  d  oc  L  ri  u  es  en  lois  uni  ve  rsel  !  es  $  eu  fi  a  le 
code  Napoléon  ,  qui  a  fait  à  cet  empereur  plus  d’en¬ 
nemis  que  ses  troupes  mêmes  ,  on  ne  connoissoîl guère 
de  code  civil  donné  par  le  souverain.  JL* Angleterre 
même  n’en  a  pas.  Partout  les  lois  civiles  consisLoient 
dans  les  usages  et  les  conventions  entre  particuliers,  ’ 
et  dans  un  petit  nombre  d'ordonnances  royales  sup¬ 
plémentaires,  qui  ohligeoient  plutôt  les  juges  quefe! 
citoyens.  Celte  espèce  de  lois,  les  seules  pour  ainsi 
dire  qui  regardent  les  sujets,  les  peuples  se  lesimpo- 
soient  eux-mêmes ,  non  pas  au  moyen  d’une  délibé- 
ration  collective  dans  des  assemblées  nationales  ou 
cortésïales,  mais  par  leurs  engagement  mutuels  ,  et  : 
par  des  coutumes  volontairement  adoptées,  qui  m 
sont  entré  chose  que  des  conventions  tacites.  Cest  j 
en  cela  que  consistent  la  liberté  civile  ou  privée,  h 
seule  qui  suit  utile  à  tout  le  monde  ,  qui  soit  a  la  ; 
portée  de  chacun ,  et  qui,  de  touL  temps,  a  éU  res¬ 
pectée,  même  par  tous  les  tyrans,  excepté  par  Je»  j 
tyrans  philosophes  $  mais  se  mêler  par  des  lois  ai-  | 
biliaires,  on  par  ce  qu’on  appeîoii  jadis  des  coups 
d’autorité,  de  la  matière  et  du  la  forme  de  toutes  Je# 
conventions  privées  ,  vouloir  commander  dans  l-üi~l 
teneur  de  chaque  maison,  régenter  chaque  contrat 
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de  location  j  ou  chaque  bail  à  ferme  ,  est  le  moyen  le 
plus  sûr  de  tourmenter  un  peuple,  puisque  ce  tour¬ 
ment  se  reproduit  toits  les  jours  et  à  toute  heure. 
Avoir  la  prétention  de  prescrire  aux  hommes  de  toutes 
les  classes  et  de  tous  les  étals  les  mêmes  formes  pour 
leurs  promesses  de  mariage,  ou  autres  contrats  obli¬ 
gatoires  ,  sa u s  s? embarrasser  du  désagrément  qui  peut 
en  résulter  pour  les  parties,  m  même  de  la  possibilité 
de  leur  observation,  est  tout  aussi  ridicule,  tou  t  aussi 
absurde  que  si  Fou  vouloit  leur  ordonner  d'user 
d’ali  mens  et  de  boissons  uniformes,  ou  de  se  servir 
des  mêmes  vases  ou  des  mêmes  ustensiles.  Cette  fureur 
de  faire  des  lois  offre  un  singulier  contraste  avec  nos 
cris  de  liberté  ;  elle  est  encore  un  effet  de  l'impiété 
dominante ,  de  ce  mépris  de  la  loi  naturelle  dont  on 
étouffe  le  respect,  et  à  la  place  de  laquelle  on  nous 
impose  3e  joug  de  fer  des  ordonnances  humâmes, 
—  Quant  aux  lois  criminelles  ou  pénales,  elles  ne 
sont  que  des  instructions  pour  les  juges  :  ou  ne  donne 
point  de  loi  au  voleur  pour  lui  défendre  de  voler,  et 
encore  moins  pour  l’engager  à  se  faire  pendre  volon¬ 
tairement  lorsqu’il  a  volé  ;  mais  on  ordonne  au  juge 
de  punir  de  telle  ou  telle  manière  le  voleur  qu’il  aura 
en  sa  puissance.  Les  crimes  sont  des  offenses  prémé¬ 
ditées  contre  les  droits  d’autrui ,  et  diffèrent  entre  eux 
à  l’infini  pour  la  forme  et  le  degré.  Les  peines,  à  leur 
tour  ,  sont  un  mal  que  Fon  inflige  au  criminel  pour 
l’empêcher  de  renouveler  de  semblables  offenses,  soit 
en  corrigeant  sa  volonté,  soit  en  lui  enlevant  les 
moyens  de  nuire*  La  forme  de  ces  maux  ou  de  ces 
peines  est  de  même  infiniment  variée,  etj  selon  les 
anciens,  l’on  doit  chercher  à  les  adapter  plutôt  au 
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criminel  qu’au  crime  meme.  Qui  potirroîl  parvenir 
à  en  faire  une  énumération  complète,  et  à  l&fiappIU 
quer  d'avanre  à  des  cas  particuliers  que  Pon  ne  peut 
coimoître?  Nous  ne  nierons  pas  que,  surtout  dans  m 
grand  empire,  on  peut  donner  ans:  juges  subordonnés 
certaines  règles  5  certains  principes  généraux  pour  la 
recherche  el  la  punition  des  crimes,  afin  qu’ils  ne 
s’écartent  pas  trop  delà  jiistîtfe  et  delà  règle  natu¬ 
relle;  cependant  ils  ont  moin*  besoin  de  lois  queck 
probité  et  de  connoissances.  Mais  avoir  la  prétention 
de  composer  un  code  criminel  qui  épuise  tous 
genres  et  toutes  les  formes  de  crimes  et  d’offenses,  tous 
moyens  de  correction  ou  de  punition  possibles  ou 
imaginables,  un  code  duquel  on  ne  doit  jamais  s’écar- 
ter,  qu’on  ne  puisse  ni  modifier,  ni  renforcer,  ni 
mitiger  en  aucun  cas,  encore  moins  en  dispenser; 
c’est  une  chose  impossible,  el  tout  aussi  absurde  que 
de  voulojr  rédiger  un  code  de  médecine,  y  régler 
impérativement  toutes  leà  maladies  et  tonies  les  in¬ 
firmités  ,  et  prescrire  tous  les  remèdes  découverts  ou 
à  découvrir, avec  toutes  les  formes  et  les  modification 
dont  ils  sont  susceptibles;  ordonner  aux  médecins 
que,  sans  égard  à  la  différence  d’âge ,  de  sexe^  ou  rie 
genre  de  vie ,  ils  doivent  appliquer  les  mêmes  drogues 
à  tous  les  cas  réputés  semblables,  s’en  tenir  à  la  lettré 
du  code ,  n’apporter  jamais  aucun  changement  ni  a 
à  la  médecine,  ni  à  la  manière  de  là  prendre,  ni  à  la 
dose,  et  se  bien  garder  d’en  dispenser  le  malade,  lors 
même  que  les  circonstances  ou  la  nature  Fa  n  roi  en  t 
rendue  inutile.  —  Qu’est-ce  enfin  qu'un  code  de 
commerce  !  Faut  il  encore  imiter  ici  ce  soldat  impé¬ 
rieux  qui  le  premier  donna  un  le!  code,  et  fini! 
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par  écraser  entièrement  le  commerce  ?  Les  lois  com- 
mercndes  consist en I -elles  Jonc  en  autre  chose  que 
dans  l'obligation  naturelle  de  tenir  ses  engage  me  ns , 
dans  les  conventions  qui  existent  entre  les  négocions; 
et  quant  à  leurs  formes ,  dans  des  usages  ou  des  cou¬ 
tumes  dont  l'observation  mutuelle  est  facile;  coutumes 
qui  durent  leur  origine  aux  couseils  des  hommes  les 
plus  instruits,  qui  furent  librement  adoptées,  univer¬ 
sellement  conuues,  et  plus  religieusement  observées 
que  des  lois  écrites  sur  le  papier,  destinées  à  de¬ 
venir  le  monopole  de  quelques  avocats,  et  le  piege  le 
plus  dangereux  pour  les  honnêtes  gens.  Vent-on 
encore  tourmenter  le  commerce  par  des  Sois,  imposer 
des  chaînes  à  celle  belle  relation  entre  les  peuples  les 
plus  éloignés  qui  ne  repose  que  sur  la  confiance  ;  où 
Ton  ne  s’informe  que  de  la  moralité  des  personnes,  et 
non  des  lois  ou  des  formes  de  procedures,  et  qui  nous 
prouve  jusqu’à  l’évidence  qu’encore  auj ou rd’lmi  c’est 
la  loi  Naturelle,  et  non  la  loi  humaine,  qui  gouverne  le 
monde?  Ah  !  messieurs  les  Cortès,  laissez,  donc  les 
Espagnols  eu  repos  avec  vos  codes  civils,  criminels 
et  de  commerce.  Le  premier  11e  feroit  qu’embarrasser 
et  tourmenter  les  particuliers  dans  tous  les  rappoits 
qui  existent  entre  eux;  le  second  augmaiteroit  le 
nombre  des  crimes,  et  nuiroit  à  l’application  des 
peines  les  mieux  adaptées  et  les  plus  convenables;  le 
troisième  détruirait  le  commerce,  ou  le  jetterait 
dans  les  fers. —  Outre  ces  trois  codes  et  tons  les  tri¬ 
bunaux  ,  il  y  aura  encore  uue  cour  suprême  de  jus¬ 
tice  avec  de  grandes  attributions,  également  organisée 
par  les  Cortès,  et  entièrement  indépendante  du  roi. 

Dans  le  troisième  chapitre,  intitulé  de  l’Admtms • 
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i ration  de  la  justice  criminelle ,  on  nous  donne 
presque  un  code  complet  de  procédure  ;  il  contient 
notamment  les  règles  très-connues  contre  ce  qu’on 
appelle  détentions  arbitraires,  règles  sur  lesquelles 
il  n’y  anroit  pas  beaucoup  de  choses  à  dire,  si  ce 
n’est  qu’elles  ne  sont  jamais  observées,  surtout  par 
les  philosophes;  qu’elles  n’eutreut  pas  nécessairement 
dans  une  constitution  ,  mais  qu’oti  peut  les  donner 
pour  instruction  aux  juges.  La  torturent  doit  avoir 
lieu  dans  aucun  cas .  Nous  n’examinerons  point  ici 
si  ce  dogme  philosophique  n’auroit  pas  besoin  d’un 
nouvel  examen  ou  de  certaines  restrictions  ;  mais, 
ce  qui  est  certain  ,  c’est  que  depuis  l’abolition  de  la 
torture  messieurs  les  philosophes  ont  inventé  contre 
leurs  adversaires  d’autres  moyens  de  contrainte  bien 
pires  encore ,  et  qu’en  général  ils  n’ont  fait  abolir  la 
torture  que  pour  empêcher  que  dans  une  conju¬ 
ration  un  de  leurs  frères  et  amis  ne  fut  forcé  ù  dévoi¬ 
ler  ses  complices.  La  confiscation  des  biens  est  éga¬ 
lement  prohibée  :  cela  s’entend  ,  car  l’argent  est 
l’idole  de  notre  siècle.  On  peut  bien  enlever  aux 
hommes  leur  honneur,  leur  liberté  et  leur  vie, 
mais  non  leur  argent ,  quoique  dans  nombre  de  caâ 
ce  fût  la  punition  la  plus  couvenable  ,  la  plus 
efficace  et  la  plus  juste  ,  en  ce  qu’elle  meltroit  les 
grands  criminels  hors  d’état  de  nuire  ;  au  reste  ,  il  y 
auradesaccommodemensavec  ceprincipe;  car  comme 
les  peines  pécuniaires  sont  néanmoins  permises,  rien 
n’empêche  que  l’on  ne  prononce  une  amende  plus 
ou  moins  considérable  qui  pourroit  bien  équivaloir 
à  toute  la  fortune*  On  se  dispense  encore  parce  moyen 
du  devoir  de  payer  les  créanciers ,  ce  qui  de  voit  né- 
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cessairement  sè  faire  flans  le  cas  de  la  confiscation  des 
biens  ;  enfin  aucune  peine  ^  pour  quelque  crime  que 
ce  soit  ,  ne  pourra  s’étendre  à  la  famille  du  coupable 
(art*  5o5)  :  cela  sonne  ,  à  la  vérité,  très-pfcilantro- 
piquement  5  mais,  nous  demanderons  aussi  si  la  chose 
est  possible  ,  et  4  on  Forme  a  la  nature,  qui  récompense 
les  vertus  des  pères  dans  leurs  enfans  ,  et  punit  les 
vices  011  les  crimes  j  usqii’a  la  troisième  et  la  quatrième 
génération  ?  c’est-à-dire  aussi  long-temps  que  dure 
Je  souvenir  du  forfait*  Nous  pensons  qu’il  est  dons 
l’ordre  éternel  de  la  nature  que,  de  même  que  les 
enfans  jouissent  des  avantages  que  leur  assurent  les 
vertus  de  leurs  pères ,  ils  souffrent  aussi  de  leurs  vices 
ou  de  leurs  crimes.  Les  enfans  ,  par  exemple  ,  ne 
sont-ils  pas  punis  par  la  prodigalité  de  leurs  par emî 
El  si ,  pour  des  crimes  commis ,  on  destitue  un  père 
de  slis  emplois ,  si  on  le  prive  de  sa  liberté ,  de  son 
honneur,  de  sa  vie,  nous  voudrions  savoir  s’il  n’en 
résulte  point  ifmconvéniens  pour  sa  famille  ?  Peut- 
on  au  reste  forcer  les  peuples  à  avoir  pour  les  des¬ 
cendons  d’un  homme  qui  s’est  signalé  par  le  brigan¬ 
dage,  parla  fraude  ou  par  d’autres  forfaits,  3a  même 
considération  que  pour  ceux  dont  les  paréos  se  sont 
illustrés  par  des  vertus  ^  et  ont  rendu  d’éminens  ser¬ 
vices  à  la  patrie?  Sans  doute  on  ne  doit  pas  offenser 
le  fils  d’un  'criminel ,  ni  l’empêcher  de  se  réhabiliter 
dans  l7opînion  par  son  propre  mérite  ,  et  l’on  doit  au 
contraire  chercher  à  lui  faciliter  cette  réhabilitation  : 
mais  ni  la  justice  ,  ni  même  la  charité  ne  peuvent 
rien  exiger  de  plus. 
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TI  THE  VI. 


Bu  gouvernement  intérieur  des  provinces  et  des 
villes i 

Ce  titre  traite  en  deux  chapitres  ,  1“  des  conseils 
rntinicipcnix  ,  et  2°  des  gouverne  mens  provinciaux 
et  des  dépit  lu  lions  provinciales.  Jadis  ,  d'après  les 
anciennes  idées  de  justice  ,  Y  on  considéroil  les  villes 
et  les  cpni m unes  comme  des  corporations  réelles* o* 
des  sociétés  pari  irai ières  ,  et  on  nesemêloit  pas  plus 
de  leur  constitution  ?  de  leur  organisation  et  de  leur 
administration ,  que  do  celles  des  familles  on  des  in¬ 
dividus  3  aussi  longtemps  du  moins  quVlks  restaient 
dans  ks  bornes  de  leurs  droits.  Les  rois  ou  les  princes 
qui  fut  eut  leurs  fondateurs  crurent  même  qu’il  éioil 
honorable  et  utile  de  leur  accorder  des  franchises  et 
de  leur  abandonner  le  choix  de  leurs  préposés,  lad- 
mioist  ration  de  leurs  biens  ?  etc.  Ils  étojeni  convaincus 
que  plus  intéresses  que  personne  ù  bien  soigner  leurs 
a  flaires  intérieures ,  ces  v  i  S  les  s’y  eu  l  en  d  r  oien  t  beau- 
Coup  mieux  qu’un  seigneur  éloigné  ou  qu’un  em¬ 
ployé  qui  leur  serait  envoyé  du  dehors.  Cette  liberté 
légitime  fut  la  mère  du  vrai  patriotisme  j  qui 
commença  par  s’étendre  sur  ses  alentours  £  elle 
engendra  nombre  de  belles  actions  et  de  généreux 
efforts  5  On  lui  dut  mie  multitude  dVtabUssenieiis 
précieux  et  la  prospérité  d’une  foule  de  villes  et  de 
coru  m  u  n  es .  A  u  j  ou  rd  ’h  li  I  l  e  d espo  tls  me  p  h  i  1  os  op  b  1 1  j  u  e 
^empare  de  tout  et  détruit  tout.  Les  Cortès  destituent 
tous  les  rdgîdors  actuels  et  autres  officiers  municipaux 
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(art,  5i2)j  îîs  décrètent  qu'il  y  aura  dans  chaque 
ville  de  jooo  lia  bilans  un  conseil  municipal  ,  comme 
£  il  nJy  en  a  voi  t  point  eu  juaqwbci  5  ou  comme  s’ils 
rfevenoient  superflus  lorsque  la  population  est  di¬ 
minuée  dbm  seul  homme  j  ils  déterminent  le  nombre 
dechaque  conseil  municipal,  non  d’aprèsles  besoins  du 
public,  on  d'après  la  volonté  des  intéressés*  mais  d'après 
la  population  (art,  3ll  );  de  sorte  que  si ,  pî*T  exemple, 
la  ville  de  Madrid,  avec  i5o,oqq  ba  bilans,  a  voit  un 
conseil  municipal  de  ï5o  membres  5  il  faudroil  dans  la 
même  proportion  que  le  conseil  municipal  d’une  ville 
de  IOOO  ha  -i Unis  ne  fût  composé  que  d’un  seul  indi¬ 
vidu.  De  même  ,  si  le  conseil  municipal  d’un  bu  lu  g 
de  lûoo  àmcs-éloit  composé  de  i5  membres  ,  celui  de 
Madrid devroit  en  avoir  2,260.  On  voit  par  là  que 
la  nouvelle  philosophie  publique  est  l'invention  des 
nialhémaï  irio  ns  3  et  qu’ils  prodiguent  leur  arithmé¬ 
tique  en  toute  occasion  ,  même  là  où  elle  n’a  rien  à 
faire.  Ces  conseils  municipaux  sont  également  élus 
par  les  citoyens  ,  mais  l'élection  ne  sera  pas  immé¬ 
diate,  et  se  fêta  encore  par  des  électeurs  d'après  la 
population  (  art.  3iï  ).  Les  alcades  ,  les  régidors  et 
les  procureurs  syndics  seront  changés  toutes  les  an¬ 
nées  ,  et  ne  pourront  être  réélus  qu’après  un  inter¬ 
valle  de  deux  années  (  5i5  et  ).  Nous  désirerions 
savoir  cependant  qui  voudrase  laisser  employer  dans 
une  charge  aussi  pénible,  et  quelle  expérience  des 
affaires  îJon  pourra  acquérir  si  l’on  doit  être  rem¬ 
placé  chaque  année?  En  outre  tous  les  employés  du 
roi  sont  exclus  des  charges  ,  ainsi  que  de  l’éligibilité 
aux  Cortès. 41  paroî  t  que  ces  malheureux  officiers  du 
roi  sont  destinés  à  être  insultés  et  déshonorés  en  toute 
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occasion.  Par  une  conséquence  naturelle*  de  ces  prin¬ 
cipes,  il  arrivera  nécessairement  de  deux  choses  l’une  : 
si  ,  comme  cel.i  esl  possible,  les  emplois  qu’on  laisse 
à  ta  nomination  du  roi  sont  ceux  qui  procurent  le 
plus  de  pouvoir  ,  d’influence  et  de  richesse  ,  et  sont 
par  li  même  les  plus  recherchés ,  il  ne  restera  plus 
aucun  homme  capable  ou  considéré  pour  les  places  j 
de  députés  aux  Cortès  ,  pour  les  députations  provin¬ 
ciales  et  les  conseils  municipaux  ,  circonstance  qui, 
sans  doute  ,  ne  seroit  pas  très- favorable  à  la  supré¬ 
matie  constitutionnelle  des  Cortès  ;  mais  si  au  con¬ 
traire  les  prétendues  autorités  nationales  deviennent  , 
les  plus  puissantes  ,  alors  le  roi  ne  pourra  prendre  ; 
aucun  de  ses  employés  que  dans  la  classe  la  plus  vile 
et.  la  plus  incapable ,  ce  qui  ne  tourner  oit  pas  non 
plus  à  l’avantage  de  la  nation.  En  outre  les  Cortès,  j 
eu  véritables  magistrats,  prescrivent  aux  conseils 
municipaux  toutes  leurs  fonctions,  comme  si  jusque» 
ici  ils  n’en  avoîent  en  aucune  connaissance.  Ils  les  ! 
chargent ,  par  exemple  ,  de  soigner  leurs  biens  com¬ 
munaux,  leurs  montagnes  ,  leurs  pâturages  et  leurs 
bâtimens ,  de  percevoir  leurs  revenus ,  d'administrer 
les  hôpitaux  elles  maisons  d’enfans  trouvés ,  de  sur¬ 
veiller  toutes  les  écoles  en  fret  entres  par  elles,  etc.  ;  mais 
aucun  réglement  sur  ces  objets  ne  peut  être  fait  sans 
l'approbation  des  Cortès ,  auxquels  il  doit  être  sou¬ 
mis  avec  avis  préalable  de  la  députation  provinciale.  j 
étrange  liberté  dont  à  la  vérité  l’on  n’avoti  pas  la 
moindre  idée  sous  les  ancien  très  constitutions.  Lis 
conseils  municipaux  doivent  encore  favoriser  l  ngri-  .j 
culture  ,  l' industrie  et  le  commerce  ,  qui  pro¬ 
bablement  prospér croient  beaucoup  davantage  si  ces 
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conseils  ne  s?en  méioieut  pas.  il  en  est  de  même 
des  députations  provinciales  :  elles  seront  composées 
de  neuf  membres  élus  pat  le  peuple  ,  c’est- u  dire  par 
les  électeurs  du  district ?  et  seront  renouvelées  tous 
les  deux  ans  par  moitié  (art.  5  26,  3^8  ),  bien  entendu 
que  les  membres  sortons  ne  pourront  êl^e  réélus 
qitfaprés  un  intervalle  de  quatre  années.  Les  employés 
à  la  nomma  lion  du  roi  eu  sonL  exclus  comme  par¬ 
tout.  Ces  députa  lions  sont  obligées  de  tenir  annuel¬ 
lement  au  moins  quatre- vingt  dix  séances  5  lors 
même  qu’elles  11  a ur oient  rien  ù  faire.  C’est  d'une  ma¬ 
nière  empilai i que  que  Ton  établit  leurs  fou,  lions,  O11 
commence  par  les  charger  de  répartir  les  contribu¬ 
tions  sur  les  villes  de  la  province  ,  sans  savoir  encore 
s’il  y  aura  des  contributions  susceptibles  d’une  pa¬ 
reille  répartition  ;  il  leur  est  ordonné  d’avoir  la  sur¬ 
veillance  et  la  tutelle  de  toüLes  les  villes  3  dont  elles 
doivent  approuver  les  comptes  en  première  instance; 
d  établir  partout  des  conseils  municipaux  constitu¬ 
tionnels  ;  de  proposer  (art.  5io)  au  gouvernement  les 
impositions  communales  les  plus  convenables  ^  ce  qui 
se  faîsoit  beaucoup  mieux  par  les  communes  elles- 
mêmes  ;  de  veiller  h  ce  que  \è  instruction  del  a  feu* 
nesse  se  Jasse  d'après  le  plan  autorisé  par  les  Cor¬ 
tès  j  fonctions  qui  pourraient  les  exposer  à  nombre 
de  difficultés  soit  avec  les  universités  et  les  corpo¬ 
rations  savantes  ?  soit  avec  l’Eglise  catholique  elles 
pètes  de  familles  eux-mêmes,  si  par  hasard  ceux-ci 
n’ap p louvoient  pas  cette  instruction  philosophique. 
Ensuite  les  dépu  talions  provinciales  sont  aussi  char¬ 
gées  d’avancer  l’agriculture  *  Ppdüstrfe  et  le  com¬ 
merce  ,  car  ces  lieux  communs  de  la  philosophie  ne 
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sont  ôüfcftëâ  nulle  part*  Puis  on  les  charge  encore  de 
dresser  les  listes  de  la  population  et  la  statistique  de 
la  province  >  car  la  fureur  des  tableaux  pareil  aussi 
s'être  emparée  des  télés  espagnoles*  Enfin  ,  ce  qui  est 
l'essentiel ,  elles  doivent  dénoncer  aux  Cortès  toutes 
les  violations  de  la  Constitution  qui  pourraient  être 
commises  da ns  la  pro  v  iuce  ;  et  les  députations  d'outre* 
mer  auront  a  s'occuper  même  des  missions  pour  la 
cou  version  des  infidèles  ;  elles  devront  se  taire  rendre 
compte  de  tout  par  le  directeur  des  missions  f  afin 
de  prévenir  les  abu&.  Nous  cuïijéct lirons  ici  que  les 
membres  de  fa  députation  ,  si  du  moins  ils  agissent 
dans Pesprit  delà CorisiituLion  ,  pourraient  bien  être 
les  premiers  infidèles  ?  et  que  la  conversion  elle- 
même  sera  regardée  Comme  le  plus  grand  des  abus* 
Pour  terminer  la  Constitution  7  nous  voyons  arri¬ 
ver  en  trois  titres  et  autant,  de  chapitres  y  les  trois 
grande  bienfaits  de  la  théorie  philosophique  ,  savoir  : 
les  impèts  arbitraires ,  que Ton  n 'appelle  plus  ar¬ 
bitraires  puisqu'ils  sont  décrétés  par  les  Cortès  j 
la  conscription  et  l 'instruction  publique  ,  on  plutôt 
philosophique  ,  cVsL-à-dire  qu'un  s'empare  a  la  fois 
de  notre  S  me  ,  de  nos  corps  et  de  nos  biens.  Las  Cor¬ 
tès  prétendent  déterminer  annuellement  toutes  les 
contribuLums  tant  directes  qu'indirectes  }  tant  géné- 
raies  que  provinciales  et.  communales  :  l  ien  n'est  ex¬ 
cepté  de  leur  système  d'exaction  ÿ  eux  seuls  auront 
exclusivement  à  y  voir  (art.  £58).  Ces  contributions 
seront  réparties  entre  tous  les  Espagnols  sans  excep¬ 
tion  ni  privilège  ?  eu  proportion  de  leur  fortune  ;  et 
leur  quotité  sera  déieÉjnmé*  en  proportion  des  dé¬ 
penses  décrétées  par  les  Cortès ,  AssiimnenCcéla  est 
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très-commode  pour  ces  messieurs,  et  jamais  roi  n*euî 
mi  pouvoir  comparable  à  celui  de  ces  Cortès  libéraux, 
qui  peuvent  décréter  des  dépenses  à  fin  fi  ri  selon 
leur  bon  plaisir  ,  et  émettre  pour  leur  paiement  de» 
billets  à  vue  sur  b  fortune  de  tous  leurs  sujets  !  Il  y 
auroit  beaucoup  à  dire  ici  sur  le  principe J&vori  dm 
philosophes  modernes,  qui  proscrivent  toutes  les  ex¬ 
ceptions  et  tous  les  privilèges,  lors  même  qù'ih  re¬ 
posent  sur  les  titres  les  plus  légitimes  ;  initia  nous 
avons  encore  un  trop  grand  nombre  d’erreurs  à  re¬ 
lever  pour  pouvoir  nous  arrêter  à  celle  question  ; 
nous  prie  rom  seulement  les  Cortès  do  nous  apprendre 
gmile  espèce  de  contribution  peut  être  exactement 
repart  ie  en  proportion  de  ta  fortune.  Ce  problème 
nous  semble  aussi  difficile  a  résoudre  que  celui  de  b 
quadrature  du  cercle  ,  ou  d’être  raisonnable  avec  de 
b  démence  ,  juste  avec  de  fin  justice  :  et  messieurs 
les  philosophes  de  nos  jours  n’en  ont  du  moins  pas 
donné  la  solution,  Toutes  Igg  contributions  indirectes 
ou  assises  sur  des  objets  de  consommation  ne  sont 
pas  payées  en  proportion  de  b  fortune  i  mais  eu  pro¬ 
portion  de  la  consommation,  Vbudra-t-on  5  pour 
éviter  cet  inconvénient ,  nhmpuser  que  bs  proprié¬ 
taires  territoriaux?  Mais  les  fonds  de  terre  sonl-ib 
donc  la  seule  propriété  ?  Toutes  les  autres  espèces 
de  richesses  devront-elles  être  libérées,  ou  en  dWres 
termes  privilégiées  ?  Ces  messieurs  ont-ils  pensé  à 
la  difficulté  de  mesurer  tout  le  territoire  des  Espagne», 
Rétablir  partout  des  cadastres,  de  taxer  les  fonds 
sans  aucun  mélange  d’arbitraire,  et  d’en  détermi¬ 
ner  le  revenu  annuel ,  que  la  nature  et  l’industrie 
soumettent  cependant  à  des  variations  conti- 
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ridelles  ?  Ont-ils  réfléchi  aux  dettes  dont  les  biens 
sont  gKÇTés,  aux  besoins  indispensables  du  proprie¬ 
taire  ,  qui  rendent  eu  effet  le  plus  pauvre  celui  qui 
numériquement  paroît  être  le  plus  rie  lie  !  Ou  bieu 
messieurs  les  Cortès  prétendront-ils  taxer  propor¬ 
tionnellement  toute  espèce  de  fortune  ou  de  capitaux 
sans  exception?  Dans  ce  cas,  nous  les  prierons  de 
nous  dire  ce  que  c’est  qu’un  capital  ou  nue  fortune! 
Ont-ils  le  projet  ou  la  pensée  de  faire  inventorier 
annuellement  les  maisons,  et  les  biens  -  fonda  ,  Ici 
créances  ,  les  bijoux,  la  vaisselle ,  les  livres  ,  le  mo¬ 
bilier  ,  eL  même  les  plus  petits  ustensiles  de  chaque 
Espagnol  ;  de  les  taxer  ,  et  de  déterminer  d’après 
celte"'  taxe  sa  quotepart  de  contribution  :  qu’ils 
daignent  nous  apprendre  comment  ils  s’y  prendront 
pour  eonnoître  toutes  ces  espèces  de  fortunes  ,  pour, 
les  évaluer  ,  les  vérifier  ,  empêcher  qu’on  ne  puisse 
les  soustraire  à  leur  inquisition  ,  et,  avec  tout  cela, 
éviter  tonte  apparence  d’arbitraire.  Au  surplus,  l’on 
pourrait  encore  demander  pourquoi  il  faut  donc  con¬ 
tribuer  d’après  sa  fortune  ?  Autrefois  l’on  payoil 
d’après  ce  que  l’on  devoit ,  et  non  d’agrès  ce  qu’on 
pouvoit.  »  n’étoit  pas  pcr.n  s  d’abolir  des  dettes  légi¬ 
times  ,  et  d’imposer  eu  compensation  des  charges  à 
ceux  qui  ue  de, voient  rien.  Si  tout  doit  être  égal, 
pourquoi  donc  celle  inégalité  de  contributions? 
Etrange  contradiction  d  -s  nouveaux  philosophes  ! 
Rendre  tons  les  hommes  égaux:  en  droits  et  en  avan- 
taçes,  mais  établir  de  l'inégalité  dans  les  charges! 
S’ils  veulent  une  république  (  et  la  Constitution  des 
Cortès  est  une  démocratie  absolue),  il  est  clair, 
d’après  ce  principe  ,  que  chaque  citoyeu  doit  payer 


{  *9  ) 

également  :  le  pauvre  optant  que  le  riche  ,  etleridg 
pas  phi*  que  le  pauvre  ,  ainsi  que  cela  se  pratique 
-dans  lotîtes  les  associations  et corporations.  Quant  à 
nous,  (1  ’a cco rd  a  v ec  la  na  1  u re et Fe xpé v ■  î e n ce ,  no n s pe i b 
som  que  du  moment  que  1  s  impôts  sont  up  mal  néces¬ 
saire,  cl  <[u  *  les  subsides  sont  devenus  indispensables, 
U  est  impossible  d'atteindre  une  égalité  p«  oporîmn- 
i\i  lie  eï  parfaite ,  mais  que  ces  impôts  doivent  être 
ass  is  selon  les  1  oc  al  i  t  és  su  r  d  Si  <  >  î  >  j  I  s  peu  on  ère  u  x  , 
et  d'une  perception  facile  :  ce  qui  idempîchepas  qu^ 
par  le  fait  Ils  ne  retombent  principalement  sur  le 
riche  Enfin  le  principe  que  les  receltes  doi vent  être 
déterminées  d’après  les  dépenses  est  aussi  un  dogme 
que  nous  devoir*  au  nouveau  système  philosophique  , 
et  d’après  lequel  personne  n’a  plus  la  certitude  de 
pouvoir  garder  un  écu  dans  sa  poche*  Vürefoîs,  lors¬ 
qu'on  regard  oit  encore  les  rois  comme  de  grands  sei¬ 
gneurs  indépendant,  ils  gfcpient  obligés  de  régler  leur 
dépense  d’après  leur  recette  ;  ce  n’est  que  dans  des 
cas  ou  pour  des  besoins  ex  Ira  ordinaires  qu’on  leur 
accordait  des  subsides  temporaires  on  permutions  ; 
alors  aussi  les  princes  et  les  peuples  itoïeni  également 
riches,  car  l’économie  produit  Fabomlance  ;  mais, 
depuis  que  de  nos  jours  on  ne  parle  que  d?un  état 
q  u  prend  son  origine  dans  le  peuple  ,  et  que  ses  pré¬ 
tendus  représenlans  peuvent  décréter,  selon  leur  bon 
plaisir  d.s  dépenses  qu’ils  ne  paient  pas  dé  leurs 
propres  deniers,  les  besoins  réels  ou  imaginaires  if  ont 
plus  de  bornes  ;  les  princes  et  les  républiques  ont  fait 
banqueroute  $  partout  on  il  Vu  tend  parler  que  de 
dettes  et  de  déficits  ^  d’impôts,  et  encore  de  déficits* 
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TITRE  VIII. 


Le  huitième  litre  est  intitulé  de  la  Fornce  militaire 
et  nationale*  il  y  est  question  5  eu  deux  chapitres  , 
des  troupes  réglées  et  des  milices  nationales ,  Les 
troupes  j'égiées  ne  sont  plus  une  armée  royale,  mais 
Farinée  des  Cortès  \  en  conséquence  ceux-ci  veulent 
déterminer  annuellement  la  force  de  Farinée  de  terre 
et  de  mer.  ils  prétendent  taire  tontes  les  ordonnances 
sur  la  discipline  ,  ^avancement  ,  la  solde  ,  Fadminis- 
trot  km  ,  etc.  5  et  afin  que  nul  11e  puisse  douter  que 
MM»  les  libéraux  veulent  gratifier  le  peuple  espagnol 
du  grand  bienfait  de  la  conscription  universelle (  qui 
est  en  effet  une  suite  des  principes  révolutionnaires)  f 
Poii  répète  expressément  dans  Farticle  56o  qu’aucun 
Espaguul  ne  pourra  se  dispenser  du  service  milita  ire 
(  dans  les  t roupies  réglées  )  aussitôt  qii’il  y  sera  ap¬ 
pelé  par  la  loi,  c’est-à-dire  par  la  volonté  des  Cortès, 

*  TITRE  IX, 

De  V instruction  publique. 

Il  va  sans  dire  que  des  philosophes ,  pour  complé¬ 
ter  la  Constitution  7  n’ont  point  oublié  leur  instruc¬ 
tion  publique.  Nous  observerons  à  la  vérité  que, 
dans  le  fait  ,  jamais  et  nulle  part  elle  n’a  pu  être  in¬ 
troduite.  ü  s’est  trouvé  ,  pour  ces  doctrines,  des 
maîtres  et  point  de  disciples  ;  mais  cette  instruction 
publique  7  qui  couronne  l’œuvre  philosophique  ,  n’eu 
subsistera  pas  moins  sur  le  papier ,  car  elle  est  des¬ 
tinée  h  graver  les  mêmes  principes  dans  tous  les  es- 
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pnls  :  la  secte  veut  elle-même  les  dominer  et  devenir 
l’élise  universelle.  Aussi,  ce  chapitre  est-il  presque 
littéralement  copie  de  toutes  les  autres  consfituli  ns 
de  ce  genre.  D’abord  ou  établira  dans  toutes  les  villes 
et  villages  des  écoles  primaires  (  tout  comme  si 
elles  u  a  voient  pas  existé  juscju’ïci  )  :  on  y.  ensei¬ 
gnera  à  la  vérité  fa  lecture,  récriture,  le  calcul  et 
le  cathéchisme  ;  mais  comme  les  philosophes  laissent 
entrevoir  parfois  le  bout  de  l’oreille,  quand  ce  ne 
suroît  que  pour  se  Taire  reconnoître  1  leurs  pareils  , 
l'on  ajoutera  au  catéchisme  ,  qui  contient  déjà  tocs 
les  devoirs  de  l’homme,  une  courte  exposition  des 
obligations  civiles  ,  qui  ne  sera  probablement  (]1!e 
le  portrait  du  jacobinisme  en  miniature,  Ensuite 
on  fondera  le  nombre  nécessaire  d’universités  et 
autres  établisse  me  ns  d’iusLrnclkm  publique  (  comme 
si  J  Espagne  en  eût  totalement  manqué  jusqu’à  pré¬ 
sent),  afin  d'y  enseigner  toutes  les  sciences  ,  niais 
principalement  la  littérature  et  les  belles-lettres,  il 
pàroîfque  l’a u leur  de  cette  Constitution  a  eu  une 
prédilection  particulière  pour  ces  dernières ,  puîsqu  l 
lus  place  au-dessus  de  toutes  les  sciences,  et  qu’il  u\  rt 
nomme  pas  d’autres.  11  ignoroit  sans  doute  que  la  lu- 
térature  eL  les  belles-lettres  ont  été  enseignées  de  tort 
temps  dansions  les  séminaires  ,  collèges,  et  même 
dans  les  écoles  de  couvens  ,  comme  étude  prçpara- 
tuire ,  et  comme  moyen  de  former  le  goût.  Ensuite 
les  Cortès  ordonnent  que  le  plan  général  d’instruc¬ 
tion  publique  soit  uniforme,  pour  tout  le  royaume. 
Cii  il  admet  point  de  modifications,  lors  même  qu'un 
objet  d  instruction  seroiL  plus  ou  moins  nécessaire 
dans  une  province  que  dans  nue  autre;  et  ht  Cousu 
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Million  sera  expliquée  dans  toutes  les  universités 
et  autres  établissement  littéraires  où  l  on  enseigne 
les  sciences  Iheolagiques  ou  politiques  £  ai\.5bÜ .  ). 
Ici  nt.ua  craignons  que  les  commentaient  de  h 
Constil li lion  Réprouvent  une  forte  opposition  Je  b 
pari  de  l’église  catholique  ,  des  séminaires  épis,  ep.uu 
et  de  la  facnllé  de  ihéclogie ,  quiponrreîenl  bien  re¬ 
garder  ce  fatras  constitutionnel  comme  contraires 
celte  religion  (  à  laquelle  lonlefois  on  a  aussi  prêt, 

serinent. )  ;  ou  ai ,  d’un  autre  côté  (ce  qui  est  po*»We, 
et  ce  qui  est  même  arrivé  au  code  Napoléon  ni  Allt- 
jnaene) ,  les  professeurs  appelés  à  expliquer  la  Cens- 
titiîidn  ,  bien  loin  de  la  prôner,  en  montro.enUm 
contraire  tinte  l'absurdité  ,  metloieril  au  grand  jour 

ses  contradictions ,  sa  tyrannie  ,  le  di.'spolisme  t» 
déguisé  des  Cortès  ,  et  ïu rachètent  au  loup  le  masqus 
de  l’agneau  ,  alors  les  CorLès  pou rroient  bien  mas; 
quer  leur  but,  ou  être  obligés  de  fane  mhdeiiti: i 
cette  liberté  d’enseignement ,  et  à  celle  liberté  delà 
presse  qu'ils  ont  constitutionnellement  décrétée.  - 
Nous  croyons  aussi  maintenant  avoir  explique  celle 
Constitution  ,  et  nous  prions  ses  auteurs  et  adhervii- 
de  recevoir  ce  commentaire  arec  une  bienveillant* 
libérale  ,  de  laquelle  cependant  nous  ne  ponvt® 
encre  nous  flatter.  Indépendamment  du  plan  gem-U 
d’instruction  publique,  H  y  aura  encore  une  direct 0 
générale  des  études  (art.  5b9.  ,  de  maniéré  q- 
PÉelise  catholique  ,  les  corporations  savantes  ,  et  i 
chefs  et  propriétaires  des  établissemens  d  inslweW 
seront  absolument  déchargés  de  toute  Jonction, 
Cortès  prétendent  encore  être  des  instituteurs  W 
vcrsels  ;  ils  se  réservent  d’ordonner,  par-des  statut’ 
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particuliers  ?  tout  ce  qtiL  est:  l’objet  on  la  matière  de 
fin  tiuetîon  publique  (  art  Sjo  ).  11  est  sans  doute  à 
regret  ter  que  cet  illustre  congrès  ne  se  soit  pas  occupe 
de  meme  de  la  construction  des  sièges  et  des  bans  de 
chaque  college;  de  la  nature  des  thèmes  a  donner  aux 
écoliers  ;  des  classes  dans  lesquelles  on  les  répartira  ÿ 
de  ta  division  des  heures  de  leçons  ;  des  lois  de  disci¬ 
pline,  des  avancemens,  des  promotions  et  des  prix  !  !  ! 

titre  X 

De  V observation  de  la  Constitution^  et  de  la  manière 
d'y  apporter  des  modifications. 

Les  Cori|â  semblent  toutefois  avoir  prévu  la  possi¬ 
bilité  d’une  violation  de  leur  Constitution  ,  car  dès 
leur  première  séance  ils  veulent  en  faire  peser  la 
responsabilité  sur  les  contre?  emm  (  art.  372*  ).  Tout 
Espagnol  peutfilie  des  représenta  lions  dans  le  but  de 
faire  observer  la  Constitution  ,  mais  il  ne  peut  eu 
faire  pour  obtenir  son  abolition  ou  sa  modification  5 
et  tou  les  les  autorités  civiles  7  militaires  et  ecclésias¬ 
tiques  seront  obligées  de  lui  prêter  serment  d’obéis¬ 
sance  (  art.  370  et  5;4  }.  Jusqu’à  lYpoque  de  la  nou¬ 
velle  philosophie  on  ne  sa  voit  pas  encore  ce  que 
c’étoit  que  de  prêter  un  serment  d’obéissance  a  un 
livre  muet  ,  que  chacun  peut  expliquer  à  son  gré  , 
et  non  â  l'autorité  vivante  dont  il  émane  ;  à  la  loi 
écrite  ,  et  non  au  législateur.  Fendant  huit  années 
consécutives  il  ne  pourra  être  fait  aucune  proposi¬ 
tion  tendante  à  en  changer  ou  à  eu  modifier  un  seul 
article,  ni  à  y  faire  quelque  addition  (art.  5^5  Ce 
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n  est  pas  tout  Jes  formes  requises  pour  opérer  ces 
changcmens  sont  tellement  compliquées  que  ,  dût-on 
voir  périr  la  nation  entière  dans  Finlervalle,  il  se  pas¬ 
sera  bien  encore  huit  autres  années  avant  qu’on  puisse 
y  changer  une  seule  virgule*  D'abord,  toute  proposi- 
*ion  tendante  à  obtenir  on  changement  quelconque , 
un  article  additionnel  ou  un  amendement,  devra 
être  sfgnee  ou  appuyée  au  moins  par  vingt  membres 
des  Cortès  ;  ensuite  celte  proposition  devra  être  lue 
frais  fois  df  six  en  six  jours  ,  et  ce  n’est  qu’à  la  troi¬ 
sième  lecture  que  Tou  peut  décider  s’il  y  a  matière 
à  délibération  ;  puis  ou  observera  en  délibérant  les 
memes  iormes  que  pour  les  autres  propositions  de 
lois  ^  c’est- à -dire  qu’après  trois  nouvelles  lectures  et 
Ir  rapport  d  une  commission  7  Fou  ira  aux  voix  pour 
savoir  si  c  est  le  cas  île  reproduire  cet  Le  proposition 
dans  la  députation  générale  de  Vannée  suivante  ! 
question  qui  ne  pourra  être  décidée  à  Faffîrmative 
qu’a  la  majorité  des  ifOS  Tiers 'E  t ou?  ;  maîsiîaVrt 
Fmt  bien  que  ceüe  nouvelle  députation  ait  le  droit 
de  statuer  encore  sur  le  projet  de  changement  d'un 
seul  article.  Après  qu’elle  aura  observé  les  mêmes 
rorrnes  dans  toute  leur  étendue  ,  elle  pourra  sim¬ 
plement  déclarer  ,  et  cela  toujours  ù  la  majorité  des 
deux  tiers  de  voix  ,  dans  quelle  année  de  sa  séance 
les  pouvoirs  spéciaux  du  peuple  pour  le  change - 
ment  projeté  pourront  être  conférés  aux  députés. 
Ce  décret  important  sera  envoyé  dans  tontes  les  pro¬ 
vinces  ;  et  selon  que  les  Cortès  auront  déterminé  Fau- 
noü  décisi\e  ,  les  assemblées  elèctora les  des  provinces 
donneronl  leurs  pouvoirs  spéciaux  ,  dont  ou  prescrit 
même jusqu'à  la  formule  ;  eufiuj  lorsque  ces  pouvoirs 
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seront  arrivas  ,  la  réforme  proposée  sera  de  nouveau 
mise  en  délibération  ,  et  ce  ne  sera  que  lorsqu’elle 
o ura  été  approuvée  par  les  deux  tiers  des  députés 
qu’elle  sera  élevée  au  rang  de  loi  constitutionnelle 
(art.  577  —  583).  C’est  ainsi  que  MM.  les  Cortès 
prétendent  avoir  donné  à  la  nation  espagnole  une 
Constitution  philosophique  qui  vivra  des  siècles, 
oubliant  sans  doute  combien  furent  éphémères  tous 
ces  ouvrages  prétendus  immortels,  et  comment  ils 
fui  ent  renversés  au  premier  souille  de  leurs  ennemis  , 
quelquefois  même  par  celui  de  leurs  amis. 

JË/ieu  jeun  salis  est  1  Si  la  charité  chrétienne  ne 
l’exigeoit  pas ,  si  le  cœur  11’étoit  ému  de  compassion 
suv  le  sort  des  honnêtes  gens  et  même  sur  celui  des  vic¬ 
times  trompées,  nous  serions  accablés  du  triste  travail 
d’avoir  du  conduire  nos  lecteurs  au  travers  du  dédale 
de  U  sottise  humaine.  Combien  de  temps  la  stupi¬ 
dité,  l’ignorance  et  la  folie  dureront- elles  encore? 
Trente  années  de  sang,  de  misère*  et  d’esclavage  ne 
suffisent-elles  pas  aux  hommes  aveuglés  pour  leur 
ouvrir  les  yeux  sur  ces  principes  mensongers  ,  ou 
pour  faire  prêter  l’oreille  aux  vérités  qui  leur  sont 
opposées  ?  Combien  de  temps  les  peuples  et  même 
les  rois  se  laisseront -ils  honteusement  lier  dans  les 
fers,  et  souffriront-ils  encore  qu’on  leur  enlève  tous 
leurs  droits  naturels  et  acquis  ,  leur  vie  ,  leur  hon¬ 
neur  ,  leur  liberté  ,  leurs  propriétés ,  et  mémo  leur 
pain  quotidien  ,  se  laissant  encore  abreuver  d’ou¬ 
trages  et  d’insnltes ,  aussitôt  qu’un  imbécile  ou  un 
scélérat  leur  prononce  le  mol  de  Constitution  ,  mot 
funeste  qui  entraîne  à  sa  suite  des  calamités  sans  me¬ 
sure,  et  répand  autour  do  lui  une  odeur  cadavéreuse? 
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Vous  croyez  que  c’est  dans  le  peuple  que  réside  !e  pou¬ 
voir  souverain  j  que  c’est  par  lui  que  les  eoiisiitutïuus 
doivenL  rire  données  ;  et  cependant  le  triomphe  meme 
des  jacobins  espagnols  vous  prouve  le  contraire. 
Pendant  six  aimées  ,  cette  Constitution  ne  fut  qu’un 
chUfon  de  papier  parce  que  le  mi  ne  la  voulût!  pas  ; 
elle  n’est  devenue  quelque  chose  que  dès  T  instant 
fécond  en  calamités  où  sa  volonté  fa  érigée  en  loi. 
Ce  roi  est  devenu  le  valet  d’une  junte  provisoire,  d?un 
comité  révolutionnaire  ou  de  salut  public  ,  c'est-à- 
dire  du  mlut  des  jacobins;  mais  les  rebelles  ont  en¬ 
core  besoin  de  sa  puissance  et  lie  peuvent  s’en  passer; 
il  faut  que  sa  parole  ,  son  autorité ,  leur  servent  dins- 
i  ru  mens  pour  paralyser  le  bras  des  sujets  fidèles,  qui 
jamais  n’auroicnl  obéi  à  la  junte  seule.  Du  moment  où 
celte  Constitution  a  élé  non  pas  exécutée ,  mais  seu¬ 
lement  proclamée  ,  il  semble  que  la  boîte  de  Pandore 
ait  été  versée  sur  la  malheureuse  Espagne*  Avant  celle 
époque  ,  îl  fffexïsiuîï  qu’une  insurrection  locale  d’un 
petit  nombre  de  troupes  5  qu’une  volonté  décidée 
auroit  écrasée  eu  peu  de  jours  ,  et  dont  la  répression 
efficace  auroit  rendu  un  nouvel  éclat  à  -fanion  té 
royale.  Maintenant  le  Feu  est  aux  quatre  coins  du 
royaume ,  et  l’anarchie  devient  universelle*.; il  semble 
que  l’enfer  avec  ses  sa  tel  II  tes  se  soient  déchaînés. cou  ire 
f  Espagne  T  pour  se  répandre  dans  tou  testes  provinces. 
Les  crimes  sont  aussitôt  transformés  en  vertus  f  et  les 
vertus  en  crimes  ;  les  malfaiteurs  sont  en  liber  lé  ,  el 
tes  honnêtes  gens  sont  jetés  dam  les  fers.  On  pille  .  on 
massacre  ÿ  on  démolit  des  maisons  ?  pour  prouver 
que  f  empire  de  la  destruction  est  arrivé  f  et  que  des 
bou  le  ver  seinens  pl  u  s  grands  encore  su  i  vro  n  t  de  -près 
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ces  premiers  attentât**  Ou  assassine  les  prêtres  de  ia 
religion  dans  les  rues  ,  ou  traîne  Ses  serviteurs  fidèles 
dans  la  boue  ,  et  j  au  milieu  de  tous  ces  forfaits  ,  les 
scélérats  qui  en  sont  les  ailleurs  osent  se  glorifier 
de  ce  que  des  maux:  plus  grands  encore  n’ont  pas 
signalé  les  premiers  momem  de  la  révolution*  Le  pou¬ 
voir  suprême  est  déjà  conféré  aux  jacobins  *  car  ce 
fut  là, ,  dans  le  Fond  *  T  unique  but  de  la  Constitu¬ 
tion  :  elle  doit  élever  la  secte  à  la  souveraineté ,  afin 
quelle  puisse  opérer  par  là  1 -exécution  do  ses  prin¬ 
cipes  ,  et  qu’une  faible  minorité  puisse  asservir  la 
nation  entière  ,  et  de  plus  la  calomnier  e»  faisait 
passer  pour  un  effet  de  sa  volonté  les  crimes  qui 
ae  commettent  en  son  nom.  Dès  le  premier  moment  , 
les  hypocrites  jettent  le  masque  libéral  :  ils  com¬ 
mencent  par  décréter  ,  sans  aucuns  indulgence  3 
peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui ,  par  des  paroles 
uu  des  faits ,  s’opposer  oient  aux  mesures  du  peuple, 
c’est- à-  dire  à  celles  de  leurs  factions  ^  mais  cela  meme 
est  une  preuve  de  la  résistance  qu'iLi  éprouvent  ÿ  et 
fuit  voir  combien  elle  leur  inspire  de  frayeur.  Ils 
abolissent  les  plus  nécessaires  de  toutes  les  cours  de 
judi  colore  3  celles  qui  a  voient  été  destinées  à  com¬ 
battre  les  fausses  doctrines.  La  foi  que  les  Cortès  ont 
eux  -  mêmes  reconnue  véritable  ne  doit  plus  être 
gardée  ,  mais  en  échange  ils  établiront  des  polices  ré¬ 
volu  herniaires  *  des  comités  inquisitoires  pour  la  pro¬ 
tection  des  jacobins  et  contre  la  sûreté  de  Ions  les 
honnêtes  gens.  Sous  Le  nom  de  liberté  de  la  presse 
un  encouragé  le  mensonge  et  la  calomnie  ,  ou  én  leur 
donne  un  privilège  cT impunité  mais  l’on  force  AU 
silence  la  Vertu  et  la  vérité  ,  et  on  le*  condamne  à  la 
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servitude.  Contre  Dieu  ,  le  rofet  et  la  justice  ,  îl  est 
permis  (décrire  et  d'imp rimer  tout  ce  que  l’on  veut  ; 
m;nà  en  leur  faveur  ou  contre  les  Cortès  *  Icm  s  prin¬ 
cipes  et  leurs  Gottstitut  oms  ,  *  [jaque  mot  ,  chaque 
écrit  est  regardé  connue  tm  crime  digne  de  mort. 
Nous  demanderons,  par  ■  exempte  ,  à  'ces  messieurs , 
si  ,  en  vertu  de  celte  libcrle  de  la  presse  dont  ils  font 
un  si  grand  étalage  ,  le  présent  écrit  auroit  pu  être 
imprimé  avec  sécurité  ?  Sou  auteur,  sans  toutefois 
manquer  de  co  u  rage ,  ne  v  o  1 1  d  i  oi  t  pa  s  se  h  as  a  rd  er  à 
se  rendre  sous  le  gouvernement  de  la  junte  provi- 
suire  ou  des  Cortès.  Aucun  fidèle  et  honnête  servi¬ 
teur  du  roi  ne  peut  rester  à  sa  place*  Sons  Je  pré¬ 
texte  qu’il  ne  convient  d’employer  que  des  hommes 
attaches  aux  institutions  constitutionnelles  ,  c’est-  à- 
dïre  aux  principes  jacobins  ,  la  faction  n’en  souffre 
pas  un  seul  qui  ne  partage  son  système  d1  Empiété,  afin 
d'accaparer  tout  Je  pouvoir  ,  et  qu’un  petit  nombre 
de  sophistes  puisse  apposai!  lîr  son  sceptre  de  fer  sur  la 
nation  entière.  Les  traîtres  et  les  rebelles  parviennent 
aux  honneurs,  parce  qu’ils  sont  les  auxiliaires  de  la 
secte  ,  et  que  c’est  en  eux  seuls  qu’on  peut  avoir  de  îa 
confiance:  mais  ceux  qui  ont  sauvé  le  roi  et  le  peuple 
sont  privés  de  leurs  emplois  ,  ou  obliges  de  prendre 
la  fuite  pour  ne  pas  être  punis  de  leurs  vertus.  Ces 
conseils  aussi  il  lustres  que  nombreux  qui,  depuis 
des  siècles ,  nvoient  administré  les  affaires  de  TLtat 
avec  gloire  et  dignité ,  sont  dissous  en  niasse  ;  les  mi¬ 
nistres  fidèles  sont  renvoyés  et  remplacés  par  d’autres, 
dont  une  partie  étoien t  naguère  dans  les  fers  ,  ou 
avoient  été  condamnés  aux  travaux  forcés,  ou  qui 
dn  moins  s’étoient  rendus  fameux  par  des  actions  ou 


des  sentimém  méprisables.  On  rétablit  même  les  mu- 
îjïeipitliiés  qui  avaient  existé  sons  l'empire  de  la  fae- 
lion  révolutionnaire,  en  1812;  et  pour  preuve’  de 
modération  ,  on  nous  annonce  qu’on  11’en  a  exclu 
que  ceux  qui  oui  approuvé  l'abolition  de  la  Consti¬ 
tution  ,  C'est-à-dire  qui  étoieni  restés  fidèles  au  roi 
et  à  la  patrie  ,  et  avoieut  pt  tféré  une  justice  égale 
pour  tous  à  l’empire  d’un  club  de  jacobins*  Chaque 
jour  est  g  l'os  du  nouveaux  malheurs  ,  amène  de  nou¬ 
velles  destructions  ;  Pûrgueil  riL ,  l'imniililé  pleure; 
les  traîtres  triomphent ,  mais  les  hommes  lionuéles 
et  paisibles  sont  daîis  ia  désolation  \  les  éguisles  et  les 
Juchés  atteStent  un  assentiment  hypocrite  jusqu'à  cc 
que  le  pouvoir  se  tourne  du  coté  opposé;  grand 
nombre  d'autres  cachent  leur  indignation  qui  écla- 
ter  a  bientôt  par  des  faits  5  el  pour  prouver  enfin  au 
monde  entier  qu’il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  résistance 
locale  contre  quelques  mesures  partielles  du  roi,  la 
sec  le  en  l  reprend  déjà  de  propager  son  système  dés- 
organisateur  ,  ne  respectait  pas  plus  la  justice  envers 
aes  voisins  qu'en  vers  son  propre  roi  ,  eu  envers  le 
peuple  espagnol  ;  elle  cherche  à  entraîner  le  Portugal 
dans  la  communauté  de  ses  forfaits,  et  excite  les 
troupes  portugaises  a  assassiner  leurs  officiers  ,  afin 
do  priver  ce  royaume  de  la  protection  bienfaisante  de 
PAnglelerre  ,  et  de  lé  soumettre  au  contraire  au  joug 
des  jacobins  espagnols. 

Quelles  seront  les  su  il  es  de  ces  téméraires  entre¬ 
prises?  c’est  ce  qu'il  est  facile  de  prévoir,  tant  par  la 
nal  Li  re  même  des  choses  que  par  1  Expérience  de  cc  qui 
s’est  passé  ailleurs.  Les  mêmes  causes  doivent  néces¬ 
sairement  produire  les  mêmes  effets  :  la  Constitution, 
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h  la  virile,  ne  sera  jamais  exécutée y  le  roi  et  les 
Certes  ensemble,  et  même  tous  les  potentats  de  la 
terre  réunis,  ne  sauroieiit  parvenir  à  escalader  le  ciel, 
ni  a  donner  de  la  réalité  à  ce  qui  est  impossible  :  aussi 
avons  -  nous  vu  que  toutes  ces  constitutions  n'ont 
jamais  existé  que  sur  le  papier;  mats  la  sec  le  jacobine 
cherchera  avec  fureur  a  maintenir  son  pouvoir,  et  à 
réaliser  ses  principes ,  fut- ce  même  sur  ks  mines  de 
cités  florissantes j  ou  sur  les  cadavres  de  la  nation,  et 
de  la  maison  royale  elle-même*  Nous  la  verrons  cette 
impiété  triomphante,  persécutant  ses  adversaires  tau^ 
tôt  par  Pin  suite  et  U  dérision,  tantôt  par  le  fer  el  le 
feu,  méprisant  d’un  côté  la  seule  loi  universelle, 
cYsl-à-dhe  la  lui  divine,  écrasant  de  l’autre  les  peu- 
pi  i-s  d'une  grêle  de  décrets  arbitraires.  Nous  la  verrons 
encore,  ce!  Le  guerre  à  mort  contre  toutes  les  Ira- 
dition»  el  msUlulinns  anciennes,  celle  destruction  de 
tous  ks  dioils  ititltviduvls  dhm  ordre  sup  rkur  nu- 
jotirïl’btiî  -résignés  sous  le  nom  de  privilèges;  celte 
dissolution  de  tous  les  liens  sociaux  naturels,  celle 
dispersion  des  hommes,  qui  réduit  k'uiis  comme 
les  autres  à  la  même  misère;  en  nu  mot,  celle  dent  du 
tigre  révolutionnaire ,  qui,  depuis  kpiêlreet  le  roi, 
enlève  â  chacun  ce  qui  lui  appartient,  et  pour  laquelle 
le  corps  du  pauvre  ou  Tobolcdc  la  veuven  esl  pas  pins 
sacré  que  la  prospérité  du  riche  el  ia  loi  du  Très* 
Haut.  Mais,  d\iu  autre  côlé,  nous  la  verrons  aussi,  la 
résistance  d’uue  nation  courageuse,  et  qui,  a  tout 
prendre,  ukst  point  encore  pervertie  dans  son  en¬ 
semble,  qui  ne  $e  laissera  pas  enlever  impunément  ses 
droits  et  tout  ce  qui  fait  le  bonheur  de  la  vie,  et  qui 
est  trop  itère  pour  supporter  long- temps  le  joug 
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d’une  secte  impie.  De  cette  lutte  fondée  dans  la  na¬ 
ture  des  choses,  et  qui  ne  pourra  Être  cmpÊchee par 
des  proclamations  fades  ou  hypocrites,  il  résultera 
nécessairement  de  deux  choses  l'une  :  ou  une  guerre 
intérieure  formelle ,  qui  sera  poussée  en  Espagne  avec 

plus  d’énergie  qu’a  il  leurs ,  et  qui  seroitprobalementle 
remède  le  plus  prompt;  ou  bien,  si  les  forces  des  hon¬ 
nêtes  gens  devenoieut  trop  foiblespar  leur  dispersion, 
l’on  verra  les  {actions,*  succédant  rapidement  les  .mes 
aux  autres,  étendre  an  tour  d’ellcsleur  empire  sanglant 
et  tyrannique,  et  se  dévorer  mutuellement ,  jus  ju’à  ce 
que  le  règne  de  l'enfer  se  détruise  par  la  discorde,  ou 
qu’un  sut  dut  heureux ,  mi  autre  Ooimvcl,  ou  un 
second  Bonaparte ,  écrase  les  Cortès  avec  tontes  leurs 
constitutions,  et  introduise  à  leur  place  son  gouver¬ 
nement  de  jaunissant.  Oui,  nous  conservons  1  espé¬ 
rance  que  dans  l’espace  de  quelques  mois  l'horreur 
que  les  principes  révolutionnaires  et  leurs  partisans 
ont  toujours  inspirée  aux  Espagnols  éclatera  avec 
énergie,  et  que  celle  nation ,  donnant  pour  la  seconde 
fois  un  grand  exemple  aux  autres  pctiplès ,  et  s’oppo¬ 
sant  à  ce  nouveau  genre  d’usurpation,  rendra  encore 
de  grands  services  à  la  cause  de  ‘la* justice <>u  de  la 
légitimité.  La  Providence,  pour  nous  tenir  en  garde, 
permet  cette  nouvelle  et  déplorable  expérience;  mais 
dans  sa  miséricorde  elle  a  voulu  ne  la  foire  arriver 
que  dans  un  coin  de  l’Europe,  où  elle  est  moins 
dangereuse  qu’elle  ixe  le  seroît  au  ceiiîte.  II  fuit 
prouverai!  monde  que  la  guerre  contre  la  révolution 
est  encore  plus  la  cause  des  peuples  que  celle  des  rois  ; 
que  l’impiété  révolutionnaire  ne  pourra  s'affermir 
même  par  la  puissance  des  rois  alliés  de  la  secte,  et 
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qu'au  contraire  la  religion*  la  justice  et  rovdre  social 
naturel  finiront  par  triompher  eu  dépit  de  ces  rois 
égarés. 

Mais  ici  nous  entendons  fhypoerisîe  et  la  crédule 
ignorance  s’écrier  de  concert:  Ferdinand  VU  n’estdL 
donc  pas  lui- même  la  cause  de  Ions  ses  malheurs? 
iNo  devoit-ïl  point  de  rceounoïssaucc  à  cette  nation  qui, 
en  sa  faveur ,  a  résisté  à  fusurpaLiou  étrangère,  qui  a 
versé  son  sang  pour  loi  *  qui  lui  a  sauvé  son  empire  et 
sa  cou ro une?N?a-l- i J  pas  traité ayec  dédain  ses  rueilleius 
amis ,  et  ne  les  a-t-il  pas  persécutés?  Nedeyüif-il  pas 
accepter  la  Constitution  qui  lui  fut  présentée,  ou  tout 
au  plusse  permettre  de  la  modifier,  au  lieu  dos' opposer 
à  l’esprit  du  siècle*  et  de  rétablir  des  institutions  ré¬ 
prouvées  par  le  progrès  des  lumières?  N ’eiit- il  pas 
mieux  valu  cédera u  torrent  des  idées  doinipanles,  di¬ 
riger  forage,  et  sauver  par  la  sa  personne  et  sou  tronc? 
Nous  répondons,  d'après  févldeuce  des  finis  et  la  noto¬ 
riété  publique  j  qu’a  la  vérité  la  nation  (  dont  le  nom 
houorahle  est  ici  comme  parlent  usurpé  par  des  so¬ 
phistes)  a  sans  doute  défendu  avec  dévouement  etper* 
sévénince  sa  patrie  (  c’est  a-  dire  elle  même  et  son  roi  \ 
pour  la  délivrer  d’mi  joug  étranger,-  mais  que  le  parti 
révolutionnaire  dans  les  Cortès  îfa  contribué  en  rien 
a  celle  délivrance  ,  et  qu 'ainsi  que  les  écrivail leurs 
allemands  font  fait  chez  eux,  il  n’a  voulu  que  re¬ 
cueillir  la  où  il  n’a  voit  pas  semé,  tourner  les  événe- 
rnens  en  faveur  de  sa  secte*  eL  placer  la  couronne 
non  sur  la  tête  du  roi  Ferdinand,  mais  sur  la  sienne 
propre,  loütel  Europe  sait,  et  apprendra  encore 
mieux  pur  la  suite,  que  le  peuple  qui  combattit  et 
versa  sou  sang à  qui  sacrifia  sa  vie  et  sa  fortune  pour. 
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le  roi  et  la  patrie,  et  meme  la  Junte  qui  dirigée ït 
alors  ses  ëffiSrts \  n’ont  ni  voulu  È  ni  fait,  ni  approuve , 
ni  accepté  cette  Constitution  ,  mais  qu’elle  fut  au 
contraire  l’ouvrage  d’uu  petit  nombre  de  factieux, 
composé  eu  partie  de  comédiens  et  de  Ulleràiari 
{  hommes  de  lettres)  qui  ,  au  milieu  de  la  plus  grande 
confusion*  et  contre  la  volonté  de  la  saine  ci  majeure 
partie  des  Cortès,  Fenfantèreul  dans  les  clubs  j  et  au 
grand  étonnement  du  monde  et  de  toUsles  honnêtes 
Espagnols  eux-mêmes  ?  reposèrent  à  la  nation 
comme  une  loi  obligatoire:  aussi  avons-nous  vu  que 
cette  œuvre  des  ténèbres  fut  renversée  et  mise  à  néant 
par  un  seul  mot  du  roi*  au  milieu  des  applaudisse- 
mens  de  Farinée ,  du  clergé,  de  la  noblesse,  des 
bourgeoisies  des  villes^  et  de  tout  le  peuple  des  campa¬ 
gnes  (i),  En  second  lieu,  Fou  ne  peut  pas  même  dire 
que  ce  soit  à  elle  seule  que  la  nation  doive  sa  délivrance 
du  joug  étranger,  ni  qu’elle  ait  sauvé  au  roi  Fer¬ 
dinand  son  royaume  et  sa  couronne  :  nous  sommes 
bien  éloignés  de  vouloir  rabaisser  le  mérite  de  ses 
nobles  et  courageux  efforts;  elle  a  du  moins  prouvé 
au  monde  que  Fou  peut  résister  quand  on  le  veut^ 
peut-être  a-t-dle  ranimé  le  courage  de  quelques  autres 


(i)  Ce  fait  fut  reconnu  à  celte  époque  Ç même  par 
gazettes  liberales  ;  or  nous  prionsqtron  nous  dise  ce  qu'il  reste 
encore  de  Ja  nation,  lorsqu'on  eu  excepte  ces  cinq  classes  que  no  us 
venons  de  nommer;  on  bien,  voudra-t-on  la  regarder  comme 
neu  faisant  pas  partie?  C'est  sans  don  te  là  le  secret  delà  secle  ■ 
tous  ceux  qui  ne  professent  pas  les  principes  révolutionnaires  3 
qui  reconnoUseut  encore  un  Dieu  dans  le  ciel  et  un  supérieur 
*ur  la  terre  ,  nnppariicimcni  pas  à  ce  qu'elle  appelle  Je  peuple, 
ûL  son  langage  ils  ne  m er i Lent  pas  même  le  nom  'â*àommfàt 
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peuples;  et  Ton  ne  peut  sans  doute  pas  exiger  que 
dans  un  ni  ornent  de  contusion,  sans  moyens  suffisons, 
sans  chefs  reconnus,  tout  se  passe  d’une  mairie re 
régulière;  mais  il  esl  universellement  connu,  et  des 
milliers  de  témoins  oculaires  peuvent  le  confirmer, 
que  sans  le  secours  des  Anglais  et  de  leur  grand  gé¬ 
néral,  sans  Le  souffle  de  bien  qui  renversa  Bonaparte 
en  Russie,  sans  le  concours  de  Flnirope  réunie  qui 
détourna  les  années  Françaises  delà  pénmsule,  les  Es¬ 
pagnols  seuls  iv eussent  pu  délivrer  leur  pays:  ils 
a ur oient  été  obligés  de  subir  la  loi  du  vainqueur, 
d’autant  plus  que  leurs  forces  ne  suffi  soient  pas  pour 
la  résistance,  que  la  discorde  régnoit  parmi  eux  *  et 
qu’il  sVst  trouvé  en  EspÉJJtfe,  comme  ailleurs,  assez 
d’égoïstes,  ou  ce  qu'on  appel  oit  alors  des  Joséptünos. 
Jîul  ne  doit  s’iiüribuer  ici  un  mérite  exclusif,  mais 
chacun  doit  plutôt  suivre  Fexemple  du  héros  de  la 
Prusse,  cl  des  trois  monarques  qui,  se  jetant  à  genoux 
sur  lé  champ  de  bataille  de  Lcpsîek,  rendirent  globe 
à  Dieu,  dont  la  volonté  seule  put  faire  concourir 
toutes  les  ci  rc  un  stances  pour  opérer  la  ruine  de  1  usur¬ 
pateur.  En  troisième  lieu ,  il  xdë&t  pas  vrai  non  plus 
que  la  nation  espagnole  irait  versé  son  sang  que  pont 
Fa  vaut  âge  du  roi  Ferdinand;  et  ceüc  tournure  révo¬ 
lutionnaire  par  laquelle  on  veut  toujours  mettre  eo 
opposition  les  intérêts  de*  roi  et  ceux  des  peuples 
mérite  particulièrement  d’être  rectifiée.  Les  Espa¬ 
gnols  n'ont  pas  seulement  combattu  pour  le  roi,  ruais 
aussi  pour  tout  ce  qui  leurétoil  cher  et  sacré,  poiu 
leur  religion  et  pour  la  loi  suprême,  pour  leur  liber  h 
personnelle,  pour  leurs  propriétés,  pour  leurs  femme* 
et  leurs  en  fan  s,  pour  leurs  droits  acquis,  pour  tou: 
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leurs  rapports  sociaux  ,  et  pour  le  roi  seulement  ?  eu 
tant  qn3ü  leur  garantit  et  conserve  tou®  cesavantages; 
en  general,  celui  qui  défend  son  supérieur  naturel  et 
légitime  combat  encore  moins  pour  celui-ci  que 
pour  lui— même ,  et  pour  tous  les  bienfaits  qui  décou¬ 
lent  de  cette  autorité  salutaire  ^  car  les  peuples  ont 
encore  plus  besoin  de  leurs  rois  légitimes  que  les  rois 
nWt  besoin  de  leurs  peuples.  Il  est  dans  la  nature 
des  choses,  et  l'expérience  Ta  souvent  confirmé,  que 
des  rois  détrônés  mènent  encore  dans  d’autres  pays, 
comme  simples  particuliers,  une  vie  tranquille  et 
passa blâment  heureuse  7  tandis  que  des  peuplés  aban¬ 
donnés,  semblables  à  des  brebis  dispersées  et  privées 
de  leur  pasteur,  se  dévorent  mutuellement,  et  de¬ 
viennent  la  proie  des  premiers  loups  ou  des  premiers 
tyrans  qui  se  présentent. 

Toutefois  nous  ne  disconviendrons  pas  que  Fer¬ 
dinand  de  voit  rendre  amour  pour  amour  :  il  de  voit 
de  la  recoimoissance  à  son  peuple ,  mais  seulement  à 
la  partie  fidèle  qui  résista  généreusement  au  joug 
étranger,  et  non  aux  partisans  de  Finir  us,  moins 
encore  à  la  faction  jacobine  des  Cortès,  faction  qui 
ne  fit  combattre  les  autres  que  pour  s'approprier  la 
couronne  \  car,  en  dernière  analyse,  ne  revient-il  pas 
an  même  pour  le  roi  de  se  voir  enlever  son  troue,  sa 
liberté,  sa  propriété  et  toute  la  dignité  royale  par  une 
puissance  extérieure ,  ou  par  des  sophistes  indigènes 
qui  imposent  des  chaînes  dè  fer  à  leur  seigneur  et  maître, 
^avilissent  en  le  réduisant  à  la  qualité  de  serf,  et  lui 
préparent  une  destinée  pire  que  celle  dont  il  auroit 
joui  sous  le  ravisseur  même  de  son  empire  r  Tout  au 
contraire,  le  joug  de  ces  sophistes  serait  encore  plus 
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honteux  et  plus  oppressif  $  tandis  que  l’honneur  et 
l’espérance  ne  sont  du  moins  jamais  perdus  lors¬ 
qu’à  près  une  lutte  illégale  et  inutile  il  faut  plier  devant 
la  supériorité  des  forces  d*une  puissance  étrangère. 

Mais  Ferdinand  VJ1  n’a-t-il  donc  point  rempli  ce 
devoir  de  la  reconnoîssance  envers  ses  fidèles  sujets  ? 
Les  Espagnols  n’ont -ils  rien  gagné  à  son  retour? 
N’onWJs  recueilli  aucun  fruit  de  leurs  nobles  efforts? 
Le  but  le  plus  essentiel  qu’ils  cherchoïent  à  obtenir 9 
c’étoit  ayant  tout  le  roi  légitime  lui-même,  celte 
puissance  amie  et  non  hostile ,  protectrice  et  non 
spoliatrice  5  sans  laquelle  aucune  société  ne  peut  sub¬ 
sister,  et  qui  peut  faire  seule  régner  la  paix  parmi 
les  hommes,  Le  peuple  recouvra  son  père  et  son 
défenseur,  l’arbre  fécond  qui  répand  ses  bienfaits  sur 
des  millions  d’hommes,  et  sous  l’ombre  duquel  chacun 
repose  avec  sécurité.  Le  roi  arriva,  et  son  premier 
décret  fut  de  rétablir  la  liberté  personnelle  de  Ions 
les  Espagnols,  tandis  que  les  Cortès  en  font  leurs  serfs, 
et  introduisent  sans  nécessité  au  milieu  de  la  paix  la 
conscription  la  plus  absolue.  Il  s’imposa  une  sévère 
économie  afin  de  ménager  la  fortune  de  ses  sujets,  et 
refusa  même  au  moment  du  plus  grand  besoin  d’éta¬ 
blir  de  nouveaux  impôts,  tandis  que  les  Cortès,  par 
leur  Constitution,  s’approprient  les  biens  comme  les 
corps  de  tous  les  Espagnols.  IL  protégea  la  religion, 
non  pas  en  apparence  et  seulement  sur  le  papier 
comme  le  font  les  Cortès,  mais  dans  ses  ministres, 
sans  lesquels  elle  ne  peut  exister.  Il  reconnu  t  l’exis¬ 
tence  d’une  loi  suprême  de  justice  et  de  bienveillance, 
qui  est  imposée  au  roi  aussi  bien  qu’au  peuple , 
tandis  que  les  Cortès  ne  recormoissenl  d’autre  règle 
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et  d'autre  frein  que  leur  volonté.  H  rendit  à  FEgfee 
les  biens  spoliés  ou  séquestrés,  qui  doivent  leur  origine 
à  de  pieuses  donations,  et  qui  ne  sont  autre  chose 
qu'une  propriété  permanente  pour  l'entretien  de  la 
religion  et  des  sciences,  l'éducation  de  la  jeunesse  ,  le 
soulagement  des  pauvres,  des  malades  et  des  malheu¬ 
reux.  Les  Cortès,  au  contraire,  les  ravissent  sans  autre 
forme  de  procès ,  et  ont  commencé  par  confisquer  les 
propriétés  tFélahUssemens  ecclésiastiques,  quoique  la 
confiscation  des  biens  soit  abolie  par  leur  Constitu¬ 
tion ,  meme  lorsqu’il  s'agît  des  criminels  :  ou  ne 
seroit-ce  peut-être  que  contre  ces  derniers  qu'elle 
doit  être  prohibée?  Ferdinand  fut  juste  à  l'égard  d'un 
ordre  célèbre ,  innocemment  et  cruellement  persécuté* 
sous  son  aïeul,  ordre  qui  a  rendu  les  plus  grands 
services  à  la  religion,  aux  sciences  et  à  l'éducation  , 
que  les  protesta  ns  les  plus  sa  vans  ont  ad  miré  et  regretté, 
qui  fut  protégé  par  Henri  IV,  estimé  par  Frédéric  If, 
que  la  Providence  a  fait  conserver  pter Catherine  II, 
qui  fut  rétabli  par  le  chef  de  l’Eglise,  redemandé  par 
les  rois  de  Na  pies  et  de  Sardaigne,  par  leducdeModène 
et  d’autres  souverains,  invité  à  revenir  en  Espagne 
par  tous  les  évêques  et  archevêques  et  par  plus  de 
cinquante-cinq  villes  du  royaume,  reçu  partout  avec 
jubilation  ,  auquel,  jusqu'au  Mexique,  on  rendit  vo¬ 
lontairement  ses  biens  et  celles  de  ses  maîsoas  qui 
exisloîent  encore,  et  qui  n’eut  pas  besoin,  comme  la 
Constitution  des  Cortès,  d'être  introduit  par  une 
colonne  mobile  de  vingt-mille  hommes,  par  le  pillage 
de  ci  lés  florissantes ,  et  par  Passa  samat  de  citoyens 
paisibles.  Eu  revanche,  les  Cortès  libéraux  et  les 
partisans  qu’ils  ont  eu  Europe  font  déjà  entendre  que, 
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malgré  leur  liberté  de  la  presse,  leur  liberté  de  parler 
et  d'enseigner,  rouiditul  ionneliemeiit  décrétée ^  mal  gré 
le  serment  prêtés  la  religion  cal  ho]ïque,leuriu.len  lion 
est  de  chasser  de  nouveau,  et  de  faire  mourir  de  faim 
des  milliers  d 'hommes  modes!  es  et  savans  qui,  sans 
aucune  rétribution,  instruisent  la  jeunesse  dans  tontes 
les  choses  tililes.  D’un  autre  eoléj  le  roi  voulut  pré¬ 
server  son  peuple  des  fausses  dur  tri  ries  ,  sources  de 
toute  corruption  ;  de  fin  fluence  de  tes  sociétés  secrètes 
et  auliivligaeuses  rj ni  furent  k  cause  de  tant  de  cala¬ 
mités  j  en  conséquence,  il  prohiba  ces  ligues  de  so¬ 
phistes,  comme  elles  sont  depuis  long-temps  prohibées 
en  Autriche,  à  Naples,  et  dans  plusieurs  états  de 
P  Allemagne.  Malheureux  Ferdinand  !  ce  fut  peut-être 
là  votre  crime  capital  aux  yeux  de  V esprit  du  siècle. 
Si  vous  aviez  persécuté  f Eglise  chrétienne,  et  remis 
le  pouvoir  suprême  à  ses  ennemis,  haï  ceux  qui  em¬ 
bellissent  les  sciences  par  k  modestie  et  en  font  les 
auxiliaires  de  la  vertu  et  du  devoir,  et  favorisé  ceux 
qui  ne  cherchent  qu'à  nourrir  forgueil,elà  trans¬ 
former  tons  les  talens,  toutes  les  connaissances  en  ins¬ 
trument  de  crimes:  alors  la  secte  libérale  vous  eût  fait 
grâce  même  de  la  Constitution,  elle  vous  eût  permis 
ou  accordé  tout  le  despotisme  imaginable,  et  eût  mis  à 
votre  disposition  la  vie  et  la  fortune  de  tous  les  Espa¬ 
gnols,  Mais,  dit-on  encore,  Ferdinand  n’a-t-il  pas 
traité  avec  ingratitude  nombre  de  personnes  respec¬ 
tables;  persécuté,  destitué  de  leurs  emplois,  et  banni 
même  non-seulement  les  partisans  de  Pusurpaleur  Jo¬ 
seph,  mais  encore  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
combattu  contre  lui?  Nous  ne  déciderons  pas  ici 
si  à  cet  égard  il  n’y  a  pas  eu  quelque  abus,  attendu 
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que  nous  manquons  k  cet  effet  des  connoissances  per¬ 
sonne!  les  qui  nom  seroient  nécessaires*  Entouré 
donnerais  de  différent  coti  leurs,  placé  en  ire  deux 
espèces  de  traîtres,  peufeètre séduit  par  do  conseillers 
suspecls  ou  équivoques,  il  lui  a  été  bien  difficile  de 
ne  commettre  aucune  méprise  et  de  tenir  toujours  un 
juste  milieu  ;  mais  ce  q  ue  nous  savons  avec  certitude , 
c’est  que  la  conduite  de  ces  fugitifs  ou  de  ces  bannis, 
au  moment  où  ïls  virent  éclater  lu  révolu* ioii  actuelle, 
ne  fut  nullement  propré  à  intéresser  en  leur  faveur. 
Ce  quêtions  savons  encore,  c’est  que  la  secte  liberale 
Va  montré  aucun  symptôme  de  sensibilité,  lorsque 
sous  son  empire  deux  cent  mille  honnêtes  gens ,  avec 
leu  rs  fera  mes  et  le  u  rs  enfa  us,  fa  ren  L  ba  u  1 1  is  ot  dé  p  or  tés 
de  France,  que  d’autres  gémîss oient  dans  les  prisons, 
et  qu’un  nombre  non  moins  considérable  a  péri  sur 
J’échafaud.  Ce  que  nous  savons  enfin,  nest  que  dans 
ce  moment  même  les  libéraux  elles  gazettes  libérales 
trouvent  tout  simple  que  lu  Junte  de  Madrid  ou  la 
populace  ameutée  destitue  de  leurs  emplois  el  jette 
m  prison  les  hommes  les  plus  distingués,  qui  firent 
Hiomieur  et  la  gloire  de  la  nation  espagnole,  et  qui 
sauvèrent  le  roi  et  le  peuple;  qu’elie les  force  a  quitter 
leur  patrie  et  a  chercher  un  refuge  eu  Portugal,  en 
France,  en  Italie,  ou  chez  les  Musulmans  mêmes, 
qui  ont  pour  eux  plus  de  compassion  que  ceux  qui 
s'appellent  chrétiens  et  concitoyens,  qui  ne  parlent 
que  de  liberté,  d’hnmmuté  et  du  progrès  des  lumières* 
Rien  ncsJopposoilau  repos,  au  bonheur  et  a  la  gloire 
nouvellement  acquise  de  l’Espagne,  que  la  malheu¬ 
reuse  guerre  avec  les  colonies  de  l’Amérique  méri¬ 
dionale  ,  guerre  que  Ferdinand  nkvoit  pas  suscitée  ? 
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mais  qui  ex  i  s  toit  déjà  lors  de  sa  rentrée  dans  le 
royaume,  et  qui  u'auroit  jamais  eu  lieu  sans  Pusurpa- 
lion  étrangère,  ni  sam  les  Cor  lès  révolu  tiommiresvCètte 
guerre  seule  épuisa  les  forces  qui  eussent  servi  à  guérir 
les  plaies  intérieures;  mais  les  liiteratori  des  Cor  lès  et 
les  comités  des  sophistes  préférèrent  leur  sec  le  à  leur 
pat  ri©*  Pour  prévenir  le  rétablissement  de  la  paix  et 
celui  du  pouvoir  royal,  ils  empêchèrent  le  roi  de 
réunir  ces  belles  provinces  à  la  mère-patrie,  et  de 
répandre  ainsi  Pa  boudante  sur  toutes  les  classes  de  ses 
sujets.  A  diverses  reprises  ils  provoquèrent  les  troupes 
royales  à  la  désobéissance,  en  les  engageant  à  refuser 
de  s’embarquer  lorsqu’il  s'agïssoit  d'aller  combattreles 
rebelles ,  et  de  venir  au  secours  de  la  majorité  des  ha- 
bilans  fidèles,  tandis  que  les  troupes  des  autres  na¬ 
tions  ,  et  même  les  Anglais,  &i  fiers  de  leur  liberté, 
servent  indifféremment  sur  mer  comme  sur  terre  ,  et 
se  laissent  conduire  daus  toutes  les  parties  du  monde, 
sans  qu’ils  s'imaginent  pour  cela  êiie  des  esclaves 
que  Pou  mène  à  la  boucherie.  Si  les  anciens  Espagnols 
Pa  voient  pensé  de  même ,  certes  leurs  descendais 
n'eussent  jamais  possédé  ces  provinces  florissantes  î 
jamais  le  commerce  et  îa  navigation  n^aur oient  acquis 
Pé  tendue  et  l'activité  qui  les  ont  distingués  de  nos 
jours.  Cependant  cVst  par  ces  mêmes  Cortès  ou 
leurs  partisans,  qui  décrètent  dans  leur  Constitution 
qu'aucune  province,  aucune  ville,  aucun  bouig,  et 
même  la  plus  petite  partie  du  territoire  espagnol  ne 
pourra  jamais  être  cédée  ou  aliénée,  que  nous  avons 
vu  comme  ttre  ce  Lie  trahison  !  L'avenir  nous  appren¬ 
dra  maintenant  si,  avec  leurs  proclamai  ions  et  leur 
Constitution,  leur  service  forcé  et  leurs  impôts  ar- 
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bilraires,  ils  parviendront  mieux  à  ramener  ces  pro- 
vincesà  l’obéissance,  à  les  soumettre  au  jougdes  Cortès, 
de  leurs  comités  et  de  leurs  proconsuls,  plutôt  qu’au 
gouvernement  doux  et  modéré  du  roi. 

Toutefois  nous  ne  saurions  disculper  entièrement 
le  roi  Ferdinand  des  maux  qui  affligent  1  Espagne  et 
sa  propre  maison  ;  il  a  sans  doute  commis  des  fautes , 
non  par  les  actions  précédentes  qui  lui  lurent  repro¬ 
chées,  mais  par  celles  que  les  révolutionnaires  ont 
l’hypocrisie  de  louer  aujourd’hui  ;  par  son  indulgence 
pour  la  révolte  de  ses  troupes  à  l’île  de  Léon,  révolté 
qu’il  auroil  dû  combattre  à  la  lête  des  braves  ;  et  sur¬ 
tout  par  son  acceptation  de  la  plus  calamiteuse  des 
constitutions.  Celui  qui  sonde  les  cœurs  et  les  reins 
pourra  lui  accorder  la  rémission  de  cette  faute,  paice 
que  lui  seul  connoît  les  motifs  intérieurs  et  les  in¬ 
fluences  extérieures;  mais  aux  yeux  du  monde,  elle 
ne  saur oît  lui  être  pardonnée.  Ou  ne  doit  jamais  céder 
aux  criminels ,  mais  U  faut  savoir  mourir  plutôt  que 
de  faire  le  mal,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose ,  d’en 
devenir  l’instrument.  Il  en  est  des  rois  comme  (les  par¬ 
ticuliers  :  celui  qui  expose  sa  vie  la  conservera  ;  mais 
qui  veut  la  conserver  en  manquant  à  son  devoir  la 
perdra.  Il  éloit  permis  à  Ferdinand  de  renoncer  a  sa 
couronne  s’il  le  vouloil,  mais  non  pas  de  sacrifier  les 
droits  de  sa  maison,  et  encore  moins  les  droits  indi¬ 
viduels  de  ses  sujets,  droits  qui  sont  écrasés  par  celte 
Constitution,  tout  aussi  bien  que  les  siens  propres. 
Aucune  promesse  ne  peut  lui  donner  cette  faculté  , 
et  nul  n’est  autorisé  à  accepter  une  pareille  promesse. 
Un  serment  même  par  lequel  on  s’oblige  à  des  actions 
illicites ,  à  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois  divines  et 
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humaines,  est  un  scandale  et  non  un  acte  religieux  , 
un  blasphème  et  non  nu  signe  de  dévotion  ;  remplir 
un  tel  serment,  après  avoir  été  assez  malhenreux 
pour  consentir  a  le  prêter,  n’est  autre  chose  que  de 
l'obstination  à  persévérer  dans  le  mal ,  c’est  commettre 
une  seconde  faute  pire  encore  que  la  première.  On 
doit  au  contraire  se  repentir  d’un  semblable  serment 
comme  de  toute  autre  erreur,  et  le  révoquer  formelle¬ 
ment  leplustôt  possible.On  en  estdélïé  par  le  sentiment 
supérieur  de  ce  que  l’on  doit  à  Dieu ,  et  Ferdinand  en 
sera  délié  aussi  par  tout  son  peuple,  aussitôt  qu’il 
pourra  librement  faire  entendre  sa  voix.  Personne 
ne  peut  céder  ce  qui  ne  lui  appartient  pas;  personne 
ne  peut  accepter  ce  qui  appartient  à  un  tiers,  sans 
que  ce  dernier  y  ait  consenti,  et  conséquemment  les 
sophistes  des  Cortès  ne  peuvent  exiger  du  roi ,  sous 
prétexte  de  son  serment,  qu’il  livre  à  leur  merci  les 
droits  et  les  possessions  de  toutes  les  provinces,  de 
toutes  les  villes ,  de  toutes  les  corporations,  et  de  tous 
les  particuliers  de  l’Espagne.  Si  un  individu  quelcon¬ 
que,  ayant  lait  son  testament,  et  l'ayant  confirmé  par 
serment,  s’étoît  permis  dans  cet  acte  public  de  violer 
un  dépôt,  ou  de  livrer  le  bien  d’autrui  ;Y  nn  brigand 
ou  à  une  courtisane,  penseroit-on  qu’un  tel  serment 
fût  obligatoire?  Et  les  tribunaux  reconnoîtroient-ils 
un  droit  acquis  à  l’héritier  prétendu?  De  la  même 
manière  ,  il  n’est  pas  permis  aux  rois  d’acheter 
les  ménagemens  ou  l’indulgence  temporaires  d'une 
secte  impie  aux  dépens  des  droits  d’une  nation  en¬ 
tière;  et  1  on  sait  d’ailleurs  que  l’on  ne  comble  pas 
1  abîme  en  s  y  précipitant  soi-même  !  Est-ce  se  sauver, 
assurer  son  trône  et  les  droits  de  la  couronne,  que 
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de  se  livrer  pieds  et  poings  lies  à  ses  ennemis  ,  qua 
de  boire  la  coupe  empoisonnée  qui  nous  est  offerte , 
et  de  signer  son  propre  arrêt  de  mort?  Louis  XVI 
s’estdl  sauve  en  suivant  de  tels  conseils?  Que  son  sort 
serve  d'exemple  et  de  leçon  au  malheureux  Ferdinand 
et  à  tous  les  rois  de  la  terre  ! 

Mais  U  est  temps  de  terminer  ces  tristes  mais  ins¬ 
tructives  considérations.  Il  vous  est  iacile  de  blâmer , 
nous  dîrat-t-on  :  la  critique  est  aisée  ,  le  remède  est 
difficile  ;  nous  connotons  le  mal  depuis  long-temps, 
montrez-nous  comment  il  faut  te  combattre,  Lh  bien , 
nous  accepterons  le  défi  ;  nous  indiquerons  les  seuls 
et  véritables  moyens  de  restaurai  ion  et  de  sa  lut  j  nous 
les  dirons  avec  courage  et.  sa  ns  détour,  avec  1  assurance 
d’un  médecin  qui  ,  appuyé  sur  les  lois  de  la  nature  , 
ose  garant lr  le  succès.  Loin  de  nous  l'idée  de  vouloir 
dissimuler  le  danger  et  prêcher  la  sécurité  la  où  la 
vertu  et  la  vigilance  sont  nécessaires.  Eh  l  quels  autres 
événemens  laut-il  donc  encore  pour  ouvrir  les  yeux 
du  monde?  Voyez  comment  une  secte  puissante,  ré¬ 
pandue  dans  toute  FEuropè,  pervertit  partout  l’esprit 
des  hommes,  tantôt  régnant  elle-même,  et  tantôt  en¬ 
tourant  les  princes  de  sou  hypocrisie  pour  les  trom¬ 
per  et  les  faire  servir  d'insU’imiens  à  ses  projets  des¬ 
tructeurs^  comment*,  depuis  quatre  années  ,  elle  soir* 
lève  son  front  audacieux  dans  le  centre  de  son  acti¬ 
vité  ,  fait  assassiner  en  France  le  prince  sur  lequel 
repose  le  dernier  espoir  de  la  Maison  de  Bourbon  ; 
avilit  le  roi  d'Espagne  en  le  réduisant  au  rang  de 
valet  d’un  club  de  jacobins  j  solde  meme  dans  cette 
Angleterre  si  libre  et  $1  heureuse  une  Innombrable 
populace ,  dans  le  but  de  renverser  à  main  armée  la 
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Constitution  du  pays  ,  et  entreprend  le  meurtre  de 
tout  un  ministère  ;  comment  elle  veut  en  Allemagne 
foire  tomber  trente- trois  anciens  souverains  sous  les 
poignards  d’une  jeunesse  fanatisée  j  comment  (pour 
mettre  le  comble  à  Patrocité)  ces  forfaits,  dont  nos 
pères  auroient  frissonné,  et  contre  lesquels  ils  n'eussent 
trouvé  aucune  punition  assez  sévère  ,  sont  encore  pu¬ 
bliquement  vantés  et  préconisés;  et  comment  enfin 
la  flamme  exerce  son  ravage  jusque  dans  les  autres 
parties  du  monde  ;  son, but  fanatique  étant  partout 
le  même  ,  non  point  d’obtenir  le  redressement  des 
grieîs  réels  ou  de  forcer  le  pouvoir  à  être  juste ,  mais 
de  détrure  l’Eglise  chrétienne,  de  dissoudre  la  société 
humaine  jusque  dans  ses  élémens ,  et  d’élever  au  pou¬ 
voir  souverain,  sous  le  nom  d’une  représentation  du 
peuple ,  la  secte  elle-même  on  ses  partisans  î  Princes 
et  pères  du  peuple,  qui  êtes  encore  assis  sur  vos  trônes 
et  dont  la  conservation  nous  est  tout  aussi  nécessaire 
qu’à  vous-mêmes  ;  conseillers  fidèles  ,  ministres  et 
hommes  d'état  qui  gémissez  avec  nous  sur  Pesprït 
pervers  du  siècle  ,  qui  détestez  le  mal ,  mais  qui  ba* 
lancez  encore  quelquefois  sur  le  choix  des  moyens 
à  employer  pour  le  détourner  ,  regardez  en  face  le 
danger  qui  vous  menace  ,  et  dès  lors  il  n'existera  plus 
ou  sera  du  moins  à  moitié  vaincu*  Croyuz-en  celui 
qui  depuis  trente  ans  a  étudié  la  secte  dans  ses  principes 
et  dans  scs  actions  ,  qui  Fa  vue  dans  son  triomphe , 
et  qui  a  toujours  obseivé  que  sa  mauvaise  conscience 
krend  craintive,  tremblante  devant  tonte  volonté 
ferme,  au  point  de  s’effrayer  de  la  chute  d'une  feuille. 
Croyez- en  celui  qui  ,  comme  simple  individu  5  a  jure 
d’écraser  celte  race  de  vipères,  qui  s’exposa  aux 
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poignards  des  sophistes  et  n’en  fat  pas  atteint,  préci¬ 
sément  parce  qu’il  ne  capitule  pas  avec  eux  ,  et  qui 
enfin  croit  avoir  acquis  le  droit  de  faire  entendre  sa 
voix  dans  celte  affaire.  La  secte  n’est  puissante  qne 
par  votre  indulgence  et  votre  coopération;  sans  vous 
ou  contre  vous  elle  ne  pourroit  rien  et  serait  bientôt 
réduiLe  en  poudre  par  la  malédiction  des  nations  , 
dès  que  votre  bras  protecteur  aura  délivré  le  peuple 
de  son  joug.  Du  moment  que  vous  commisses  les 
causes,  la  nature  et  les  signes  extérieurs  du  mal, 
les  antidotes  à  employer  se  présentent  d’eux- mêmes. 
Cette  secte  que  vous  ave»  à  combattre  veut  en  un 
mot  ne  recbnnoître  aucun  supérieur  ni  dans  le  ciel 
ni  sur  la  terre  ,  aucune  puissance ,  aucune  loi  qui 
n’émane  d’elle-même  ,  ou  ,  en  d’antres  termes  ,  elle 
prétend  détruire  toute  dépendance  naturelle  ,  tout 
service  volontaire  entre  les  hommes ,  et  nous  im¬ 
poser  en  revanche  son  propre  joug.  De  la  sa  haine 
contre  Dieu,  comme  la  première  de  toutes  les  su¬ 
périorités  ,  le  créateur  et  le  législateur  de  toutes 
choses;  contre  la  religion  et  ses  ministres  ,  comme 
ceux  qui  annoncent  la  parole  de  Dieu  et  qui  sont  les 
guides  spirituels  des  hommes  ;  contre  les  rois,  dont  la 
puissance  dispose  des  biens  de  ce  monde,  qui  sont 
servis  par  un  grand  nombre  d’hommes,  et  qui  leur 
rendent  à  leur  tour  nombre  de  bienfaits  ;  contre  les 
grands  et  les  nobles,  parce  qu’ils  tiennent  la  place 
la  plus  rapprochée  îles  rois  dans  l’ordre  de  la  puis¬ 
sance  naturelle,  et  qu’ils  sont  les  peres  nourriciers,  les 
protecteurs  et  les  bienfaiteurs  secondaires  du  peuple; 
contre  toute  grande  propriété  permanente  et  assurée 
dans  les  mêmes  familles  par  des  droits  de  primogé- 
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niUire ,  de  fidél-commis  ou  de  substitutions  ,  etc.  , 
parce  qu’elle  forme  des  rapports  naturels  de  supé¬ 
riorité  et  de  dépendance ,  et  lie  les  hommes  entre 
eux  par  des  bienfaits  mutuels  ;  contre  toutes  les  con- 
ven  lions  connues  sous  le  nom  de  féodales ,  c’est-à-dire 
ces  pactes  doux  et  humains ,  ces  protestations  de  se¬ 
cours  réciproques  qui  réunissent  encore  le  fort  au 
foibie  et  le  foible  au  fort  ;  contre  toutes  les  bourgeoi¬ 
sies  des  villes  ou  autres  corporations,  parce  qu’elles 
possèdent  également  une  puissance  supérieure ,  et 
peuvent  offrir  à  d’autres  hommes  d’utiles  services  J 
contre  les  maîtrises  ou  communautés  d’artisans  , 
parce  qu’elles  donnent  à  leur  état  un  certain  hon¬ 
neur  ,  et  qu’il  existe  entre  le  maître  cl  les  ouvriers 
un  rapport  de  dépendance  ;  contre  la  sainteté  des 
mariages,  celte  union  intime  des  âmes  que  l’on  re¬ 
présente  comme  un  esclavage  mutuel ,  et  que  l’on 
voudrait  transformer  en  un  contrat  d’accouplement 
temporaire  ;  enfin  contre  l’autorîlé  paternelle  elle- 
même  et  contre  la  dépendance  des  enfuns  en  bas  âge, 
qui,  d'après  les  principes  de  la  secte,  doivent  aussi 
être  rendus  les  égaux  de  leurs  pareils,  ou  meme  elio 
placés  au-dessus  d’eux.  Cette  manière  d’isoler  les 
hommes  en  les  rendant  tous  également  misérables, 
cette  dissolution  de  tous  les  rapports  sociaux  ,  cette 
destruction  de  tous  les  moyens  de  bienfaisance  réci¬ 
proque  ,  la  secte  l’appelle  tantôt  philosophie  et  pro¬ 
grès  des  lumières,  tantôt  liberté  et  égalité  ,  tantôt  es¬ 
prit  du  siècle,  tantôt  Immauilé  et  dignité  de  l’homme, 
tantôt  unité  ou  uniformité,  tantôt  libéralité  ,  tantôt 
civilisation ,  etc.  Mais  le  serpent  a  beau  changer  sou¬ 
vent  de  peau  et  de  couleur  ,  son  venin  reste  partout 
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et  toujours  le  même  ;  et  il  est  facile  de  le  reeonnoîtrc 
à  ces  éternelles  déçjàiria  tiens  contre  faute!  et  le  trône, 
contre  les  prêtres  et  les  rois ,  contre  la  noblesse  et  le 
clergé  ,  contre  tous  les  supérieurs  naturels,  qu’elle 
appelle  des  aristocrates,  et  contre  les  prétendus 
privilèges  ,  expression  sons  laquelle  elle  iveniend  que 
les  moyens  qui  résultent  de  Ja  supériorité  de  la  for¬ 
tune  ,  et  tous  les  droits  acquis  qui  donnent  de  Pau- 
toritë  et  de  T  influence  sur  les  autres  hommes.  Si  donc 
vous  ne  voulez  pas  le  triomphe  de  cette  secte  impie, 
si  vous  voulez  éviter  les  calamités  qui  en  découlent  , 
Î1  finit  faire  et  favoriser  précisément  le  contraire  de 
tout  ce  qu’elle  veut  et  de  tout  ce  qu’elle  recommande 
avec  le  plus  d’emphase.  D’après  cela,  il  faut  donc 
rassembler  et  non  disperser,  renouer  les  liens  relâchés 
de  la  société  humaine,  reconuoitre  tout  supérieur 
légitime  et  le  protéger  dans  ses  droits,  exiger  toute 
obéissance  légitimement  dûc,  et  punir  ceux  qui  s’y 
refusent*  Pour  y  parvenir,  vous  n’aurez  pas  besoin 
de  recourir  aux  persécutions,  aux  hatmSssemens  on 
aux  échafauds,  si  ce  n’est  contre  ceux  qui  sont  évi¬ 
demment  des  malfaiteurs;  le  nombre  des  hommes 
trompés  est  trop  grand,  et  en  général  l’on  ne  triomphe 
pas  des  sectes  par  la  ibree  physique,  niais  il  faut  des 
actions,  des  lois  et  des  institutions  qui  reposent  sur  des 
principes  opposés  à  ceux  que  l’on  suit  depuis  un  demi- 
siècle.  Avant  tout ,  rois  et  princes  de  la  terre  ,  sachez 
ce  que  vous  êtes,  et  dans  quel  rang  la  Providence  vous 
a  placés;  vous  n’êtes  ni  les  valets,  ni  les  fonctionnaires 
du  peuple;  ce  ifesî  pas  lui  qui  vous  a  établis,  et  vous 
ïfêtes  poïiiî  responsables  à  cetle  multitude  à  mille 
têtes,  qui,  baioUée  elk-memepar  tout  veut  de  doctrine 
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1  et  par  des  intérêts  contradictoires  ,  ne  sait  ce  qu’elle 
veut;  a  besoin  de  votre  direction,  né  peut  vous  diriger 
et  nVn  a  pas  même  la  prétention*  Vous  êtes -au  con¬ 
traire  des  hommes  puissauseL  libres,  c’e*L  à-dire  doués 
par  Dieu  de  beaucoup  de  moyens ,  de  biens  et  de  pos¬ 
sessions,  afin  d exercer  et  de  main  tenir  sa  loi  sur  la 
terre,  de  faire  et  dViicou rager  le  bien ,  d’éviter  vous- 
tnêhïès  le  mal ,  et  de  chercher  constamment  à  le  ré¬ 
primer.  A  cet  effet,  honorez  avant  tout  la  religion,  non- 
seulement  en  apparence  ou  par  bienséance ,  mais 
sincèrement  et  avec  zèle  ;  reeonüoissez  Dieu  pour 
votre  seigneur  et  maître,  et  n’en  recüunoisséz  pas 
d’autre;  donnez  lés  premiers  l’exemple  de  l'obêin- 
sance  a  un  pouvoir  supérieur  et  à  la  loi  suprême  qui, 
sans  vous  asservir,  11e  vous  impose  que  des  devoirs 
honorables,  qui  suffit  dans  tontes  les  circonstances;  et 
si  vous  l'observez,  les  peuples  n’auront  plus  rien  à  dési¬ 
rer  ;  lioiiorezda  aussi  dans  ses  ministres  et  dans  ses  in¬ 
stitutions,  sans  lesquelles  elle  ne  peut  ni  subsister,  ni 
se  propager,  ni  se  transmettre  aux  générations  bi¬ 
tures*  Là  où  l’Eglise  universelle  existe  de  toute  anti¬ 
quité,  eloùeUe  a  été  derechef  reconnue  par  des  (rai lés, 
laissez -la  libre  dans  ce  qui  est  de  son  ressort;  vous 
trouverez  eu  elle  un  appui  solide,  une  amie  fidèle  et 
éclairée,  car  ia  haine  de  la  secte  révolutionnaire  est 
dirigée  contre  elle  comme  contre  vous,  et  cela  par 
une  suite  des  mêmes  principes.  Si  elle  manque  de  biens 
extérieurs  et  do  moyens  de  conservation ,  vous  ne 
pouvez  pas  sans  doute  lui  rendre  tout  ce  qui  a  péri 
dans  le  naufrage;  maïs  laissez-! a  doter  successivement 
par  ses  aura;  faites  voir  que  de  telles  fondations  vous 
sont  agréables  ;  donnez- en  vous  -  mêmes  quelques 
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heureux  exemples;  alors  bientôt  elle  ne  manquera 
pas  du  nécessaire j  nombre  d'institutions  utiles  pour 
l'éducation  de  ia  jeunesse ,  pour  les  pauvres ,  les  ma¬ 
lades  |  etc*,  redeviendront  florissante#'  sans  devenir 
onéreuses  ni  u  vos  finances ,  ni  à  la  bourse  de  vos  peu- 
pies j  et  vous  aurez  même  formé  une  source  féconde 
de  prospérité  publique  et  privée;  respectez  aussi  dans 
tous  les  rapports  temporels  le  bon  ordre  et  la  subor¬ 
dination  naturelle,*  réunissez  les  hommes  parla  di¬ 
versité  de  leurs  moyens  et  de  leurs  besoins;  rassemblez 
autour  de  vous  les  premiers  et  les  principaux  de  votre 
pays  pour  entendre  leurs  conseils  et  feurs  vœux ,  ou 
pour  obtenir  leur  consentement  et  leur  coopération  à 
certaines  mesures  importa  nies.  Dans  mie  époque  de 
danger  il  est  bon  de  n’être  pas  seul,  et  mÈrne  de  ne 
point  paraître  isolé  aux  yeux  du  monde,  afin  que 
Tidée  de  la  puissance  soit  relevée  et  devienne  plus  res¬ 
plendissante  par  Passent! ment  libre  et  spontané  de 
tout  ce  qui  est  respectable,  de  tout  ce  qui  lient  immé¬ 
diatement  à  votre  personne,  afin  que  la  masse  des 
honnêtes  gens  du  pays  sache  auprès  de  qui  elle  doit 
se  rallier,  et  où  elle  doit  reconnaître  la  véritable  pa¬ 
trie;  mais  entourez-vous  de  vos  amis  et  non  de  vus 
ennemis;  de  ceux  qui  désirent  votre  conservation ,  et 
non  de  ceux  qui  veulent  votre  ruine  ;  des  véritables 
étais  provinciaux  de  vos  royaumes ,  tels  que  la  nature 
les  a  formés,  et  non  de  ces  prétendus  représentas»  du 
peuple  ,  dont  Pexislence  révolutionnaire  repose  sur  le 
calcul  arithmétique  de  la  population  ^  et  sur  l'ad¬ 
mission  jacobine  du  principe  delà  dissolution  de  tous 
les  autres  rapports  sociaux  pour  servir  cPachemine- 
ment  4  de  nouveaux  bouleversemens*  Ecoutez  les 
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voeux  de  vos  et  ata  fidèles  ,  maïs  maintenez  toujours 
l’autorité  snprf wc,  u .îme  envers  eux;  fuyez  !e  mot 
de  Co&ritfuii gft :  d  e> t,  mi  poison  durisKs  monarchies, 
parce  qu’il  émané  de  la  fiction  d;u  ie  base  démocra¬ 
tique;  qu’il  organise  Sa  guemrifilévktinv?  et  crée  deux 
élémetis  coût  radie  mires  qui  se  livrent  nécessairement 
un  combat  à  mort.  D'ailleurs,  qui  vous  a  demandé 
ces  constitutions  7  Personne,  si  ce  n’es t  les  jacobins 
seul-' ,  d’abord  pour  cLablir  leur  principe  fonda  mental, 
dont  ils  tireront  pins  tard  les  conséquences,  et  ensuite 
pour  être  élevés  exclusivement  au  souverain  pouvoir, 
sous  prétexte  qu’ils  sont  les  *scuîs  partisans  de  cette 
Constitution  j  les  seuls  qui  veuillent  la  maintenir*  Les 
peuples  an  contraire  ne  vous  demandent  point  de 
constitutions,  maïs  seulement  de  la  protection  et  de 
1  a  j  usl  i  c  e .  A  u  s  u  r  p  1  u  s ,  à  qui  les  a  y  ez-v  uus  promis  es  ? 
Quia  reçu  celle  promesse?  Qui  avait  le  droit  de  la 
recevoir  au  nom  du  peuple  entier?  Si  elles  ne  sont  que 
Je  produit  de  votre  libre  volonté,  vous  pouvez  les 
révoquer  comme  toute  autre  loi,  les  changer,  les 
interpréter  selon  les  intérêts  de  votre  couronne,  insé¬ 
parables  de  ceux  du  peuple;  et  si  par  hasard  ces 
constitutions  sacrifiaient  ou  blessaient  les  droits  privés 
de  vos  sujets,  vous  n’aviez  pas  même  le  droit  de  les 
donner^  el  il  est  de  votre  devoir  de  vous  en  dispenser* 
Attachez-vous  au  contraire  les  diverses  classes  de  votre 
peuple  par  des  eon  voûtions  amicales  et  mutuellement 
utile*,  dont  Pense  ml  fie  &tn  fi.  peu  t  ê  (  re  a  p  pelé  la  na  t  u  r  e 
et  la  Constitution  du  lieu  social;  rétablissez  les  droits 
et  les  liber. lés  innocentes  que  la  révolution  seule  a 
détruites,  qui  constituent  l’hoimeur  de  chaque  classe 
de  ta  société,  et  lui  donnent  une  patrie  qu’il  ne  re- 
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Irouveroifc  pas  facilement  ailleurs.  Abolissez  cea  lois 
pernicieuses  qui  depuis  cinquante  ans,  tantôt  sous 
prétexté  de  Pagrieul titre ,  tantôt  sous  celui  de  la 
population  ou  de  quelqil’aütre  idole  du  siècle,  ne 
tendent  qu’à  morceler  et  diviser  les  propriétés  9  et 
par  conséquent  aussi  à  causer  des  divisions  pai  mi  les 
hommes  5  en  les  rendant  les  ennemis  les  uns  des 
autres  (i).  Favorisez  au  contraire  les  propriétés  con¬ 
sidérables  et  permanentes,  quia  leur  tour  favorisent 
les  secours  réciproques  de  la  ©hanté,  et  attachent  les 
hommes  les  uns  au*  autres  par  des  bienfaits  également 
permaimis.  C'est  parmi  les  possesseurs  de  ces  grandes 
propriétés  que  se  forment  ces  familles  opulentes  et 
paissantes  qui,  enracinées  dans  ta  patrie,  sont  comme 
Ls  pères  nourriciers  des  autres  classes  du  peuple,  les 
colonnes  et  1rs  appuis  fie  la  prospérité  nationale,  qui 
fécon  de  n  t  et  vï  v  î  tien  Lie  commerce  et  Pindusl  rie,  et  font 
es  p  e  re  r  a  il  x  en  f  m  s  1  es  1  n  êm  es  a  va  n  t  a  ges  dont  leu  r  s  \  >  ères 
ont  joui.  Leurs  (ils  puînés  trou  ver  ont  encore  moyen  de 
s’illustrer  dans  l'église,  dans  la  guerre  el  dans  l'état^ 
car  c’est  à  la  campagne,  et  dans  le  noble  sentiment 


(i)  Vente  et  morcellement  de*  domaines  ,  abolition  des  bteno 
des  corporations  r  partage  des  biens  cornttninam  que  l’oo, 
devroil  considérer  comme  une  substitution  établie  en  faveur 
des  pauvres;  égalité  forcée  dans  ïe  partage  de*  successions, 
prohibition  des  fidéi-commis  *  dos  substitutions,  etc*:  aboRiioa 
du  r  irait  lignager,  de  celui  des  voisins,  des  conciioyens.  etc. 
Toutes  ces  mesures  ne  sum  destinées  qu'à  préparer  des  révolu* 
tîons  ,  eL  son!  parfaitement  calculées  pour  disperser  te*  homme® 
et  les  rendre  tous  également  pauvres,  en  les  me  liant  dans  Fim- 
posaibililé  de  s’enlr'aider  et  de  s'offrir  réciproque  méat  le  se* 
«ours  de  leur  travail  et  de  leurs  ressources* 
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d’une  certaine  liberté ,  plutôt  que  dans  les  -villes,  et 
bous  le  poids  des  soucis  économiques,  que  se  dévelop¬ 
pent  les  dispositions  grandes  et  généreuses.  Pour  cet 
effet,  laissez  un  libre  cours  à  la  faculté  de  tester  :  on 
ne  l’a  attaquée,  on  n’a  cherché  à  l’abolir  ou  à  la  limiter 
arbitrairement,  que  pour  ébranler  le  droit  de  pro¬ 
priété,  l’affoiblir  et  dissoudre  les  liens  de  famille. 
N’enviez  pas  aux  pères  le  plaisir  de  transmettre  à  leurs 
descendons  les  avantages  d’une  fortune  bien  acquise; 
n’empêchez  pas  ces  beaux étahlissemens  de  substitu¬ 
tions  fidéicommissaires,  qiu  abandonnent  de  certains 
tiens  à  la  fidélité  religieusedes générations  successives, 
et  en  dorment  la  jouissance  à  une  sui  le  d’héritiers  ,  tout 
en  leur  imposant  aussi  le  devoir  de  la  transmission. 
Ces  étahlissemens  sont  aussi  légitimes  que  toute  autre 
fondation  bienfaisante  et  permanente.  11»  animent 
l’amour  de  la  patrie,  resserrent  les  liens  de  famille ,  rap- 
pellent aux  hommes  le  devoir  de  ne  pas  songer  unique¬ 
ment  à  leur  personne,  mais  anssi  à  leurs  descendais  ;  et 
la  faculté  seule  de  les  instituer  réveille  des  sentîmens 
généreux ,  s’oppose  à  l’égoïsme,  et  ennoblit  le  désir 
d’amasser  de  l’argent  et  de  la  fortune  ;  elle  conserve 
la  propriété  des  familles  anciennes  et  indigènes,  et, 
avec  la  fidélilé ,  les  souvenirs  patriotiques  et  les  rap¬ 
ports  d’amitié  entre  les  hommes  ;  sans  eux  il  n’est 
point  de  véritable  commerce  ni  de  grands  élablisse- 
mens  d’industrie,  parce  que  ceux-ci  exigent  des  ca¬ 
pitaux  considérables  et  assurés,  et  qu’ils  ne  peuvent 
subsister,  s’il  n’y  a  pas  de  grands  propriétaires  pour 
consomme!  leurs  produits.  Bien  qu  au  reste  la  force 
ou  l’i '.justice  des  temps  ait  brisé  bien  des  liens,  ébranle 
ou  dissous  nombre  de  ces  rapports  que  l’on  désiguoit 
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autrefois  sous  le  nom  de  féodalité,  lJon  verra  se  for¬ 
mer  à  leur  place  d'autres  conventions  analogues  sous 
des  Formes  et  des  dénominations  diverses.  Des  pro¬ 
priétaires  assurés  de  conserver  ce  qui  leur  appartient, 
des  redevables!  dont  la  prestation  annuelle  ne  peut 
Être  arbitrairement  haussée,  dont  les  créanciers  sont 
en  meme  temps  leurs  pères  et  leurs  supérieurs  légi¬ 
times,  doivent  nécessairement  avoir  de  l’amitié  les 
uns  pour  les  autres,  et  sous  un  semblable  rap¬ 
port,  le  monde  ne  sera  plus  divisé  entre  des  esclaves 
misérables  ,  entre  des  débiteurs  tourmentés  de  crainte 
et  d’inquiétude,  et  des  usuriers  impitoyables. 

Quant  aux  villes  de  voire  pays^  considérez- les 
comme  des  corporations  qui  peuvent  vous  servir 
d'appuis  utiles  et  vous  donner  de  nombreux  secours. 
La  où  les  hommes  vivent  rapprochés  les  uns  des 
autres  et  supportent  des  charges  communes ,  ü  faut 
aussi  les  réunir  par  des  avantages  communs;  et  c'est 
là  que  la  nature  a  formé  une  chose  publique ,  un  rap¬ 
port  de  communauté  qui  n7est  nullement  dangereux* 
puisqu’il  ne  repose  pas  sur  le  principe  révolutionnaire 
d’une  égalité  universelle.  Rétablissez  donc  ces  bonnes 
et  honnêtes  bourgeoisies  des  villes,  en  considérant  que 
jamais  elles  ne  doivent  être  totalement  fermées,  mais 
qu’au  contraire  il  convient  de  les  renouveler  et  de 
les  vivifier  constamment  par  un  recrutement  suc¬ 
cessif,  d’après  un  mode  déterminé  par  la  loi  $  c’est  une 
existence  honorable  que  celle  de  véritables  bourgeois 
attachés  à  leur  ville  par  des  propriétés  et  par  des  sou¬ 
venirs,  et  administrant  avec  probité  la  chose  publique 
de  leur  lieu  natal.  C’est  de  celle  pépinière  que  sortent 
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des  hommes  capables,  destinés  à  satisfaire  aux  nom¬ 
breux  besoins  de  la  société.  Les  sciences  el  les  arts,  le 
commerce  et  l’industrie  y  fleurissent  mieux  qu’à  la 
campagne,  parce  qu’ils  ont  besoin  du  concours  de 
plusieurs.  Si  la  vie  de  la  campagne  fortifie  ITune  et 
ennoblit  le  caractère^  celle  des  villes  développe  les 
talens  et  les  moyens  industriels  de  l’Iiomme,  et  ces 
qualités  diverses,  ayant  besoin  les  unes  des  autres,  doi¬ 
vent  être  considérées  comme  des  compagnes  insépa¬ 
rables.  Accordez  à  ces  corporations,  ainsi  qu’aux 
grands  propriétaires,  le  degré  de  liberté  qui  leur 
convient  pour  régir  leurs  affaires  particulières,  afin 
que  les  uns  et  les  autres  s’honorent  de  leur  état,  et 
que  des  senti  mens  généreux  naissent  naturellement 
dans  leurs  cœurs.  Il  n’est  ni  nécessaire  nî  même  pos¬ 
sible  que  vous  gouverniez  toutes  choses  :  la  secte  phi¬ 
losophique  a  seule  voulu  vous  imposer  cette  charge, 
afin  qu’à  l’ombre  de  votre  manteau  royal  elle  poisse 
soumettre  le  monde  entier  à  son  joug.  Ce  système  de 
tout  gouverner  ne  fait  au  contraire  que  le  tourment 
de  votre  vie,  vous  cause  de  nombreux  embarras  et 
des  frais  immenses,  fournit  un  prétexte  pour  criti¬ 
quer  toutes  vos  actions,  et  réveille  à  son  tour  chez  le 
peuple  le  désir  de  gouverner  vos  affairés,  parce  que 
hors  d’elles  on  n’aperçoit  plus  nulle  part  ni  homme 
ni  i  ii  H  u  en  ce  légitime.  Rassemblez  encore  en  corpora¬ 
tions  et  en  communautés  les  diverses  classes  des  ha¬ 
bita  ns  de  is  villes,  tels  que  les  sa  vans,  lés  négocia  ns,  les 
artistes,  etc.,  afin  que ,  fortifiés  par  leur  union,  et 
relevés  par  le  sentiment  d’une  existence  honorable, 
Ils  maintiennent  l’ordre  et  la  discipline  dans  leur  état, 
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qu’ils  soient  contons  de  leur  sort,  qu’ils  n’en  vient  pas 
celui  des  autres,  et  ne  cherchent  pas  à  se  mettre  à  leur 
place;  afin  que  l’ambition  puisse  se  satisfaire  même 
dans  un  cercle  resserré  >  et  que  l’amour  du  bien  com¬ 
mence  par  se  manifester  sur  les  objets  les  plus  rappro¬ 
chés.  Exigez  de  toutes  les  classes  ^accomplissement 
de  leurs  devoirs;  mais  protégez- tes  de  même  dans  leurs 
droits:  car  il  y  a  aussi  parmi  elles  des  rapports  natu¬ 
rels  de  subordination  et  de  dépendance,  IL  faut  com¬ 
mencer  par  apprendre  à  obéir,  afin  de  se  former  u  la 
jouissance  plus  tardived’ime  liberté  légitime.  Honorez 
enfin  la  sainteté  du  mariage,  cette  union  intime  des 
âmes,  cette  alliance  céleste  de  puissance  et  d’amour, 
f  de  laquelle  émane  l’esprit  de  tout  ce  qui  est  bon  et 
honnête  ;  ne  permettez  pas  de  3e  dissoudre  là  où  le 
divorce  est  déjà  illicite;  et  que  là  où  les  lois  le  per¬ 
mettent,  il  ne  le  soit  pas  du  moins  avec  une  facilité 
scandaleuse  et  arbitraire.  Protégez  les  rapports  de 
familles,  ce  premier  germe,  ce  prototype  de  toute 
monarchie.  Rendez  aux  pères  leur  autorité  légitimé; 
ne  les  bornez  pas  trop  dans  leur  faculté  de  tester,  afin 
que  les  enlaus  apprennent  derechef  à  obéir  à  leurs 
pareus,  qu’ils  les  envisagent  comme  leurs  protec¬ 
teurs  et  leurs  bienfaiteurs,  et  qu'ils  les  en  chérissent 
davantage:  alors  les  liens  du  sang  seront  renoués;  Ton 
ne  verra  plus  l’infirmité  et  la  vieillesse  abandonnées 
avec  ingratitude  et  traitées  avec  dédain;  et  dans  la 
maison  paternelle  les  fils  se  formeront  à  l’obéissance 
et  à  un  amour  respectueux  envers  des  supérieurs  d’un 
ordre  plus  relevé,  et  envers  les  pères  de  la  grande 
famille.  C’est  ainsi  seulement  que  vous  réussirez  à 
rattacher  les  liens  qui  unissent  les  hommes  entre 
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eux,  à  rétablir  l’ordre  naturel,,  c’esl-A-dirc  la  eon- 
sti Lu tioïi  divine;  à  relever  éaftnavèc  ses  branches  et 
ses  feuilles  cet  arbre  de  la  vie  sociale,  dont  vous  êtes 
la  racine  et  le  tronc* 

Au  reste,  rois  et  puissans  de  la  terre  !  Joignez  à  ces 
maximes  et  à  ces  actions  la  prudence  ordinaire  des 
princes,  qui, si  elle  est  utile  dans  tous  les  temps,  est 
aujourd’hui  plus  que  jamais  d’une  nécessité  absolue. 
Avant  tout  j  encouragez  et  protégez  les  bonnes  doc¬ 
trines  qui  doivent  faciliter  et  favoriser  toutes  vos 
entreprises,  mais  qui  ne  peuvent  reposer  sur  d'autres 
füiidemcnsque  sur  la  connaissance  et  l'amour  du  sou¬ 
verain  maître  et  législateur.  C’est  de  la  véritable  foi 
c|ir émane  tonte  j  ustice ,  de  meme  que  les  faux  prin¬ 
cipes  sont  la  source  de  tous  les  maux.  Sans  doute  ce 
n’est  pas  à  vous  à  répandre  vous-mêmes  cette  doc¬ 
trine:  vous  devez  laisser  ce  soin  à  l’Eglise,  cette  an¬ 
tique  gardienne  de  la  vérité,  et  a  d  autres  savans  , 
hommes  de  bien, qui  se  présenteront  en  assez  grand 
nombre,  lorsqu’une  fois  ils  pourront  compter  sur 
votre  protection.  Ne  Jes  entravez  pas  dans  l’accom¬ 
plissement  de  ce  sublime  devoir^  laissez -leur  cette 
liberté,  cet  encouragement  dont  les  missionnaires  du 
mensonge  et  de  l’erreur  ont  joui  trop  long-temps  J 
éloignez  sans  pitié  de  vos  conseils,  mais  surtout  des 
écoles,  des  chaires  et  des  académies  que  vous  avez 
fondées,  les  partisans  des  principes  irréligieux  et  ré¬ 
volutionnaires,  d’une  secte  conjurée  contre  Dieu  et 
toutes  les  autorités  supérieures  :  secte  facile  à  recon¬ 
naître  dans  ses  éloges  comme  dans  ses  blâmes,  dans 
sou  langage  et  dans  ses  alentours,  et  qui,  lors  même 
qu’elle  lait  f  hypocrite,  se  trahit  constamment , 
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fiil-ce  que  pour  se  faire  entendre  des  adeptes.  Ne 
croyez  pas  que  les  sciences,  l’éducatfen  et  l'instruc¬ 
tion  publique  puissent  en  souffrir  :  tous  ses  sophismes 
empoisonnent  la  jeunesse  et  ne  portent  dans  tous  les 
esprits  que  le  trouble  et  le  doute,  sans  véritable  sa¬ 
voir;  ils  ne  peuvent  rien  enseigner  de  bon.  L’igno¬ 
rance,  l'orgueil  et  d’éternelles  contradictions  forment 
leur  essence.  Tout  au  contraire,  l’arbre  des  sciences 
refleurira  avec  plus  de  majesté  et  ne  portera  que  des 
fruits  salutaires ,  lorsqu’il  sera  purgé  de  cette  vermine 
qui  le  ronge,  et  qui ,  prêle  à  l’étouffer,  lui  enlève  tou  le 
sa  vigueur.  Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  les  décla¬ 
mations  en  faveur  d’uue  liberté  absolue  de  la  presse; 
quoique  des  circonstances  extraordinaires  et  fortuites 
aient  entraîné  dans  ce  sens  quelques  bons  esprits, 
néanmoins  les  sophistes  11e  l’invoquent  en  général 
que  pour  eux,  et  à  leurs  yeux  elle  ne  doit  être  qu’un 
privilège,  ou  un  brevet  d’impunité  pour  le  mensonge 
et  la  calomnie,  pour  la  rébellion  et  l’im piété.  Lessa- 
vans,  honnêtes  gens,  ne  l’ont  jamais  demandée  dans 
ce  sens:  elle  leur  ravit  même  leur  honneur,  en  ce 
qu’elle  les  confond  avec  les  empoisonneurs  et  les  char¬ 
latans  ,  et  les  enveloppe  par  conséquent  dans  le  meme 
mépris.  La  vertu  est  le  caractère  de  l'homme:  la  santé 
de  Pâme  et  de  l’esprit  seroit-elle  donc  moins  impor¬ 
tante  que  la  santé  du  corps,  sur  laquelle  vous  veillez 
avec  tant  de  sollicitude, et  qui,  cependant,  pourroit 
être,  à  ce  qu’il  me  semble,  plutôt  abandonnée  aux  soins 
de  chaque  individu!  L’on  vous  dit  que  celte  liberté 
porte  sou  correctif  avec  elle,  que  le  ma!  produit  par 
les  mauvais  écrivains  est  réparé  par  les  bons:  mais  de-, 
pis  quand  laisse-t-on  propager  librement  le  pisoa 


f  88  ) 

et  la  peste,  parce  qne  des  médecins  peuvent  admi¬ 
nistrer  l’antidote?  ou  ,  depuis  quand  permettez  voua 
qu’il  y  ait  des  incendiaires,  parce  qu’il  n’est  pas  dé¬ 
fendu  aux  honnêtes  gens  d’éteindre  le  feu?  Faites 
donc  examiner  avec  soin  les  écrits  par  lesquels  ou 
s’arroge  le  droit  d’être  les  docteurs  du  monde  et  les 
médecins  des  âmes,  afin  que  l’orgueil  soit  humilié  et 
que  l'entrée  des  jeunes  gen-  dans  la  carrière  publique 
Soi  L  oi  née  pai  la  modestie.  Jamais  les  sa  Pans1»  couscien- 
cieux  n’ont  craint  d’être  censurés, ils  l’oul  au  contraire 
désiré;  aucun  ouvrage  grand,  vrai  et  utile  au  monde 
n’a  été  empêché  par  la  censure.  Mais  ne  la  confiez 
qu  aux  hommes  les^plus  lia  lu  les  et  les  moins  suspects; 
à  ceux  qui  s’opposent  au  mal  et  non  au  bien,  et  qui 
savent  reeomioîlre  le  premier  sous  ses  divers  mas¬ 
ques;  à  ceux  qui  exercent  leur  emploi  d’une  ma- 
niei  e  îcligieuse  et  sevère,  mais  aussi  avec  charité, 
pour  l’amendement  et  non  pour  le  désespoir  de  l’hon¬ 
nête  écrivain;  retirez  votre  faveur  à  ces  sociétés  per¬ 
nicieuses  et  secrètes  r  tout  cè  qm  craînt  la  lumière  du 
jour  ne  peut,  jamais  être  hou;  excluez  de  votre  service 
les  mem  In  es  de  ces  sociétés,  du  moins  aussi  long¬ 
temps  qu  iis  ne  les  auront  pas  formellement  abandon¬ 
nées.  On  a  trop  long-temps  versé  l’ironie  et  la  déri¬ 
sion  sur  tout  ce  qui  est  sacré  ;  que  la  verge  de  la 
satire  frappe  à  sou  tour  le  vice  et  la  folie,  et  armte-ea 
les  arts  et  la  littérature,  afin  de  dissoudre  ces  ligues 
en  les  couvrant  de  ridicule.  Eievezîes  héritiers  de  votre 
trône  dans  la  crainte  de  Dieu,  afin  que  loqfe  autre 
crainte  dis  paroi. -se,  et  que  le  courage  dn  bien  ne  leur 
manque  pas;  fai  les-!  es  instruire  dans  l’histoire  de  leur 
maison  et  de  leur  pays ,  pour  élever  leurs  coeurs  à  des' 


aentimeps  nobles,  pour  réveiller  des  pensées  dignes 
d’nu  prince ,  poursuivi»  les  vertus  de  leurs  pères, 
ou  pour  en  éviter  les  fautes;  mais  surtout  afin  de  cou- 
noître  les  vrais  rapports  avec  leurs  sujets  et  leurs  >oi- 
sius  ,  ce  qui  las  formera  nalu  tellement  à  toute  justice 
eii\  lo  u  Le  b  on  n  e  p  o  I  i  1  j  q  u  e  ;  fa  i  tes»!  eu  r  c  on  noî  t  re  u  j  ê  m  e 
l'origine  J  Essence  elle  but  des  sectes  i  évolutionnaires 
de  nalre  siècle,  afin  qu'ils  sachenl  disiinguer  le  poison 
sous  ses  di  verses  enveloppes,  cl  ne  purent  êî  re  trom¬ 
pés  ou  égarés  par  chaque  bavard  de  sophiste.  Nous 
n’en  tendons  point  exclure  par  lu  les  autres  objet!  <Tîn - 
structîoii  ;  mais  mix-là  sont  aujourd'hui  les  plus  né¬ 
cessaires,  et  Fou  peut  facilement  y  réunir  les  autres. 
Ménagez  les  biens  de  la  for  lime  que  la  Providence 
vous  a  donnés  :  ils  sont  la  racine  de  votre  puis¬ 
sance,  et  sans  eux  voire  liberté  ne  sauroit  subsister. 
N’aliénez  pas  ces  domaines  primitifs,  la  gloire  de 
votre  maison  i  vous  devez  an  contraire  surpasser 
onde  telles  possessions  tous  les  grands  de  votre 
royaume,  et  il  est  n  tressa  ire  q  ira  leur  aspect  le 
peuple  se  souvienne  devons  et  de  vos  pères,  qu’il 
vous  considère  comme  des  amis  et  des  bienfaiteurs,  et 
non  comme  une  puissance  étrangère.  Soyez  bons, 
économes,  tou  telbis  sans  une  pa  rein  i  unie  indigne  dJun 
prince;  car  l'économie  contribue  beaucoup  à  votre 
puissance  et  à  votre  considération  ;  moins  vous  aurez 
besoin  de  secours  étrangers ,  plus  vous  serez  indé- 
pendans  ,  et  moins  la  secte  aura  de  prétextes  pour 
vous  imposer'  des  fers.  Entourez-vous  de  serviteurs 
religieux,  capables  et  zélés,  qui,  après  Dieu,  soient 
principalement  attachés  a  votre  personne  et  à  votre 
Hiojson,  et  non  à  eux-memes  ou  u  leur  secte.  Préférez 


(  9°  ) 

la  probité  et  la  fidélité  au  seul  talent;  bailleurs  les 
dons  de  l’esprit  ne  sont  pas  refusés  a  la  vertu  :  elle 
leur  donne  au  contraire  la  véritable  direction*  Yoü- 
lez~vou$  savoir  à  quoi  les  hommes  sont  bons?  Jugez- 
les  d’après  ce  qu’ils  font  en  petit  et  dans  leur  vie 
privée*  Fuyez  les  flatteurs,  aimez  la  vérité,  car  elle  est 
le  fruit  d’un  cœur  sincère.  Ne  vous  chargez  pas  d’un 
trop  grand  nombre  dVmplo}rés  et  de  conseillers;  ne 
changez  pas  trop  fréquemment  ceux  qui  seront  re¬ 
connus  fidèles;  encouragez- les  par  votre  bienveil¬ 
lance;  récompensez  la  vertu  ,  punissez  le  crime.  Dans 
tout  votre  genre  de  vie,  dans  vas  alentours,  vos  occu¬ 
pations,  vos  récréations  et  vos  plaisirs,  conservez 
toujours  cette  supériorité  conforme  à  voire  dignité, 
qui  fait  resplendir  la  puissance  réelle  et  commande  le 
respect  universel.  Les  peuples  n’aiment  à  obéir  qu’à 
celui  qui  se  distingue  réellement  d’entre  eux  d’une 
manière  extérieure  et  visible.  Ne  vous  occupez  pas 
vous— mêmes  de  chaque  bagatelle,  qui  ne  fer  oit  que 
fatiguer  votre  esprit  et  le  rendre  incapable  des 
grandes  choses.  Dans  tous  vos  discours,  vos  publica¬ 
tions  et  vos  ordonnances,  servez-vous  d’un  langage 
vraiment  royal,  qui  émane  du  sentiment  de  votre 
droit,  et  réveille  Pidée  du  devoir  dans  l’esprit  de  vos 
sujets*  Parlez  en  votre  propre  nom,  ne  faites  point 
paraître  votre  personne  comme  indifférente;  ue  la 
séparez  point  du  trôpe^ou  de  ce  qu’on  appelle  VEtùt; 
car  le  trône  seul ,  indépendant  de  son  possesseur,  n’est 
dti’im  morceau  de  bois,  et  sans  vous  il  n’y  a  point 
d’état,  maïs  seulement  une  multitude  d’hommes  isolés. 
Exercez-vous  dans  des  vertus  et  des  habitudes  mU 
lilaîirefc ,  non  par  la  soif  des  combats  ôu  par  le  goût 
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d\me  vaine  gloire,  maïs  afin  que  le  courage  et  les 
moyens  pour  une  hilte  nécessaire  ne  vous  manquent 
pas.  De  nos  jours  surtout  il  faut  qah m  roi  sache 
protéger  sa  personne  et  son  peuple  contre  des  ennemis 
extérieurs  et  intérieurs}  qu’il  se  montre  a  la  tète  de 
ses  troupes,  afin  qu’au  ne  l'oublie  point,  qu’on  s’ha¬ 
bitue  au  contraire  àPenvïsager  comme  le  seul  général , 
et  que  les  armes  destinées  à  son  service  11e  puissent 
jamais  cire  tournées  contre  lui.  Voyez  ce  qu’il  eu  a 
coûté  à  Louis  XVI  et  à  Ferdinand  VH  de  n’a  voir  pas 
possédé  cette  qualité ,  et  d’avoir  plutôt  ménagé  le  sang 
des  criminels  que  celui  des  honnêtes  gens  ,  qui  bientôt 
après  a  coulé  a  grands  flots.  Ne  craignez  jamais  une 
guerre  nécessaire,  afin  que  vous  ne  soyez  pas  obligés 
de  la  faire  lorsqu’elle  11e  sera  plus  possible.  Prêtez 
secours  à  votre  prochain ,  afin  qu’il  vous  aide  ô  son 
tour  ,  si  vous  en  avez  besoin  dans  des  cas  de  nécessité. 
C’est  par  le  sentiment  de  F  honneur,  le  courage  d’es¬ 
prit,  la  vigilance  et  l’activité  que  l’un  acquiert  les 
trônes,  et  ce  n’est  que  par  ces  mêmes  vertus  qu’on 
les  conserve. 

Quant  à  la  tranquillité  intérieure,  il  vous  sera 
facile  de  la  maintenir.  Ne  tourmentez  pas  vos  sujets 
par  trop  de  lois  et  de  réglemens  j  respectez  le  lus 
droits  privés,  leurs  mœurs,  leurs  us  et  coutumes;  ne 
blessez  pas  les  classes  supérieures  dans  leur  honneur , 
ni  les  classes  inférieures  dans  leur  industrie  ou  leurs 
moyens de  subsistance  ;  alors  vous  pourrez  être  assurés 
dii  concours  universel ,  et  tous  les  efforts  de  la  secte  se 
briseront  contre  le  bon  sens  du" peuple.  L’amour  du 
repos  et  la  crainte  des  révolutions  est  même  si  grande 
de  nos  j  ours,  que  des  milliers  d’honnêtes  gens  étouffent 
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peut-être  des  plaintes  même  fondées  ,  afin  de  ne  pas 
affliger  votre  cœur ,  et  de  n’être point? confondus  avec 
les  mal  intention  nés.  Les  seuls  ennemis  intérieurs  que 
vous  ayez  ü  présent,  ce  sont  les  JACOBINS,  quel  que  soit 
leur  masque.  11  faut  leur  déclarer  franchement  et  for¬ 
mellement  la  guerre  comme  ils  vous  la  font  depuis 
long-temps;  car  ce  nJest  pas  un  ëtaLde  repos,  quand 
une  secte  orgueilleuse  et  impie  sape  les  fond em eus 
de  votre  puissance,  en  critique  l'exercice  le  plus  lé¬ 
gitime  ,  et  veut  même  la  faire  servir  d'instrument  pour 
opérer  votre  propre  raille;  quand  par  des  mensonges 
et  des  calomnies  publiques  elle  vous  ravit  les  coeurs 
du  peuple,  et  prépare  le  renversement  de  l’Etat  dans 
ses  conciliabules  secrets,  Déclarez  la  guerre  à  ces  so¬ 
phistes  >  et  ils  trembleront:  vous  serez  vous- mêmes 
surpris  combien  est  Jbible  et  petite  cette  secte  que  Pon 
vous  représente  comme  si  nombreuse  et  si  puissante; 
et  comment,  d\m  autre  coté,  des  millions  d’hoimêtes 
gens  sc  rallieront  à  vous,  pour  former  lui  mur  d?ai- 
raïn  autour  de  votre  personne.  Mais  que  cette  guerre 
se  fasse,  non  d'une  manière  timide  ,  qui ,  portant  tout 
au  plus  et  eu  secret  quelques  coups  partiels  à  Fen- 
nemi ,  semble  encore  recomioilre  sa  souveraineté:  il 
faut  au  contraire  la  faire  <Pune  manière  franche  et 
ouverte,  avec  le  sentiment  de  sa  propre  supériorité 
tant  d'esprit  que  de  puissance  réelle,  avec  cette  assu¬ 
rance  (jui  ne  rougît  pas  du  bien,  et  qui  ose  haï? 
publiquement  le  mal,  avec  une  volonté  ferme  qui 
encourage  et  anime  tous  les  autres,  qui  brise  le  pou¬ 
voir  des  impies,  et  relève  celui  des  justes;  qui  prive 
les  premiers  de  toutes  les  faveurs,  et  donne  à  ces  der¬ 
me  rs  des  honneurs  et  des  récompenses;  avec  des  doc— 
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ïrînes,  des  lois  et  des  institutions  qui  reconstruisent 
ce  que  la  secte  a  détruit,  enfin  sans  <\oute  aussi  par 
la  force  lorsqu’elle  est  devenue  nécessaire.  Dès  que  ces 
sophistes  ne  recoiinoissent  ni  votre  puissance  ni  vos 
lois,  ils  ne  peuvent  prétendre  d’être  protégés  par  elles; 
dès  qu’ils  vous  traitent  eu  ennemis,  et  n’obser vent 
envers  vous  ni  formes  ni  justice,  traitez-les  de  même 
a  votre  tour  :  ils  se  sont  séparés  de  votre  peuple  par 
leurs  principes  eL  leur  association ,  et  conséquemment 
ils  no  méritent  point  de  rester  dans  le  lieu  social,  qu’ils 
cherchent  constamment  à  dissoudre.  Placez-vous  au 
milieu  de  vos  fidèles  amis,  et  ne  tendez  la  main  pour 
une  réconciliation  qu’à  ceux  qui  ont  donné  des  preuves 
non  équivoques  de  repentir  et  d’amendement*  Soyez 
démens  et  miséricordieux,  mais,  ainsi  que  Dieu,  seu¬ 
lement  lorsqu’on  est  retourné  à  lui  et  à  ses  préceptes. 

Enfin  soyez  justes,  équitables  et  bien  veilla  ns  envers 
vos  voisins,  non -seulement  envers  les  princes  vos 
semblables,  mats,  lorsque  l’occasion  s’en  présente, 
même  envers  leurs  sujets,  sans  que  pour  cela  vous 
ayez  à  négliger  vos  intérêts.  Ne  croyez  pas  être  isolés 
dans  ce  monde  :  la  nature  a  créé  un  pays  pour  Pautre  j 
ce  n’est  que  l’esprit  révolutionnaire  du  siècle  qui, 
dispersant  les  individus,  veut  aussi  totalement  séparer 
les  princes  et  les  peuples,  en  les  mettant  dans  une 
position  constamment  hostile.  Les  trônes,  dit  un  an¬ 
cien  sage  |  sont  encore  mieux  conservés  par  de  bons 
amis  que  par  des  armées  et  des  trésors.  Sans  amis,  le 
meilleur  droit  est  nul  ;  avec  eux ,  des  raisons  médiocres 
deviennent  souvent  valables;  le  plus  petit  ami  même 
n’est  pas  à  mépriser,  car  on  ne  peut  calculer  les  im¬ 
menses  services  que  le  zèle  d*im  seul  particulier  est 
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«curent  à  même  de  rendre.  Au  rang  où  voua  êtes 
placés  j  vos  actions  ne  sont  pas  seulement  faites  devant 
votre  peuple  3  mais  devant  le  monde  entier ;  le  bien 
que  vous  opérez  n’est  pas  seulement  applaudi  par  les 
indigènes,  mais  par  les  étrangers,  et  souvent  par 
ceux-ci  d’une  manière  plus  vive  encore  ;  leurs  vœux 
s’élèveront  au  ciel  en  votre  faveur  ,  et  la  prière  fer¬ 
vente  des  Justes  n’est  pas  sans  prix  :  elle  montrera  sa 
vertu  dans  le  moment  du  danger  et  du  besoin. 

Je  vous  lésai  montrés,  les  moyens  de  salut  et  de 
conservation  pour  vous  et  vos  peuples  £  je  vous  ai 
donné  des  conseils  qui  partent  d’un  cœur  sincère  et 
qui  émanent  de  la  nature  des  choses;  conseils  faciles 
à  suivre,  et  dont  j’ose  garantir  le  succès,  si  vous  les 
acceptez  avec  une  intime  persuasion.  Sur  les  troues , 
comme  dans  la  vie  privée,  l’irrésolu  lion  est  le  plus 
grand  des  tour  mens  ;  elle  seule  rend  la  guérison  du 
ruai  impossible.  Du  moment  où  vous  aurez  déclaré 
cette  sainte  guerre,  dont  la  première  qui  portoit  ce 
nom  ne  devoit  être  que  l’image  ou  le  prélude,  du  mo¬ 
ment  où  vous  aurez  courageusement  opposé  l’esprit 
de  justice  à  l’esprit  du  siècle,  rédificaüoii  à  la  des¬ 
truction  ,  le  rassemblement  à  la  dispersion ,  vous  serez 
plus  tranquilles j  vous  vous  sentirez  plus  forts  et  plus 
libres ,  relevés  par  la  puissance  de  Dieu  et  par  Passen- 
tîment  de  tous  les  hommes  sages  et  honnêtes;  tout  ira 
bien  et  surpassera  même  votre  attente.  Ce  n’est  pas 
tout  3  je  vous  promets  encore  davantage  :  vous  re¬ 
cueillerez  des  éloges,  même  de  la  part  de  ceux  dout 
vous  craignez  le  blâme  ;  car  l’anarchie  des  doctrines 
est  aujourd’hui  parvenue  à  un  tel  point,  les  contra* 
dictions  des  sophistes  entre  eux,  eide  chacun  avec 
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îui-méme  ,  sont  devenues  si  nombreuses  et  si  intolé¬ 
rables  ,  qu’ils  commencent  à  se  dégoûter  de  ce  qu’il» 
ont  va  nié  eux-mêmes,  et  que  bientôt  ils  protesteront 
contre  leurs  propres  erreurs*  L’on  verra  peut-être 
ces  sophistes  mêmes  saisir  la  planche  de  salut  qui  leur 
sera  offerte  par  une  main  puissante;  mais  pour  cet 
efïet5ne  vous  ralentissez  pas  dans  1  œuvre  du  bien:  il 
faut  au  contraire  y  persévérer  sans  interruption;  mie 
mesure  salutaire  doit  suivre  Fautré  avec  rapidité.  Si  le 
premier  coup  blesse  les  sophistes  et  provoque  leurs 
hurlemens  plaintifs,  il  faut  leur  en  porter  demain  un 
second,  et  après  demain  un  troisième  plus  fort  encore* 
afin  qu’ils  oublient  le  premier,  et  que  des  défaites  suc¬ 
cessives  les  jettent  dans  le  trouble  et  la  confusion.  Alors* 
accablés  de  la  lutte  ,  ils  Fabandonneront,  et  peut-être 
les  verra-t'on  partager  eux-mêmes  la  joie  universelle 
sur  le  triomphe  de  la  bonne  cause.  Frappez  les  pas¬ 
teurs  j  et  les  brebis  se  disperseront;  alors  les  uns  et  les 
autres  ne  voudront  pins  être  séparés  du  troupeau 
légitime;  chacun  prétendra  que  telle  a  toujours  été  sou 
opinion,  que  dans  le  fond  il  n’a  jamais  voulu  autre 
chose;  nul  n’aura  été  philosophe  ou  partisan  de  la 
révolution;  mais  le  meilleur  de  tous  sera  celui  qui, 
recontioissant  ses  fautes  antérieures,  en  témoignera  un 
repentir  sincère.  Les  peuples,  dans  im  état  de  conva¬ 
lescence,  jouiront  du  sentiment  délicieux  qui  accom¬ 
pagne  le  retour  des  forces  et  de  la  sauté  après  une  lon¬ 
gue  et  pénible  maladie,  ils  rougiront  de  leur  crédulité, 
et  ne  pourront  comprendre  comment  iï  fut  possible 
de  se  laisser  égarer  si  long- temps  par  de  faux  sages  et 
de  misérables  charlatans. 

Quant  à  vous,  princes  et  rois  de  la  terre,  vous 
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mirez  été  diurne  part  les  bienfaiteurs  et  les  sauveurs 
de  votre  peuple;  et  de  Fautre,  vous  aurez  fondé  de 
nouveau  votre  troue  sur  une  base  i  né  bran  table*  Alors 
vous  pou  r  rez  y  res  1  er  a  as  rs  t  ra  n  q  ui  ü  emen  t  ,  et  jouir 
encore  du  bonheur  de  la  vie  dont  vous  avez  élé 
privés  si  long' temps ^  ballottes  par  Fir résolution  et 
par  tout  vent  de  doctrine ,  ou  tourmentés  par  des 
craintes  ou  des  soupçons  continuels.  Forts  de  votre 
cou  science  ,  cer  ta  î  ns  d'a  vo  i  v  rem  pl  i  vot  re  de  v  o  ir , 
reposez  eu  paix  3  et  en  sùivaul  vos  pères  dans  ce 
royaume  où  habite  la  justice  que  vous  avez  protégée 
sur  la  terre,  soyez  assurés  que  vos  eu  fans  ici- bas  possé¬ 
deront  encore  ce  que  vous  leur  aurez  courageusement 
sauvé  et  transmis  avec  fidélité.  Après  des  siècles  encore, 
les  peuples  chanteront  vos  éloges  et  vous  envisageront 
comme  les  fondateurs  de  leur  félicité;  réunis  dans  les 
temples  du  Très-Haut  ils  loueront  le  seigneur  qui  leur 
avoit  donné  de  tels  rois j  en  un  mot,  les  peuples  ché^ 
riront  leurs  princes,  les  princes  aussi  chériront  leurs 
peuples,  et  Fon  ne  parlera  de  F  es  prit  du  siée  le,  de  la 
révolution  et  de  tous  ses  principes,  que  pour  faire 
connoîlre  à  nos  neveux  les  monimiens  de  la  sottise 
huir.ame,  on  pour  les  avertir  des  calamités  que  pro¬ 
duit  une  raison  orgueilleuse  abandonnée  à  elle- 
même  sans  règle  et  sans  frein* 


FIN, 


Le  morceau  suivant  dëvoit  être  inséré  dans  le 
dix-h  uilième  numéro  du  Défenseur ,  sous  le  titre 
de  LeMresur  Paris .  La  commission  delà  censure 
en  ayant  défendu  ^insertion  ,  nous  avons  pensé 
qtFon  le  liroit  avec  intérêt  à  la  suite  de  Fouvrage 
de  M*  Ha  lier  ,  dont  il  est  en  quelque  sorte  le 
résumé- 

Tandis  que  nos  députés  traversent  en  Ions  sens 
cette  belle  France  que  leurs  belles  lois  ont  rendue 
si  heureuse  et  si  florissante,  impatiens  qu’ils  sont 
de  trouver  le  repos  des  champs  après  tant  de  bruit 
que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  fait  à  la  ville  j 
alors  qu'ils  vont  faucher  leurs  foins,  faire  leurs 
moissons  et  leurs  vendanges  ,  et  payer  p eu l -être 
en  gémissant  les  impôts  qu’ils  adoptent  quelquefois 
avec  tant  de  légèreté  et  d'indifférence,  nous  restons 
à  Paris,  seuls  et  désespérée  7  privés  de  ce  que 
nous  avions  de  plus  clairet  de  plus  net  dans  notre 
revenu  hebdomadaire.  Notre  génie  n'est  plus  qu’un 
feu  qui  sf  éteint  faute  de  nourriture;  et  tel  député 
quia  quitté  la  tribune  pour  aller  couper  ses  blés  ,  ne 
se  doute  guère  peut-être  qu’il  nous  coupe  ainsi  les 
vivres ,  et  sans  doute  s’en  soucie  fort  peu,  Pouvons- 
nousnous  flatter  de  trouver,  ou  dans  les  cortès  d'Es¬ 
pagne  qui  commencent,  ou  dans  la  junte  napoIU 
tainequi  va  commencer,  un  parleur  aussi  lourd, 
aussi  diffus,  aussi  monotone  que  ML  Manuel-,  des 
harangues  en  prose  poéliq  ue  aussi  étonhati t  es  q  u  e  tes 
improvisations  vraies  ou  fausses  de  M*  le  geo  éralFoy, 
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une  abondance  aussi  stérile  que  celle  deM.  Benjamin 
Constant,  sans  cojnpîer  ce  front  qui  ne  change 
point  de  couleur  pour  débiter  des  opinions  quî  sont 
de  I  ouï  es  4  es  couleurs?  ÎLes  litLeratori  espagnols  et 
les  giurisconsulli  de  Naples  sont-ils  de  la  Force  de 
nos  avocats  législateurs  7  Y  trou  veroqs— nous  un 
parti  libéral  tellement  composé  par  exemple /que 
M.  de  Chauvelïn  y  seroil  l'orateur  le  plus  ingé¬ 
nieux  et  le  plus  piquant,  M.  de  Kéralry  un  génie 
du  premier  ordre,  et  par  comparaison  avec  leurs 
collègues,  M  M. Camille  Jordan,  Dupont  (deTEuVe), 
Devaux,  Bignon  ,  etc.  ,  des  modèles  d'ëloquelice 
délibérative  ?  Encore  un  coup  ,  nous  t/osons  l’espé¬ 
rer  \  ce  seroît  un  vrai  phénomène  que  de  rencon¬ 
trer,  uomseulement  dans  un  même  siècle  ,  mais 
encore  à  une  même  époque,  une  réunion  d’hommes 
de  celte  Force ,  et  pour  un  journal  une  nouvelle 
mine  aussi  Féconde  â  exploiter,  La  France  seule  a 
le  privilège  de  réuni ÿ  tous  Tes  extrêmes  :  îeisoil  y 
est  excellent,  le  mauvais  exécrable,  et  Ton  y  est 
rarement  ridicule  à  demi. 

Cependant  quelle  différence  de  position  \  et  pour 
se  montrer  tout  ce  qu’ils  sont,  que  les  grands 
hommes  que  nous  venons  de  citer  seraient  heureux 
d'avoir  entre  les  mains  une  constitution  telle  que 
l'immortelle  constitution  politique  de  la  monarchie 
espagnole ,  promulguée  à  Cadix  le  uj  mars  1812, 
par  les  très-hauts  et  très-puissans  seigneurs  des 
coiiès,  se  faisant  alors  donner  le  lilre  de*  majesté  $ 
rejetée  depuis  par  Ferdinand  VII  aux  applau- 
dissetneua  de  toute  l’Espagne,  les  jacobins  ex- 


(  99  ) 

ceptés,  et  depuis  peu  glorieusement  rétablie  par 
quelques  bataillons  de  l'armée,  qui  avaient  ordre 
de  partir  pour  l'Amérique,  et  qui  ont  jugé  a  pro¬ 
pos  de  rester  pour  assurer  le  bonheur  de  la  mère— 
palrie,  laquelle  devait  naturellement  et  sous  tous 
les  rapports  passer  avant  ses  colonies.  Dans  celle 
admirable  constitution,  point  de  gêne ,  point  d’en¬ 
traves,  point  de  dispositions  fondamentales  qu’il 
soit  nécessaire  de  torturer  pour  les  expliquer  dans 
le  sens  de  la  liberté  et  de  l’égalité;  point  d’articles 
auxquels  on  puisse  dans  le  lotid  du  coeur  desh  cl 
même  la  modification  la  plus  légère  ;  point  d’omis¬ 
sion  que  l’on  soit  dans  le  cas  d’y  regretter  ;  tout  y 
est  précis,  lucide, substantiel  :  ce  que  nos  patriotes 
rêvent  à  la  tribune  s’y  trouve  réalisé  à  l’avance 
pour  le  plus  grand  progrès  des  lumières  et  pour  la 
pins  grande  félicité  des  peuples.  Par  exemple, noos 
avons  vu  chez  nous  des  députés  et  meme  de  nobles 
pairs  gémir  tout  dernièrement  sur  ces  distinctions 
établies  entre  les  citoyens,  en  raison  de  leur  for¬ 
tune,  tant  pour  élire  que  pour  être  élus  :  en  Es¬ 
pagne,  pour  être  député,  il  suffit  qutm  citoyen 
soit  majeur  cl  âgé  de  vingt-cinq  ans ;  chez  nous  les 
députés  n’ont  point  d’honoraires, ce  qui  ne  laisse  pas 
que  d’en  chagriner  quelques-uns  :  les  Cortès  s’ad- 
iugent  des  appointemens ,  et  en  fixent  eux-mêmes 
laquotilêj Art.  io2.)0n  se  rappelle  sans  doute  que 
quelques  honorables  membres  du  côté  gauche  se 
permirent,  dans  une  discussion  à  jamais  mémo¬ 
rable,  de  disputer  au  Roi  non  pas  le  droit  de  pro¬ 
poser  des  lois,  mais  celui  de  retirer  une  pcopoai- 
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lion  déjà  faite,  et  qu’ils  furent  fort  mal  reçus  par 
la  majorité  de  rassemblée  :  ea  Espagne,  ils  n’au- 
roieiiteu  ni  cet  embarras  ni  ce  désappointement  5 
aux  cortès  seuls  appartient  le  droit  de  proposer 
toutes  les  lois  j  de  les  décréter ,  de  les  interpréter  , 
et  même  d'en  exempter .  Il  y  a  quelques  jours  que 
M.  Manuel  manifestait  le  désir,  chez  nous  encore 
trop  ambitieux,  d’entrer  comme  partie  contrac¬ 
tante  dans  le  traité  conclu  entre  la  France  et  le  dey 
d’Alger,  et  il  a  échoué  dans  ses  prétentions,  ce 
qui  ne  laisse  pas  que  d  cire  mortifiant*  Que  n’est-il 
membre  des  cor  lès,  qui  seuls  ont  le  droit  d'ap¬ 
prouver  toutes  les  alliances,  tous  les  traités  de 
subsides  et  de  commerce  ?  sa  demande  n’eut  pas 
meme  été  Pobjet  d’une  discussion.  Avant  qu’il  eût 
été  décidé  que  la  candidature  ne  feroit  pas  partie 
de  la  loi  des  élections,  nous  avons  vu  M,  Benjamin 
Constant  combinant  ce  Lie  disposition  possible  de 
la  loi  avec  une  dissolution  probable  de  la  chambre  $ 
nom  Pavons  vu,  dis-je,  dans  des  transes  quelque¬ 
fois  un  peu  risibles,  et  exprimant  à  la  tribune  avec 
quelque  naïveté  les  tristes  pressentimens  dont  son. 
esprit  éloit  obsédé:  il  eût  dormi  en  repos  et  sur  les 
deux  oreilles  avec  une  constitution  telle  que  celle 
des  cortcs,  dans  laquelle,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  le  roi  ne  peut  ni  suspendre  ni  dis¬ 
soudre  leurs  assemblées.  C^rÇ  172*) 

Tout  ceci  est  charmant;  mais  la  médaille  a  son 
revers*  Généreux  athlètes  du  ministère,  vous  qui, 
a  fia  d’arriver  au  conseil  d’état  ou  à  une  direction 
générale,  suez  sang  et  eau  pendant  toute  une  ses- 
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fion  pour  soutenir  toutes  les  opinions  et  tous  les 
raison tiemens  de  leurs  excellences,  trouvant 
qu’elles  parlent  bien  aujourd’hui  et  que  demain 
elles  parleront  mieux,  encore;  ou  qui,  tremblons 
pour  votre  place  de  receveur  ou  de  préfet,  occu¬ 
pez  avec  moins  de  gloire  mais  non  moins  d  utilité 
ce  centre  de  l’année  législative,  lequel,  par  un 
mouvement  simultané  et  presque  machinal ,  dé¬ 
cide  toujours  la  victoire,  vous  n’éprouveriez,  dans 
rassemblée  des  corlès  ,  ni  ces  fatigues  ni  ces  ter¬ 
reurs,  mais  aussi  vous  y  chercheriez  vainement 
ces  douces  récompenses  auxquelles  peut  prétendre 
chez  nous  tout  législateur  inébranlable  dans  son 
obséquieuse  flexibilité.  Un  membre  des  cortès  ne 
peut  être  ni  ministre,  ni  conseiller  d‘état,  ni  juge  , 
ni  magistrat,  ni  employé  par  le  roi,  ni  appointé 
par  les  ministres,  et  vice  versd:  ce  qui  établit  eu 
principe  que,  pour  gouverner  toutes  les  Es  pagnes 
(  car  le  gouvernement,  est  tout  entier  dans  cette  as¬ 
semblée  ),  il  ne  faut  avoir  ni  connoissances  admi¬ 
nistratives  et  judiciaires,  ni  science  politique,  m 
expérience  des  hommes,  ni  habitude  des  affaires; 
mais  en  revanche  nosseigneurs  des  cortès  nomment 
à  presque  toutes  les  places  sur  les  listes  que  le  roi 
leur  envoie,  ou  bien  ils  envoient  des  listes  an  roi  , 
quand  c’est  à  son  lourde  nommer.  Cela  peut  sans 
doute  amuser  quelques  instaus ;  mais  trente  années 
de  révolution  ont  donné  chez  nous  plus  de  maturité 
aux  esprits;  on  vise  principalement  au  solide,  et 
on  y  arrive  le  plus  vite  que  l'on  peut  : 

«  Car  l’bouneur  saus  argent n’esi  qu’une  maladie.  » 

7* 
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Tout  dépendra  cependant  des  appointe  mens  que 
se  seront  alloués  lesdïl s  seigneurs;  et  s'ils  surpassent 
les  honoraires  des  places  les  plus  belles  de  l'admi- 
nisiration,  il  est  probable  qu'ils  auront  la  modéra* 
tion  de  s’y  tenir  et  d  en  être  satisfaits.  Puis  ces  belles 
places  et  Joutes  les  autres,  jusqu’à  la  plus  chétive  , 
ils  se  bâteront  de  Us  distribuer  à  leurs  parens , 
amis,  connoîssances,  affidés  3  serviteurs,  espions  , 
sicatres,  etc-,  de  manière  à  former  un  tout  bien 
compacté  de  l'administration ,  de  l’armée,  de  la 
justice  et  de  la  législation*  C’est  là  le  vrai  secret 
des  libéraux,  c’est  ainsi  que  se  complète  l’oeuvre  du 
libéralisme;  tant  qu’on  n’y  est  pas  arrivé,  il  reste 
encore  quelque  chose  à  faire  pour  la  gloire  et  le 
bonheur  de  la  pairie.  On  y  arrive  enfin;  mais  les 
impoLs  sont  doublés,  triplés,  quadruplés  :  qu’im¬ 
porte?  C’est  un  axiome  reçu  parmi  nos  publicistes 
modernes,  et  démontré  par  leurssubtils  et  profonds 
raisonneraens  ,  que  plus  un  pays  est  libre ,  plus  il 
doit  payer  d'impôts  ;  par  la  raison  sans  doute  que 
la  liberté  est  une  si  belle  chose  qu’on  ne  sauroit 
l’acheter  trop  cher.  Que  si  ce  peuple  pour  qui  l’on 
aura  tout  fait  ne  goûte  point  ce  raisonnement ,  s’il 
a  l’esprit  assez  mal  fait  pour  se  plaindre  de  l’excès 
de  son  bonheur,  alors,  justement  révoltés  de  tant 
d’ingratitude  ,  ses  défenseurs  et  protecteurs  sauront 
le  mettre  à  ia  raison;  les  loups  ravissans  se  dépouil¬ 
leront  dans  un  clin  d’œil  de  leurs  peaux  de  brebis; 
ils  apprendront  à  vivre  à  leurs  administrés  y  et  les 
grenouilles  qui  demandaient  un  roi  deviendront 
ia  vive  et  déplorable  image  de  la  foule  imbécile 
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et  mutine  qui  aura  eu  la  sottise  coupable  de  se  las¬ 
ser  du  sien* 

Les  premières  séances  des  curies  se  sont  passées 
en  très-beaux  complimens  que  se  sont  mutuelle- 
ment  adressés  les  autorités  bonsUluêes.  Le  roi  a  fait 
un  discours  au  président,  lequel  lui  a  répondu  en 
termes  généraux  ,  aiust  que  cela  lui  est  expressé¬ 
ment  ordonné  par  la  constitution  (art.  123)  ;  mais 
dans  l’adresse  qui  a  été  votée  à  sa  majesté,  ces  re¬ 
présentais  d'une  grande  nation  (c’est  ainsi  qu'ils 
se  qualifient)  ont  bien  su  se  dédommager.  Il  est 
difficile  de  rien  imaginer  de  plus  orgueilleux  et  de 
plus  insolent*  Ils  promettent,  ces  hommes  nou¬ 
veaux,  que  la  révolte  a  fait  sortir  la  plupart  ou  do 
leur  nullité  profonde  ou  des  fonctions  les  plus  obs¬ 
cures  ,  d’avoir  delà  fermeté  ,  de  la  circonspection  , 
de  la  maturité  /  de  réparer  tous  les  maux,  11011- 
seuleinenl  qu’a  causés  ]e  fatal  système  des  dernîeres 
années  (et  le  roi  a  été  réduit  à  dévorer  ces  outrages); 
mais  encore  la  mauvaise  administration  des  siècles 
antérieurs  (car  ils  sont  plus  habiles  que  tous  les 
siècles ).  lis  s’engagent  à  trouver  le  meilleur  sys¬ 
tème  de  contribution,  et  nous  n’en  sommes  point 
embarrassés ,  si  le  meilleur  est  celui  qui  rend  le 
plus,  afin  que  la  part  de  chacun  t\e$>  frères  et  amis 
soit  plus  copieuse.  Du  reste,  ils  ont  eu  soin  de 
signifier  qu’ils  se  mêleront  de  tout,  comme  la  coris- 
titOtion  leur  én  donne  le  droit  :  de  1  administration 
de  la  justice,  de  l'organisation  de  l’armée,  de  la 
marine,  des  traités  avec  les  puissances  étrangères, 
dans  lesquels  formais  on  se  conduira  avec Jus- 
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tice et  modération ,  espérant  d "ailleurs  que  sa  ma?- 
jeslé  voudra  bien  les  aider  de  toute  son  énergie 
pour  consolider  un  système  nouveau  $  car  en  défi¬ 
nitif  c'est  un  système  nouveau  qu’il  est  question 
d’établir,  ci.c’est  sur  un  système  nouveau  que 
ces  liouimes  nouveaux  parlent  avec  celle  assu¬ 
rance  et  cette  audace*  Notre  plume  se  lasse  de 
transcrire  tant  d'inepties  et  d’insolences,  qui  tou¬ 
tefois  ne  peuvent  manquer  d'avoir  un  terme  5 
car  encore  un  coup ,  et  nous  le  répétons,  l'exécu¬ 
tion  de  cette  constitution  des  cortès  est  impossi¬ 
ble;  il  faut  fermer  les  yeux  à  féyidence,  l'esprit 
au  sens  commun  et  à  l'expérience  la  plus  com¬ 
mune,  se  montrer  aussi  ignare  en  politique,  en 
connoissance  des  choses  et  des  hommes  que  des 
ÜUeralori  cl  des  giuriscomulti^  pour  n’en  pas  re- 
connoitre  d’abord  Impossibilité^  C’est,  comme  le 
prouve  fort  bien  M*  de  Haller,  une  plaie  et 
scandaleuse  copie  du  chef- d'oeuvre  constitutionnel 
dû  au  génie  de  rassemblée  constituante  de  France 
et  amené  à  sa  perfection  par  rassemblée  nationale 
qui  la  suivit,  laquelle  fut  elle-même  de  la  con¬ 
vention*  Dans  une  constitution  de  ce  genre,  un  roi 
devenu  le  commis  ou  plu  Lot  le  serviteur  de  ses 
sujets,  ne  peut  rester  long-temps  dans  cet  état  vio¬ 
lent;  et  contre  nature  :  il  faut  qu'il  redevienne  Se 
maître  ou  qu'il  tombe  du  trône j  et  la  position  de 
Ferdinand  VU  ne  diffère  point  de  celle  de  l'infor** 
luné  Louis  XVI* 

Mats  ei  nous  nous  étonnons  de  ces  prodiges  de 
démence,  que  dire  de  ce  qui  vient  de  se  passer  a 
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Naples?  est-il  une  langue  qui  puisse  exprimer  c© 
que  font  éprouver  de  mépris,  de  pitié  et  d’indigna¬ 
tion  ces  insultes  que  la  majeslé  royaie  vient  d'y 
éprouver,  et  ce  mélange  d’effronterie  et  de  bêtise 
dont  se  compose  le  triomphe  des  libéraux  napoli¬ 
tains?  Du  moins  en  Espagne  !a  constitution  absurde 
des  cor  lès  étoit  fait  e  dès  18125  et  F011  peut  supposer 
que,  parmi  les  auteurs  de  la  révolte*  il  se  trouvoit 
quelques  fanatiques  adorateurs  de  celle  idole*  que 
leurs  mains  ont  formée  et  qu’ils  s’étoient  indignés 
de  voir  fouler  aux  pieds,  comme  elle  rajustement 
été  en  î8i4*  Ces  lilteratori  sans  talent  3  ces  avocats 
du  dernier  ordre,  ces  comités  de  sophistes,  ces 
membres  dissociai îons  secrètes  dont  se  compose  la 
faction  libérale  en  Espagne  comme  partout,  et  qui, 
suivant  la  remarque  de  M*  de  lia  lier,  oui  sauvé  ce 
beau  royaume  de  meme  que  FAllemagne  doit  sa  dé- 
livrai! ce  au  docteur  Janh  et  à  ses  écoles  de  gym¬ 
nastique,  tous  ces  hommes  médiocres  et  turbulent 
avoîent  du  moins  partagé  l’horreur  de  leur  brave 
et  généreuse  nation  pour  le  joug  étranger;  et  s’ils 
sont  traîtres  aujourd’hui  envers  leur  roi,  dans  une 
autre  grande  époque  ils  iFout  trahi  ni  leur  roi  ni 
leur  pays.  Mais  que  dire  d’une  révolution  outra¬ 
geusement  faite  par  deux  ou  trois  réglai  eus  et  par 
quelques  bandes  de  paysans,  que  Ion  fait  venir  de¬ 
mander  avec  des  cris  stupides  la  constitution  des 
cortès  d' Espagne y  qu’ils  connaissent  tout  autant 
que  les  Cimstitutions  de  la  Chine  et  du  Congo,  ré- 
volulion  dont  l'effet  a  étéde  faire  passer  dans  vingt- 
quatre  heures  le  pouvoir  entre  les  mains  des  parti- 
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